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SA VIE. — SES INSTITUTIONS
L'étude de l'histoire de France est en grande faveur ; on compulse laborieusement nos vieilles archives; et si chaque jour efface de nos mœurs et de nos institutions une trace du passé, Thistoire fait revivre la France ancienne dans des récits qui s'inspirent de plus en plus aux véritables sources.
Dans l'infinie variété des travaux historiques modernes, les institutions municipales ont appelé l'attention des esprits les plus élevés. La curiosité et le goût des lettres dominaient nos pères dans ces utiles recherches ; mais pour nous, qui avons pris une part plus ou moins active, soit par la pensée, soit par nos actes, à la vie publique de ce siècle, elles offrent un attrait plus puissant et un intérêt plus pratique.
II INTRODUCtlON. «
Nos pères ont-ils mieux résolu que nous le pro- • blême ancien et toujours nouveau de la conciliation de la liberté avec des institutions durables et fortes, de rindépendance, de l'énergie des caractères, de l'amour du progrès avec le respect des traditions et des lois? le problème n'est pas résolu pour tout le monde ; mais à coup sûr il n'est pas de spectacle plus intéressant et plus utile que celui de leurs efforts, de leurs travaux, des institutions civiles, religieuses et charitables qu'ils ont su fonder et animer si longtemps d'une vie féconde.
S'il nous était donné de faire parler devant nous un homme qui aurait vécu pendant les vingt-cinq générations qui tour à tour se sont élevées et ont disparu depuis Hugues Capet jusqu'à nos jours, avec quelle avidité nous recueillerions ses discours, les plus minces détails de sa vie, de ses mœurs, de ses pensées, dans des temps qui offrent une si grande diversité !
Eh bien, les siècles écoulés nous parlent chaque jour plus clairement dans les poudreuses archives plus étudiées et mieux comprises qui remplissent nos greffes et les dépôts de nos préfectures ; souvent la lettre d'un intendant, la note d'un commis jette un plus grand jour sur le passé que les lettres patentes scellées du grand sceau de l'État.
Il faut donc tout étudier, tout comparer.
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Et tl'abord saisissons bien le trail dominant du passé, qui donne un intérêt singulier à tout travail sérieux sur les villes du moyen âge.
Nos pères dirigeaient eux-mêmes leurs affaires locales ; on ne les gouvernait point, ils se gouvernaient : ils s'administraient, on ne les administrait pas : ils ne régentaient chaque matin ni l'Europe, ni l'Orient, ni l'Amérique, mais ils décidaient en dernier ressort si on réparerait leurs églises et leurs hôtelsde ville : ils fondaient des hôpitaux, des écoles, des monastères, des confréries, élevaient de magnifiques monuments à peu près sans permission. Étaitce bien, était-ce mal? Nous en dirons plus loin notre pensée, cela était. Quand nous parlons ainsi du passé, nous ne faisons pas allusion aux derniers siècles de la monarchie, auxquels on peut donner plus spécialement le nom d'ancien régime , époque où les libertés locales furent en grande partie détruites.
Nous reportons notre pensée vers les temps plus éloignés des franchisée municipales.
Car il faut, dans l'étude de la France ancienne, soigneusement distinguer les époques : quoique l6s préjugés se soient un peu affaiblis, et que les représentants mêmes de l'école ultralibérale conunencent à ouvrir les yeux sur le passé de la France, cependant il existe encore bon nombre d'esprits qui se croiraient infidèles à la liberté s'ils rendaient justice
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au moyen âge. Cette disposition est née d'une foule de préjugés divers, la passion et les divisions politiques l'alimentent encore ; maïs chez les hommes sincères, elle vient surtout de ce que l'on confond les cent cinquante dernières années de l'ancien régime avec le moyen âge.
Les temps qui ont précédé 1789 apparaissent sous une couleur presque uniforme ; on ne se fait point une idée précise des révolutions qui, dans le cours de huit cents ans, ont tant de fois changé les institutions ; et ceux même qui savent distinguer l'ancien régime du moyen âge oublient que la diversité fut à toutes les époques le caractère dominant du moyen âge. Transformations successives, profondes, dans le cours des temps, et à chaque époque coexistence, lutte, ou fusion des éléments les plus divers, voilà la France du passé.
Cette étude est la plus curieuse, la plus difficile qu'on puisse se proposer, et elle demanderait autant de pénétration et de science que de bonne foi.
Mais conmie chacun l'aborde avec ses préjugés, ses systèmes, ses convictions politiques, la bonne foi elle-même en pareille matière n'est pas une garantie d'indépendance et de véracité.
Il ne faut donc pas s'étonner si, au lieu de faits sérieusement observés et d'inductions rigoureuses, nous ne lisons le plus souvent que des sentences
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hardies, absolues, par conséquent fausses, qui s'imposent à la majorité des lecteurs , et trompent l'opinion,
La pensée de plier les faits à un système préconçu a été si éloignée de nous, que nous avons sacrifié sans regret, le lecteur en jugera, certaines illusions sur le passé, pour ne nous attacher qu'à la vérité, à la seule vérité, cette chose divine entre toutes. D'ailleurs nous montrerons l'ancien régime tel qu'il était, le lecteur aura les pièces, il jugera.
Quelles furent les révolutions de l'ancien régime et du moyen âge de la France? ou pour mieux dire, combien exista-t-il d'anciens régimes ? Quand on porte un jugement sur le passé, il faut déterminer l'époque à laquelle on applique le nom d'ancien régime : est-ce à la société des deux premiers siècles de la monarchie capétienne, siècles barbares, mais féconds, qui portaient en germe tous les progrès de l'avenir, et qui les développèrent puissamment? Est-ce à la société du xir siècle, où nous voyons la royauté prendre une attitude toute nouvelle ? Presque étrangère avant Louis le Gros et l'action sociale, elle s'y associe sous ce prince trop méconnu de nosjours; puis bientôt Philippe, son petit-fils, nous montre presque le véritable roi des temps modernes.
Au commencement du règne de ce prince, la France est couverte de communes jurées, riches.
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peuplées, commerçantes, embellies par des édifices magnifiques dont les restes excitent notre admiration ; ces communes s'administrent dans une indépendance presque complète.
Ce xir siècle, qui vit de si grandes choses, nous ressemble : il est assez orgueilleux de ses progrès pour* qu'un de ses historiens ose écrire cette phrase que signeraient bien des écrivains de nos jours : Et mimUissimum digitum nostrum patrum, quos plus œquo tollimus, nostrorum dorsis grossiorem reperire poteritis : Gdiberti GestaDei. t Nous vantons nos pères outre mesure, car nous valons plus dans notre petit doigt qu'ils ne valaient dans leur corps ! »
Quand on nomme Yancien régime ou le moyen âge, veut-on parler du xiir siècle, si admiré aujourd'hui, qui réalisa avec saint Louis l'idéal du roi religieux, populaire et féodal ; qui nous montre de puissantes communes, une immense et valeureuse chevalerie, de magnifiques cathédrales, d'innombrables châteaux, des léproseries, des hôtels-Dieu non moins nombreux, c'est-à-dire à la fois les asiles de la prière, de la force et de la misère, créés par un peuple nombreux, riche, inspiré par la foi et le goût des arts?
Jusqu'à la fin de ce siècle les communes vivent .à peu près indépendantes de la royauté.
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Appellerons-nous du même nom, moyen âge ou ancien régime, les temps qui suivent, le xiv" siècle où l'autorité monarchique s'organise, cherche à limiter les libertés communales et provinciales, et le ^v* siècle, désolé par les guerres civiles et anglaises, qui accepte le despotisme conmie un bienfait?
Ressemble-t-il aux âges précédents, le siècle de la Renaissance? Age de luttes, de combats, il légua aux siècles suivants ses terribles dissensions, et divise encore aujourd'hui les historiens, comme il divisa pendant tout son cours les bras et les cœurs. Quelque jugement que l'on porte sur le xvr siècle, il faut reconnaître qu'à la faveur de ses longues guerres, de la fatigue et des souffrances des peuples, le despotisme monarchique s'établit définitivement dans toute l'Europe, pour parvenir à son apogée dans le siècle suivant, sous Richelieu et Louis XIV.
En un mot, qui voudra donner le même nom, Vancien régime^ h la société du xii* siècle et à celle du xviir, qui avait à peu près achevé de détruire la première ? Tout diffère, le bien et le mal ; faut-il comparer le faible Louis XVI, esclave et victime des fautes de ses aïeux, qui voulut rendi'e des libertés à la France , et la plupart des rois ses prédécesseurs qui avaient peu à peu absorbé dans
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l'unité monarchique toutes les forces vives du pays?
Ces révolutions, qui marquent par de si grands traits les phases de notre histoire générale, se révèlent et se caractérisent même dans la vie d'une petite ville par des faits curieux.
Sur une scène restreinte on saisit mieux la der^ nière trace d'un usage qui s'éteint, d'une loi qui s'oublie.
En effet, depuis le x* siècle jusqu'au xviiT , bien des institutions se sont fondées et ont péri dont on ne peut fixer exactement la naissance et la mort : on a souvent cru qu'elles subsistaient quand depuis longtemps elles avaient disparu, parce que dans les temps anciens les noms demeuraient encore, lorsque les choses s'altéraient profondément : c'était à regret et comme avec douleur que l'on se séparait du passé ; on en conservait souvent les formes, toujours le nom ; aujourd'hui le contraire arrive : à chacune de nos révolutions périodiques, nous changeons les noms, et nous croyons avoir changé les choses.
Voilà donc, dans le moyen âge et dans l'ancien régime, des temps bien divers.
Le spectacle est changeant, la scène variée.
Indiquons d'abord, avant de pénétrer dans les détails, certains traits généraux qui se rencontrent h toutes les époques du passé de la France.
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On fait un grand reproche au moyen âge, reproche mérité : on trouve que Tordre manque ; habitués que nous sommes à une police en tout exacte et sévère, nous ne comprenons pas comment une société pouvait vivre par elle-même, sans le luxe de précaution qui seul nous rassure; mais aussi quelle fière indépendance I quelle vie puis- •sante ! Église, communes, féodalité vivaient ensemble, non sans combats, sans déchirements, mais dans la plus étonnante expansion qui se vit jamais des passions, des vertus humaines, et, nous ne faisons aucune difficulté de le dire, de crimes égaux aux vertus.
Cependant le désordre devait être plus apparent que réel, plus à la surface que dans les entrailles de la société. Il était sans doute Taccident ; car si le désordre eût été profond et permanent, la société n'aurait pas fait les immenses progrès constatés aux xi% xir et xiir siècles.
Chaque chapitre de nos chroniqueurs offre presque invariablement les titres suivants : « Comment t tel seigneur prit et rasa le château d'un seigneur i voisin ; comment telle contrée fut ravagée par • l'armée du roi ou d'un grand feudataire ; » nous ne savons guère autre chose. Si donc nous jugions ces temps par les guerres locales, les ravages, les assauts de châteaux, seuls événements dont les
X INTRODVGTIOIf.
annalistes de l'époque ont conservé le souvenir, ne serions-nous pas exposés à ressenibler à un étranger qui ne lirait de notre histoire moderne que la Gazette des Tribunaux^ et voudrait juger par ses récits la France de notre temps ? C'étaient les malheurs, les guerres qui frappaient l'imagination des chroniqueurs : là où régnaient la paix et l'abondance, rien n'était à dire.
Les mœurs étaient rudes ; la lutte qui agite secrètement les cœurs au dedans, les passions que dans notre civilisation raffinée nous savons si bien dissimuler, s'étalaient au grand jour : aussi, on n'avait aucune idée de l'ordre tel que nous le comprenons aujourd'hui, et que nous le demandons à nos gouvernants, le repos dans la jouissance, idéal aussi chimérique qu'immoral : chacun cherchait des satisfactions empreintes d'une certaine grandeur, plus hardies, plus dangereuses dans le bien comme dans le mal, dans le sacrifice comme dans le crime. Pour tout exprimer par un mot, ce qui peut-être nous tient lieu de tout, vices et qualités, les convenances, cette vertu négative, n'existaient pas.
Ceci dit, nous sommes assez de notre siècle .et de notre temps pour reconnaître les bienfaits de l'ordre tel qu'il est établi dans les sociétés modernes. Nous ne méconnais^ns pas les progrès de l'administration, le développement des arts et de
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la richesse ; nous savons qu'une sollicitude de plus en plus active anime les gouvernements et toutes les classes de la société pour les besoins des classes souffrantes. Cependant cet éloge lui-même doit être restreint ; et la situation des populations ouvrières de nos manufactures nous donnerait un démenti trop cruel si, même sur ce point, nous voulions louer sans réserve le présent.
Ce que notre siècle admire le plus dans le moyen âge, parce que ce point de vue répond à ses tendances, c'est l'originalité, la puissance, la variété de ses conceptions artistiques ; seulement la plupart ne réfléchissent pas à cette simple pensée qu'un peuple qui aurait été, comme certains le supposent, esclave des seigneurs et des rois dans l'ordre matériel, et du clergé dans l'ordre spirituel, n'aurait pas accompli des œuvres dont la spontanéité, la variété et l'abondance sont les principaux mérites. Chose singulière, c'est depuis que la liberté de penser a été, dit-on, conquise au xvi* siècle, que dans les arts du moins nous ne pensons plus par nous-mêmes; aux xvir et xvin* siècles nous imitons les Grecs et les Romains, au xix' nous imitons tout le monde.
Le présent et le passé ont donc leurs mérites qu'il faut reconnaître.
Sachons rester dôDS une juste mesure, et ne pas
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ressembler à l'auteur du xii* siècle que nous venons de citer ; surtout ne méritons pas le reproche que nous adresse un auteur moderne :
« Les hommes, en général, sont disposés à « louer les siècles passés, même au détriment du € leur, mais les modernes n'ont pas hésité à s'at- « tribuer orgueilleusement la préférence sur tous « ceux qui ont précédé. La même disposition exista « à Rome dans les derniers jours de la repu- € blique. »
En admettant dans le moyen âge la vigueur des caractères, la grandeur des œuvres, la chaleur du dévouement, n'hésitons pas à reconnaître que la violence, la perfidie, le mépris de la vie humaine, étaient des vices aussi communs que l'absence de conviction et de courage chez les plus honnêtes gens d'aujourd'hui.
Après avoir signalé les révolutions, la diversité, le désordre, au moyen âge et dans l'ancien régime, nous devons constater quel était alors le principe même de la vie politique et sociale. Dans celte société profondément chrétienne, c'était le droit individuel qui dominait, droit de propriété, de fief, de corporation, de commune ; le droit abstrait de l'État fut longtemps inconnu ; nous devons donc, quand nous cherchons les origines, attacher moins d'importance qu'on ne le fait ordinairement aux
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actes de rautorité, aux faits du souverain ; et cette remarque deviendra de plus en plus vraie, à mesure que nous remonterons plus loin dans le passé, vers les xiu« et xir siècles.
Combien d'ordonnances demeurèrent lettre morte, quand elles contrariaient les mœurs et les coutumes : aussi ce ne sont que renouvellements perpétuels d'édits, toujours restés sans exécution. Les progrès de la société se firent dans la grande époque du moyen âge par l'individu, par la famille, par la commune, et non par l'influence de l'État ou du roi.
La conséquence de cette remarque est facile à tirer.
Si nous voulons comprendre ces temps reculés, ce sera donc dans la municipalité, presque dans la famille, qu'il faudra chercher leur vie réelle et intime.
Il faudra parcourir nos vieilles villes, et même nos propres demeures, et nous demander comment les hommes qui ont laissé les traces que nous admirons souvent comprenaient leurs droits et leurs devoirs, la vie privée et la vie publique.
Combien il est diiSicile de ressaisir cette vie intime, obscure de la famille et de la commune ancienne? Les hommes ne prennent soin de consigner pour les siècles à venir que leurs grandes misères ou
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leurs grandes joies, tout ce qui a excité la pitié ou l'envie, occupé la renommée, c'est-à-dire l'accident : mais de la vie ordinaire, du jeu habituel des institutions, de l'application des lois, du reflet des mœurs et des usages, presque rien ne demeure : il semble aux contemporains que ces faits, ^u milieu desquels ils vivent chaque jour, la postérité les connaîtra comme eux, ou les dédaignera, et ce sont ces faits que leurs neveux ignorent davantage et voudraient le plus savoir.
La plupart des histoires locales sont condamnées à reproduire une sèche nomenclature d'événements et de dates; on y rencontre peu de renseignements sur l'administration, les règlements locaux et les développements des diverses institutions : cependant là se trouve le véritable intérêt de leurs anciennes annales, la vie nielle du peuple.
La France ancienne est le faisceau de toutes les existences locales que n'absorbait point encore la centralisation '.
L'histoire de ces existences est donc l'histoire de France.
Chaque jour, nous devons le dire, dans d'utiles monographies, les études historiques soulèvent un
1 < Si Ton veut connaître notre ancienne patrie, il en faut recomposer le tableau général avec les tableaux particuliers des provinces. • (Chateaubriand, Ettides hisL, t. IH, p. 307.)
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coin du voile qui couvre le passé : elles font plus avancer la science véritable que les histoires générales qui demandent aux druides du iV siècle avant Jésus-Christ et h leurs doctrines l'explication des institutions chrétiennes du xii* siècle de notre ère.
En effet, tant que nos vieux dépôts d'archives n'auront pas révélé la plus grande partie des secrets qu'ils cachent encore, les auteurs d'histoires générales de France, si dépourvus qu'ils soient d'esprit de secte et de parti, ressembleront souvent à d'imprudents architectes employant des matériaux de mauvais aloi, dont ils ne peuvent apprécier la qualité.
Il est impossible d'aborder un point spécial de notre histoire sans reconnaître que les erreurs, les préjugés et l'ignorance ont laissé bien peu de place à la vérité.
Chaque travailleur doit donc se contenter d'apporter une pierre au monument que plus tard on pourra élever à l'histoire de notre pays.
Cette introduction aura principalement pour objet, sur chacun des points de notre histoire, origines, communes, hôpitaux, commerce, etc., de constater les lacunes des recherches modernes.
Nous nous sommes borné, comme nous le devions, à l'horizon le plus restreint, à la ville qui fut le berceau de nos pères, à l'église qui couvre leurs
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tombes, aux institutions de la ville, petite mais célèbre, au sein de laquelle ils vécurent pendant des siècles, à la municipalité en un mot qui, autant que cela est possible, nous a livré tous les secrets de son passé.
Même dans notre petite ville, l'indépendance communale aux xii* et xni* siècles sera complète ; elle s'affaiblira au xtv% auxv% et, depuis le xvi* siècle jusqu'à la Révolution, elle ne pourra défendre son autonomie contre la centralisation royale.
Cette indépendance absolue de la commune au moyen âge étonne bien des lecteurs; cependant, dans la justice rendue à ces temps reculés et à son esprit de liberté, nous rencontrons les témoignages les plus curieux et les plus inattendus. Écoutons Mazzini * :
« Les conditions économiques des peuples n'ont « jamais été aussi splendides que dans nos réput bliques d'il y a cinq siècles, quand les confréries « ouvrières se réunissaient sous leurs gonfalons « pour conférer au milieu des places et des temples, « toutes les fois que les affaires de leur cité les appe- « laient toutes à s'en occuper. »
» Mazzini, Diritto di Torino, 29 août 1861 , Lettre aux ouvriers de Bologne, La France du xii* siècle avait certaioement une liberté égale à celle de Tltalie. — Voir notre livre De la Paix et de la Trêve de Dieu,
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Après Torganisation communale, nous étudierons dans le passé d'une ville ancienne le commerce, rindustrie, non pas concentrés comme aujourd'hui au sein de cités immenses, mais disséminés dans une foule de petites villes où circulait une sève abondante; l'instruction, bien plus répandue qu'on ne le pense jusqu'au xiv* siècle, distribuée, avec tous^Jes autres bienfaits de l'Église, gratuitement, sans distinction des riches et des pauvres, et au même titre que le pain de la vie matérielle ; les institutions de charité, variées comme toutes les misères humaines , et dans leur catholique prévoyance répondant à toutes les douleurs ; une abbaye grande et riche dans les brillants siècles du moyen âge, appauvrie par les guerres aux xiv* et xV siècles, puis ruinée par la misère et la corruption , mise en commende au xvr siècle, recevant ainsi de la royauté une funeste atteinte dont elle ne se releva jamais, car la Révolution en la détruisant ne fit que porter le coup de grâce à un corps déjà sans force et sans vie. Nous n'oublierons pas l'histoire financière qui offre de tristes pages, et peut-être dans les derniers lemps la cause principale de nos révolutions.
Les annales historiques des villes sont moins intéressantes que les recherches sur leurs institutions : les guerres, les sièges, les incendies, les
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inondations, les épidémies, voilà leur histoire courte et monotone, presque toujours semblable pour chacune d'elles. Les peuples comme les individus ne conservent point le souvenir des jours heureux ; ces jours ont coulé vite et sans laisser de trace dans potre ingrate mémoire, mais les malheurs y gravent une empreinte ineffaçable.
Les divisions principales de l'histoire locale que nous présentons aux lecteurs répondent à tous ces faits, à chacune de ces institutions ; mais si nous devions les étudier avec détail dans le cadre restreint où ils se sont produits , les saisir sur le lieu où ils ont laissé leur trace, il importait dans cette Introduction de les rattacher au mouvement général des idées et des institutions de la France ancienne.
En effet, quoique la centralisation moderne n'eût pas été imaginée, il y avait dans les temps anciens, au milieu de diversités très-apparentes , des traits de ressemblance plus frappants encore dans les mœuçs, l'organisation civile et religieuse, L'Église avait été la source principale de cette première unité française qui n'excluait pas la liberté, et qu'une autre unité , l'unité politique, remplaça.
D'ailleurs les causes de prospérité ou de décadence d'une ville comme Aumale étaient souvent
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générales, et faisaient sentir leur influence dans la province et môme dans le royaume.
L'origine et les premiers développements de nos villes et de nos abbayes, par exemple, offrent de telles similitudes, que l'histoire complète et exacte de l'une de ces petites cités éclaire l'histoire de toutes les autres : à chaque pas on saisit des ana* logies inattendues.
Nous allons donc suivre les phases successives de l'existence d'une petite ville de l'ancien régime, depuis ses origines jusqu'à la Révolution, en l'envisageant dans chacune de ses institutions.
CIRCONSCRIPTIONS DONT UNE VILLE ANCIENNE DÉ- PENDAIT, ou DONT ELLE ÉTAIT LE CHEF-LIEU*. — Une
ville ancienne dépendait d'une province ecclésiasitique, d'un archidiaconé et d'un doyenné; elle appartenait à un bailliage, aune vicomte, ou bien à une juridiction seigneuriale.
Elle était du ressort d'un parlement, d'une chaiii* bre des comptes, d'une cour des aides, chargée de statuer sur les questions d'impôt. Dans les derniers siècles de la monarchie , la France était, au point
1 Chap. 1 et 11.
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de vue administratif, divisée en gouvernements, généralités, élections. 11 y avait encore les juridictions spéciales, tables de marbre, maîtrises des eaux et forêts, greniers à sel, etc.
Nous ne parlerons pas de ces diverses circonscriptions parfaitement connues, et dont le nom désigne en général la nature. On connaît moins les élections.
Les élections étaient les juridictions qui , dans Tancien régime , statuaient sur les questions relatives à rimpôt ; les magistrats dont elles étaient composées avaient primitivement été élus par la population : de cette circonstance vint leur nom ; elles furent créées, selon les uns, sous saint Louis, en 1256 ; selon les autres, sous le roi Jean, par la grande assemblée des états généraux; elles ne forent établies que dans les ressorts des cours des aides de Rouen, Paris, Bordeaux, Montauban, Clermont, et Dauphiné; elles n'existaient point dans les pays datais ou les pays conquis.
Au moment de la Révolution, elles formaient des divisions administrative», qui étaient, eu égard aux généralitést ce que sont les arrondissements par rapport aux départôments*
Les diviaicikis civiles^ ecclésiastiques ou administratives que nous venons de rappeler différaient tMles mtro elles : une ciurte qui les reproduirait
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fidèlement décrirait les plus singuliers contours géographiques ^ Le duché , la haute justice , le doyenné d'Aumale avaient des limites différentes. Une paroisse appartenait même pour certaines juridictions à des provinces diverses.
Une réforme était nécessaire : toutes les circonscriptions anciennes disparurent en vertu de la loi des 15 janvier, 16 et 26 février 1790-
Mais la réforme fut radicale , et sur bien des points précipitée, irréfléchie.
Le goût de l'uniformité, l'ardeur fiévreuse de nos législateurs de ce temps les entraîna trop souvent ; ils firent violence aux habitudes et aux sentiments des populations^ pour les soumettre à des délimitations tout à fait arbitraires,
« On ne devinerait pas*, sous les mots par lesquels M. Daunou définissait la deuxième des quatre catégories de la lettre 0, « Rouleau contenant les cartes « originales des départements, » l'intérêt de cette précieuse série : c'est l'exemplaire de la carte de Cassini sur lequel TAssemblèe constituante traça , par la main de ses commissaires, le système de division territoriale qui devait supprimer dans toute la
' Voir notre carte comparée des daché, haute justice, doyenné d*Aumaie, chez Didier.
' M. Bord'ier, les Archives de la France, p. 227, section domaniale, séries N et 0.
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France les distinctions et les rivalités de provinces. Des barres tracées rapidement h l'encre et la signature des conamissaîres apposée au bas de chacune changèrent en quelques jours la figure administrative du pays. »
M. Bordier n'exagère pas : ce travail fut opéré en effet avec une rapidité inouïe. Nous établissons dans notre histoire que les réclamations de la ville d'Aumale, quoique très-promptes, arrivèrent trop tard. L'esprit de système et le désir d'en finir firent adopter, pour le canton d'Aumale et le département de la Seine- Inférieure, une limite qui brisait tous les rapports anciens, et qui enlevait à Aumale plus de la moitié des paroisses de son doyenné.
Assurément, si on avait pour but de faire disparaître les rivalités de provinces, on pouvait obtenir ce résultat par un travail mieux étudié, et qui, dans les circonscriptions secondaires, tout à fait indifférentes au but politique delà mesure, aurait respecté lee intérêts et les vœux des populations.
POPULATION. — Nous indiquerons la population de notre ville aux diverses époques de son existence, depuis le moment où nous avons pu découvrir quelques renseignements.
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Elle paraît avoir été assez importante jusqu'au :xvi* siècle. Mais depuis cette époque elle avait beaucoup décru; il avait dû en être de même dans la plupart des petites villes de France : sans admettre avec M. Dureau de La Malle, dans son curieux Mémoire, présenté en 1836 à l'Académie des sciences morales et politiques, que la France, en 1328, avait plus de population qu'aujourd'hui, il faut reconnaître que la population était bien plus considérable dans le moyen âge, depuis le xi* siècle jusqu'au xiii%qu^on ne le pense communément. Les guerres anglaises aux xiii% xiv" et xv" siècles, les guerres d'Italie et les dissensions religieuses au xvi% au xvii* la guerre de Trente ans, puis la lutte à outrance de Louis XIV contre l'Europe, la diminuèrent considérablement.
Il serait désirable que de nouveaux travaux pussent nous donner les renseignements qui manquent dans toutes nos histoires sur la population aux xii% XIII' et XIV* siècles, Aura-t-on jamais les éléments nécessaires pour une pareille statistique , dont nos pères ne se sont guère préoccupés? Nous n'en désespérons pas.
ORIGINES. — Les origines d'Aumale sont celles de
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la plupart des petites villes. Elles nous sont presque inconnues. Quelques grandes cités sont quelquefois nomnoées par les anciens chroniqueurs, les petites villes ne le sont presque jamais, et même pour les centres importants, l'histoire est presque muette pendant de longs siècles. Cependant au xi' siècle nos provinces sont semées de petites villes, déjà peuplées, florissantes, affranchies de toute servitude personnelle : comment s'étaient-elles formées? comment avaient-elles vécu et grandi, sous la deuxième race, dans cette période si agitée à la surface? Probablement nous l'ignorerons toujours; l'absence de documents nous oblige à commencer leur histoire à une époque éloignée de la fondation.
Cependant la plupart avaient déjà fourni au xn* siècle une longue carrière ; elles avaient de nombreux habitants, des coutumes, des institutions, des lois, des édifices , lorsque leur vie , leur nom même nous demeurent inconnus.
La classe moyenne était déjà née, révolution immense, insensiblement produite du ix" au xii° siècle.
Cette lacune dans notre histoire ne sera peutêtre jamais comblée : les premiers développements de nos villes et de la classe moyenne resteront sans doute pour nous presque toujours lettre close. Cette ignorance presque irrémédiable de nos origines
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devrait rendre nos historiens un peu plus timides qu'ils ne le sont dans leurs jugements sur le moyen âge.
jStymologtes. — Dans notre histoire nous appelons l'attention sur Tétymologie du nom d' Aumale, Mallum^^ et nous rattachons cette étymologie à son origine.
Nous nous croyons autorisé à penser qu' Aumale, appelé oppidum et comté dès le x^ siècle, certainement chef-lieu de doyenné au xi% et qui était éloigné de tous les centres importants, Rouen, Amiens et Beauvais, dut être le lieu où se tenaient sans doute les assemblées appelées Mais.
Ce qui confirme nos conjectures, c'est que, au temps de saint Valéry, c'est-à-dire au vu* siècle, l*usage des mais était en pleine vigueur dans la vallée de la Bresle, où est bâtie la ville d' Aumale. Dom Grenier, introduction à V Histoire de la Picardie, ch. ii, p. 48, in-4% dit, d'après l'auteur anonyme de la Vie de saint Valéry [Acta Sanctorum^ ord. sancti Bened. , 2* s. , p. 36, 81) : « Saint Valéry vint à Gamaches et y ressuscita miraculeusement un pendu : c'était un criminel condamné par le comte Sigobard, qui présidait le Mal. »
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Faut-il avouer que ce ne serait pas sans plaisir que nous aurions constaté une aussi antique origine pour nos libertés municipales^ et que nous aurions retrouvé, dans le nom de notre ville, le souvenir des antiques assemblées populaires?
POIDS ET MESURES. — La divoTsité des poids et mesures était un des maux de l'ancien régime ; nous établirons qu'Aumale avait sa mesure spéciale dès les temps anciens et la conserva.
On lira avec curiosité, nous le croyons, au ch. xu, les précautions prises pour établir la mesure des bois.
LA COMMUNE. — Dans cette revue des institutions du passé, il nous tarde de parler du régime municipal ancien, et de la page intéressante qu'Aumale offre, sous ce point de vue, à notre histoire générale.
La commune d'Aumale existait dès le milieu du xir siècle, puisque ses archives nous donnent des titres de 1166 et de 1243 ^
* Voir ch. iT.
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Mais c'est en 1258 qu'une charte en langue française révèle les droits, les usages et la législation de la commune d'Aumale. En commençant ici rétude de notre organisation municipale, il est utile de consigner le comnoencement et la fin de cette charte de 1258; ces extraits en marqueront le caractère * :
A tous cheus qui cheste présente ehartre verront e tnront^ mahaut contesse de boloigne e (ïkVBE- MALLE salut en Deu : Sachent tuit qe les us e les esta^ blissemens de la commune (]{'aubemallb sunt iex :
Premièrement j quant nous ou nos oyrs venons à
la segnorie de la vile^ nos jurons la commune e les
droiz de la vile à tenir et à garder : e quant li juré
de la vile ont fet leur maieur , li maires jure les
droiz de sainte Eglise à garder, et les nos droiz e les
droiz de la vile e de la communee li eskevins autresi.
Après avoir constaté les droits et la législation
de la ville, la charte se termine ainsi :
El se aucuns autres usages estoit oublié a mestre 6n cheste ehartre qui ni soit dit ou nommé dont il ont Htà, nos volons e o trions qe il leur soient tenu bien « loiaument a tousjorSj et por qe il soient boen e léel ^ches usages e ches establissemens devant dis, si
^ Noutki pabiions tout entière au ch. ii.
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com il sunt contenu e escrit en cheste chartre^ volons now5, loons^ otrions^ leurdonons e leur renovelonsde boene volontéy e sommes tenus nos et nos oyrs e nos successeurs a au^ e a leur oyrs a tenir et a garantir parduraulement, sauve la droiture de sainte Eglise e la nostre, e saus les droiz de nos ornes fievez e soMves les lois e les usages de la vile devant dite. E qe toutes ches choses devant dites soient fermes e estaules à tous jorz sans contredit de nw/t , nos en avons baillié e donée as borgois de le devant dite vile d'Auhemalle ches présente chartre sceelëe garnie e con fermée de notre sceel en Pan de rincarnation de notre Seigneur mil CCLVIIIj en la seconde semaine du moys (Tavrill.
Avant d'apprécier cette curieuse charte et les droits qu'elle constate, nous devons définir le mot commune; ce nom, aussi vieux que la monarchie, n'a pas cessé d'être populaire; mais dans les révolutions du passé, il a reçu des acceptions très-diverses : et aujourd'hui encore, chacun lui donne, selon ses vues historiques, et aussi selon le sujet auquel il s'applique, un sens différent. Quoi qu'il en soit, on ne peut se tromper sur le sens du mot commune j dans la charte de notre ville. Évidemment la commune d'Aumale est en 1258 une commune jurécy c'est-à-dire une association de bourgeois unis par un serment ; association quasi-républicaine, des-
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tinée à protéger tous les droits de ses membres contre tous leurs ennemis du dehors et du dedans, à assurer la défense de leur liberté individuelle, les privilèges de leur commerce, le maintien de la législation civile, consacrée par l'usage, qui les régissait et l'exemption de tous impôts qui était leur plus précieuse franchise.
Ces communes jurées paraissent avoir pris naissance à la fin du xi* siècle ou au commencement du xii'' .
Que si Ton dit qu'il y avait des communes avant le xtT siècle, cette assertion sera vraie, en ce sens que certains droits des citoyens des villes, certaines de leurs franchises existaient avant l'association qui fut destinée à les protéger et à les maintenir ; mais l'association pour la défense des droits, la commune jurée n'existait pas *•
*■ Nous avons développé cette pensée dans notre livre de la Paix et de la Trêve de Dieu; cependant des critiques, qui ne nous ont pas lu avec assez d*attention, ont supposé que nous avions attribué à FËglise la création des communes.
Nous nous sommes expliqué clairement : Les libertés communales ont leur source dans les anciens usages et Tantique possession ; seulement le grand mouvement de la paix et trêve de Dieu, les associations jurées de la paix ont été la cause principale du développement communal du xii* siècle, et Torigine première des communes jurées ; puis le roi s*associa à ce mouvement. Ces données DOQvelles, qui n^ont rien d'absolu, qui tiennent compte de tous les faits, n*ont point été rérutées, et ont reçu Tapprobation de juges que nous sommes habitué h respecter.
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Dans les siècles postérieurs, la commune jurée dich parut, mais à une époque que nous ne pouvons fixer* Il est certain qu'au xvr siècle elle n'existe plus. Les communes survivaient cependant ] il y avait une certaine organisation communale, ayant plus ou moins de traits de ressemblance avec Tancienne commune jurée. La plupart des villes avaient conservé un maire, des échevins, certains privilèges ; mais ce n'était pas l'organisation quasi républicaine du xir et du xiir siècle, ce self-government si vite étouffé en France par les guerres, les désastres, et la centralisation royale : ce self-govemment qui, en Italie et en Belgique, avait produit et maintenu des cités ayant presque jusqu'à nos jours leur autonomie complète.
Les communes rurales, plus faibles que les com* munes urbaines , furent abolies de bonne heure : nous en trouvons à chaque pas la preuve en Picardie et même en Normandie.
Ceci expUqué, nous dirons que notre charte offre un intérêt tout spécial : elle contient sur Tancien droit de la France, et sur la question tant débattue ' de la possession par les communes de leurs libertés municipales, des dispositions plus précises que la plupart des documents de Tépoque.
Selon l'opinion de savants paléographes , elle est, avec trois ou quatre autres pièces, le plus an-
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cien monument du vieux langage français que présente notre contrée *.
Mais nous aimons surtout à étudier , dans ses dispositions, un curieux spécimen du vieux droit coutumier, de Tantique législation municipale de nos villes du nord. Et d'abord, quelle est la source du droit de la commune, d'après cette précieuse charte? Elle émane d'un seigneur particulier, mais elle n'est point une concession de sa part.
Les droits de la commune ont-ils été arrachés par une révolte des bourgeois? Non, certes; la ville est petite, faible; la comtesse Mahautou Mathilde, qui ligne la charte, est une puissante dame, assise sur les marches du trône, tante de saint Louis, belleflile de Philippe Auguste, beller^sœur de Louis VIIL
Le droit de la commune est-il un privilège donné par le roi? Le roi n'est même pas nommé dans l'acte ; il est absolument étranger aux parties contractantes. En 1S58, les efforts tentés par les légistes de la royauté pour confondre tous les droits dans l'unité monarchique n'avaient eu encore que des succès partiels.
Qu'est-ce donc que le droit de la commune?
Rien n'est plus clair par les termes de la charte.
* M. Léopold Delisle, membre de Tlnstitut, M. de Beaurepaire, archiviste de la Seine-lnfériëure, n'onl pas trouvé en Normandie plus de iroisoa quatre chartes Trançaises antérieures à 4S58.
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C'est un usage, un us, une possession.
Le droit, la charte ne le crée pas; il existe 'p^ lui-même, comme le droit de la comtesse d'Aumale, au même titre : c'est pour cela qu'il sera longtemps sacré, inattaquable ; lorsque les droits de deux parties émanent de la même source, on doit moins craindre que l'une d'elles conteste le titre qu'elle invoque elle-même.
Mais quelle est l'étendue des droits de la commune? Ils doivent nous étonner aujourd'hui, et démentent bien des préjugés sur cette période du moyen âge. Ce n'est pas seulement la commune qui prête serment au seigneur, c'est le seigneur qui jure les droits de la commune, pour lui et ses successeurs, et qui s'oblige de les garantir aux bourgeois et à leurs héritiers. Il y a plus : le seigneur déclare qu'il ne respecte pas seulement les usages dont on conserve le souvenir, et qui sont écrits dans la charte de reconnaissance, de record (l'expression anglaise est ici l'expression propre), il approuve d'avance les usages oubliés dans la charte, et qui plus tard seraient reconnus exister. Il est impossible de mieux faire comprendre que la charte n'est pas une concession : l'omission de quelques droits ne prescrit pas contre eux, parce que ce n'est pas, comme chez les modernes, \a, lettre, le titre qui crée le droit, mais la possession, l'usage ancien.
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L)Bt charte d'Aumale n'était pas sous ce rapport une exception, elle était conforme à T^cien droit de la France.
Car la date de cette charte d'Aumale (1258) concorde avec une ordonnance de saint Louis*, qui faisait rechercher par des jurés la coutume de chaque pays*.
Cette ordonnance ne fait point de distinction, tout usage doit être recueilli : les lois spéciales à chaque cité, les communes proprement dites, ou usages concernant l'administration eommunale, tout rentre dans la généralité des termes employés par
« Isambert, 1. 1, p. 358.
* Mandement aux baillis pour la recherche des coutumes.
On fera une enquête des coutumes de la manière suivante :
On appellera plusieurs hommes sages, à Tabri de tout soupçon, et dès qu'ils seront venus^ on leur présentera par écrit les questions auxqueUes ils ont à répondre ; ils jureront de dire et de rapporter fidèlement, par la bouche de Tun d'entre eux, ce qu*ils savent touchant les coutumes de leur pays; le serment prêté, ils se retireront à Pécart, délibéreront^ et feront le rapport de leur délibération ; ils diront comment ils ont vu s*établir cette coutume, par quelle cause, dans quel temps, s'il fut jugé conformément; auintnâ drconslance ne sera omise : on rédigera le tout, qui sera clos du sceau des enquesteurs et envoyé au parlement
Cette ordonnance justifie ce que nous avons dit sur le droit de la France résultant de Tusage.
Voir Laurière, Ordonnances des rois de France, t. XI, p. 34.
Udit : « En rédigeant les coutumes écrites, on stipulait qu'on tiendrait celles qui seraient constatées par le témoignage des maires et des jurés ; » et encore : « les lois municipales soni la vraie source de nos droits coutumiers. »
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saint Louis. Les coutumes écrites allaient remplacer bientôt les usages et la possession attestés par le témoignage : c'est le commencement d'une révolution dont la trace mérite d'être notée, la substitution du titre écrit, auquel la royauté donnera presque toujours la forme d'un don et d'un octroi, au droit résultant de l'usage, droit subsistant par lui-même, par sa vie propre.
Nous trouvons dans d'autres faits de l'histoire générale la preuve de l'exécution de l'ordonnance de saint Louis, prescrivant une première rédaction des coutumes*; les plus vieux coutumiers, ceux de Normandie, par exemple, datent de cette époque ; dans le même temps paraissent les plus anciens ouvrages sur nos coutuines : le Conseil de Pierre de Fontaines^ les Coutumes du Beauvoisis, par Beaumanoir^ et les Établissements de saint Louis,
D'après le? termes de la charte d'Aumale, de 1258, article 2, la commune était indépendante pour le choix de son maire, indépendante du comte comme du pouvoir central.
Cette disposition de la charte d'Aumale n'est pas Qjn harmonie aevc une ordonnance de saint Louis de 1256.
^ On sait que la d(>u\ième rédaction des coutumes, que longtemps on a cru être la première, eut lieu ou xti« siècle.
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Par cet édit«, presque contemporain de notre charte, le roi réglait l'élection et l'administration dans les communes normandes.
Voici les dispositions principales :
« La veilie de Saint-Simon-Saint-Jude, le maire « ancien avec tous les prud'hommes de la vîUé, I doit élire trois prud'hommes qui présentent trois I candidats, parmi lesqilels lé roi nomme uii maire « pour la ville. Ce même jour, les comptes dé là I ville sont faits par le maire et les trois prud't hommes, et présentés dans l'octave de la Saint- « Martin, à la cour des comptes ^ »dont il est parlé alors pour la première fois.
f Les villes ne peuvent prêter ni doiltiér sans îe f congé du roi, sauf vin en pot ou en baril.
« Le maire, quand il voyagera pour la commune, • ne pourra amener avec lui que deux compagnons f et le clerc de la ville, et un pour parler, et il ne € pourra avoir, ni lui ni ses compagnons, plus de « chevaux et de gens que s'il voyageait pour ses « propres besoins.
1 Isambert, 1. 1^ p. 278. Cette ordounance prouve que les coinittunes normandes étaient nombreuses et méritaient une législation spéciale. On peut voir dans Isambert, t. IV, p. 636, qu'un siècle plus tard^ en 4 350, lorsque le roi Jean demandai un subside pour terminer la guerre, il y avait soixante-cinq communes en Normandie qui envoyaient des députés. Rouen en envoyait cinq, Aumalo deux. (Voir notre chapitre v.)
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« Enfin, il est défendu à qui que ce soit, sauf le « payeur des dépenses de la ville, de conserver t les deniers de la ville. »
La royauté commençait donc déjà au xiii* siècle, par des actes sérieux, son œuvre de centralisation, et par suite, de diminution des libertés locales \
L'ordonnance de saint Louis reçut-elle sa complète exécution ? Il est permis d'en douter, surtout en présence de notre charte, qui est seulement postérieure de deux ans, et qui y déroge en consacrant l'élection directe du maire par les jurés. Cette loi était faite sans doute pour les villes royales ; peutêtre aussi le roi déci[da-t-il, comme cela arrivait souvent dans le régime ancien, même sous le roi le plus absolu, sous Louis XIV, que l'ordonnance ne
I M. de Baranle avait, dans son ouvrage sur les Communes cl V Aristocratie f^uhWé en 1821, pressenti ce que les recherches historiques faites depuis cette époque ont constaté.
II dit, p. 5 : « C'était dans les institutions locales que les « citoyens allaient chercher tous les bienfaits que, dans les idées « actuelles, on considère maintenant comme le devoir, lebutspé- « cial du gouvernement des nations; lorsque la lutte soutenue « contre les seigneurs par la royauté et les communes fut ter- « minée, la nation et les communes n*ayant jamais reçu qu'aide « et protection de la couronne, ayant vécu sans méfiance et sans « précaution avec cette bienfaisante alliée, se trouvèrent sans « garantie contre elle quand elle fut le pouvoir unique.
« Ainsi disparurent successivement toutes les libertés commuai nales. r> Que dire aujourd'hui ?
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s'appliquait qu'aux villes qui n'avaient point de titres contraires à ses dispositions.
Avec cette restriction, la mesure n'eût pas encore ^té conforme à l'ancien droit de la France, car l'usage, comme nous l'avons dit, constituait le droit; les villes qui n'avaient pas été dans la nécessité de faire consigner leurs privilèges dans des chartes, ne les possédaient pas moins légitimement, et cependant on les en dépouillait.
Les réformes commencées par saint Louis trouvaient leur explication dans les abus qui existaient dès lors au sein des communes, et si les successeurs de ce prince n'avaient pas conduit ces réformes jusqu'à la destruction même de la liberté municipale, nous les regarderions comme légitimes.
En effet, dès le xiii* siècle, si nous en croyons Beaumanoir^ l'administration des communes était souvent concentrée dans une petite aristocratie bourgeoise composée des premières familles des villes, et tenait le peuple sous un joug qu'il supportait impatiemment.
Plus tard, au xiv' siècle, les communes furent possédées d'un esprit démocratique hostile au clergé, à la noblesse, et même au bon ordre, qui donnait au roi le droit d'intervenir.
^ Coutumes du Beauvoisis, chap. l.
XXX VIU INTRODUCTION
Mais ne fallait-il pas intervenir pour améliorer, au lieu de détruire le droit ancien par l'introduction du principe de la monarchie absolue?
' C'est le droit de juridiction des coââmunes qui succomba le premier.
Les idées du droit romain s'étendaient : dès le xni* siècle, le roi les appliquait dans ses domaines; diaprés ces idées, la juridiction émané du souverain, le seigneur était le souverain d'Aumale : aussi, à la différence des autres libertés consacrées encore par les idées du temps, la juridiction avait, aux yeux des seigneurs, le caractère d'une usurpation.
C'est ce qui résulte de la charte donnée à la ville d'Aumale, par Jean de Nesles, son seigneur, en 1267*. Il respecte la possession et les libertés qu'elle consacre, mais il trouve que l'extension de la juridiction communale à tous les délits est contre raison^ et il la restreint.
Dans une charte postérieure, datée de 1271 2, il n'est question toujours que de juridiction, des sergents du seigneur, de leur compétence et de leurs droits ; une transaction eut encore lieu.
On voit, par cette transaction, comme par les précédents actes, que le seigneur ne se- décide pas.
1 Voir noire chapitre v.
* Chapitre v.
INTRODUCTION. XXXIX
«ans avoifprfe l'avis de son conseil des bonnes gens, sans avoir assemblé un tribunal qui a prononcé une espèce de jugement sur le droit et Fusage.
Cet acte signale nettement la transformation ^uv s'est opérée dans l'organisation de la société : la force de la possession et de la tradition » qui régnait seule jusqu'au XIII* siècle, est balancée d'abord par l'inQueDce du titre écrit, puis par un ^utre pouvoir que nous venons seulement de nommbr, le pouvoir des bonnes gens^ des jurisconsultes pris pour arbi^tres. Il y a là encore les éléments d'une révolution Désormais il s'agira toujours tantôt d'interpréter, tantôt de compléter le titre écrit, souvent même dé le modifier.
La royauté cherchera et saisira toute occasion d'intervenir et ce sera par l'intermédiaire des jurisconsultes : l'influence des bonnes gens (gens de loi) grandira toujours. Ils toucheront à tout, seront les gardiens, les interprètes, les rédacteurs des usages, et ils leur donneront souvent une forme et un sens plus en rapport avec leurs propres idées, leurs études^ leurs systèmes, leur amour du droit romain^ qu'avec les anciennes possessions.
Nous voyons bien un exemple à Aumale de leur désir de s'immiscer dans les affaires qui leur étaient jusque-là étrangères. Un arrêt de 1283 ordonna de communiquer une fois par an au seigneur.
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c'est-à-dire à ses ofQciers, les affaires de la commune.
La dharte de 1258 ne stipulait rien de pareil. V "Nous avions donc raison de \Kre que les influences étrangères pénètrent dans la commune dès la fin du xiir siècle.
Elles y firent bientôt brèche de toutes parts.
Il ne manque pas de gens qui disent : c Vous parle? de liberté communale au moyen âge, vous vous trompez, » et ils montrent des titres du xiv* siècle et même de la fin du xin* ; réponse sans valeur, puisque c'est alors que les libertés commencent à ôfere attaquées et restreintes.
»Ceci prouve seulement que les esprits absolus et inattehtifs né peuvent jamais rien comprendre à la vie et à l'organisation du moyen âge.
A partir des successeurs de saint Louis date une ère nouvelle^.
Un mot encore sur l'influence des titres écrits substitués à l'usage, à la possession. A juger des choses par nos habitudes, et puisqu'il faut le dire par nos préjugés modernes, il semble que les privilèges municipaux d'Aumale eurent depuis les chartes de 1258, 1267 et 1271, une existence
1 Voir Texcellent ouvrage de M. Boutaric sur r Administration d0 Philippe le Bel.
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plus assurée, puisqu'ils étaient écrits et que la juridiction spéciale intéressée à les défendre était désormais reconnue par des conventions certaines.
Nous verrons qu'il en sera néanmoins tout autrement, tant il est vrai que les titres écrits n'ont eu à a^ucune époque la puissance nécessaire pour sauvegarder les droits; toute leur force réside dans les moeurs^ dans l'opinion et dans le respect pour la possession comme source des droits.
Hous venons de parcourir les temps les plus
fa.vorables à la liberté communale ; mais nousallons
voir le vieux droit de la France, qui avait subi
déjà quelques atteintes, directement aux prises
atvec les principes du droit romain, la centralisation
et le pouvoir absolu.
Philippe le Bel, dans son ordonnance de 1287 S
régla le droit de bourgeoisie. Cette ordonnance
nous fera comprendre mieux que toute autre à
l'aide de quelles mesures on arrivait peu à peu à
limiter et à détruire les droits anciens.
Elle règle les conditions auxquelles on peut se faire recevoir bourgeois : après avoir rappelé les droits et les devoirs des bourgeois, elle oblige tous ceux qui jouissent de ces privilèges à faire régu-
' Ordonnances des rois de France^ 1. 1, p. 344.
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lariser leurs droits dans V espace d'un miXSy à dotAfh ter du jour de la loi, sous peine de lés perdre.
Plus tard, ce principe fut généralisé et àfipliqué aux communes elles-mêmes, après avoir atteiilt seulement les bourgeois du roi.
Il est facile de comprendre éombien, dans les temps anciens, une telle mesute fit perdre dé droits : nous savons et) effet que dans ranciènne législation la plupart des droits résultaient de la possession.
Dans les temps qui suivirent tout di^olt non ëcrit fut perdu, changement immense : beaucoup dé bourgeois, comme beaucoup de communes sftils doute, omirent de faire reconnaître leurs fratichiâfeè, dans le délai si court qui leur était accordé ; plusieurs ne furent pas assez riches polir obtenir des lettres de concession , ou enfui virent leuts dtôits contestés et purent difficilement les établir.
Donc les chartes écrites qui semblaient être un gage de conservation des droits des commilties n'apparaissent guère ou ne se généralisent qu'au moment où ces droits sont attaqués.
L'ordonnance de Philippe nous montre d' ailleurs que le système des titres écrits fut développé par un despotisme habile, et servit à la destruction même des droits que ces titres semblaient avoir pour but de conserver.
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Les formules des greffes, le style de chancellerie furent employés à l'extension des prétentions royales et à la diminution des droits des sujets. En effet, dans les siècles qui suivirent le xni% on h'ou'bliait presque jamais dans les chartes de dire que le roi concédait les droits qui cependant étaient antérieurB et qu'il aurait dû seulement reconnaître. Quand on n*a pas Texpérience de ces formules, on est très-étonné, après avoir trouvé une isharte du roi ooncédant une commune, de reconnaître qu'elle existait auparavant, quelquefois môme qu'elle avait déjà été concédée plus d'une fois.
Les confirmations mêmes avaient Tapparence d'un octroie
Les conseillers, les baillis, les clercs, les avocats, rédacteurs des actes, lés gens du roi surtout étaient toujours favorables au roi et aux principes du droit romain.
Telle est la seconde phase de l'histoire communale : à la fin du xiii* siècle et au xiv% les franchises communales se maintiennent, mais amoindries par l'action combinée du pouvoir royal et des légistes^ et par l'influence du titre écrit.
LA GOIIMDNE AUX XV* ET XVI* SIÈCLES. BOURGAOE
w couTOMB LOCALE. — Aux xv* et XVI* sièclos, le despotisme des princes prit une extension jus^ qu'alors inconnue, et il se développa surtout mk
XLIY INTRODUCTION.
dépens des anciennes libertés municipales et provinciales.
Nous avons déjà dit que les juridictions municipales, souvent presque héréditaires dans les mêmes familles, étaient devenues, dès le temps de Beaumanoir, dans certaines contrées, oppressives pour le peuple. C'était quelquefois une aristocratie bourgeoise dont la classe pauvre semble avoir eu à souffrir.
Louis XI avait justifié ou voulu colorer, par ces motifs, les efforts qu'il fit pour modifier l'organisation communale.
D'ailleurs, la fin du xiv* siècle et la première moitié du xv" avaient été désastreuses pour la France. Les dissensions civiles et les guerres contre les Anglais amenèrent la désolation des villes et la. ruine des campagnes.
Dans la deuxième moitié du xv* siècle, les peuples, heureux de respirer et de vivre à l'abri du pouvoir réparateur de la royauté, ne s'inquiétèrent plus des libertés dont la perte eût été si sensible aux Français du xir et du xiii' siècle.
Il faut dire encore qu'à la fin du xv' siècle, beaucoup de titres anciens étaient perdus, et quand on les possédait, on méconnaissait leur signification, tant les traditions étaient brisées. Les antiques franchises avaient été mises en oubli à ce point que
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la charte de la commune d'Aumale était, au comxxîencement du x\V siècle, ignorée de tous les ha- Iz^îtants de la ville. Lorsqu'on en montrait une o^opie dans un vieux registre , le seigneur protest^âit, et les habitants ne paraissaient pas comprendre l'importance de celte -précieuse relique du passé.
Notre ville avait eu sa triste part des calamités publiques du xv* siècle. Les guerres des Anglais laminèrent plusieurs fois. Charles le Téméraire la brûla en 1472.
Cependant , quoique oublié , mutilé et fort restreint déjà, l'ancien droit de la France n'était pas encore ouvertement violé au xV siècle.
Le législateur n'osait point, dans la plupart des cas, porter une loi générale qui fût contraire aux usages et aux coutumes; il reconnaissait le droit des particuliers, des associations et des communes. Un usage, une commune ne cessaient pas d'être considérés comme une sorte de propriété. Le législateur ou les cours souveraines qui émanaient de lui, et qui participaient au pouvoir législatif, se bornaient encore, presque toujours, à constater les anciens usages, réformant seulement ceux qui paraissaient abusifs.
Voici un exemple de la manière dont on procédait à cet égard, dès avant la création du parle-
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ment de Normandie , au temps de Téchiquier ^ C'est un curieux spécimen de la jurisprudence de ce temps; il concerne Aumale, parce qu'Aiimi^e dépendait de la vicomte de Neufchâtel :
« L'échiquier a aboli des usages locaux qu'il c jugeait iniques , tels, par exemple » que celui f de Verneuil, par lequel homme et femme CQHc joints par mariage pouvaient testamenter de c tous leurs héritages, tant de succession que de c conquêt, en tant qu'il y eu avait eu ladite ville et f limites d'icelle, et en priver et débouter leur^ € héritiers naturels.
a Or, un jour à Téchiquier, comme les avocats « des deux parties demeuraient d'accord de Texisftence de cet usage à Verneuil: Dites plutôt abtusage^ s'écria le procureur du roi, qui. s'était c brusquement levé, et, sur Theure , ce magistrat « ndontra les inconvénients et maux qui s'en pou- « vaient ensuivre^ requérant , pour conclure, qu'il « fût abbaitu et aboli. Surtout, il avait insisté sur c l'opposition existant entre cet usage et la coutunde c générale de la province^ et cette raison puissante « avait décidé l'échiquier* Aussi , séance tenante, c ladite coutume et usage fut, par la Cour, abattu^
♦ Histoire du parlement de Normandie, par M. Floquet» t. 1er, p. «5.
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«cassé, aboli, et du tout annuUé, tant en la 'ville « de Verneuil, qu'en la ville et vicomte de Neufchâr « te/, où l'on disait que de tel et semblable usage « Ton avait usé et voulu user contre la coutmne «généralei et ancienne de la coutume de Nor- « mandie.
t Ce notable arrêt ( Iç registre le remarque ) « avait été délil)éré en l'assistance de l'échiquier, «tant aux gens 4'église, prélats, barons, nobles « et autres assistants et conseillers audit échi- « quier.
t L'échiquier, qualifiant cet arrêt d'ordonnance^ « défendit à tous de contrevenir à cette ordonnance « et déclaration , et manda, à tous ses baillis et «vicon^tes de la faire entretenir, publier et «garder. »
Cette ordonnance est de 1474.
Ainsi, jusqu'au xv* siècle, la loi, c'est encore en principe, malgré de nombreuses dérogations, l'usage consacré par le consentement tacite des peuples. Mais^ ^. la fin du xv^ siècle, et dans le xvi^, ces usagçs ne sont plus tellement respectés qu'ils ne doivent céder au progrès des idées d'unité ou de centralisation, et à l'ascendant des représentants de la royauté.
Ici, c'est le procureur du roi qui demande la rétormation de l'usage qu'il appelle abusif. Son ar-
XLVIII INTEODVGTION.
gument principal et qui persuade Péchiquier, c'est que cet usage est contraire à la coutume générale de la province; il est probable que, deux siècles plus tôt, cette réforme n'eût point été admise, non plus que l'argument sur lequel on voulait Fappuyer.
Car l'argument de Tavocat du roi portait à faux ; si, comme nous l'avons prouvé, Aumale avait dépendu de la Picardie et du Ponthieu, avant 988, la coutume générale de Normandie ne devait pas régir ce pays, parce qu'il était de règle certaine, en droit ancien, que les réunions de comtés ou de pays à une province ou à un royaume ne détruisaient pas les lois locales. Mais cette réunion d'Aumale à la Normandie était si ancienne que le droit normand avait fini par l'emporter sur le droit picard.
Lorsque les coutumes furent rédigées par écrit, au XVI' siècle, les lois, qui avaient subsisté dans les bourgeoisies ou communes , conformément aux chartes écrites ou aux usages, et qui déterminaient, comme nous venons de le dire, le droit des femmes ou des héritiers en matière de succession, furent quelquefois réclamées par les communes, et alors reconnues, rédigées par écrit. Beaucoup, sans doute, ne furent pas réclamées et disparurent ; plusieurs furent rejetées comme contraires à la coutume générale.
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Nous parlerons d'abord du bourgage, puis de la Oouturae, de la loi locale.
BOURGAGE. — Parmi les anciennes franchises mu- Tiicipales, c'était le droit de bourgage qui avait été "principalement maintenu jusqu'au xvr siècle.
Voici le sens légal du mot bourgage dans la ju- Tîsprudence ancienne :
Basnage, sous l'article 329 de la coutume normande, dit : t Sont en bourgage les masures, ma- « noirs et héritages qui sont tenus sans fief du roi « et d'autres seigneurs du bourg, qui gardent les t us et les coutumes des bourgs et payent les rentes « aux termes accoutumés, sans qu'ils doivent aw^re « service ou redevance; » le bourgage était donc une tenure particulière de maisons et héritages sis dans l'enceinte des bourgs ou villes, et consistait dans l'affranchissement de tout impôt.
En effet pour les villes, sous notre ancienne législation, en dehors du cens féodal, l'impôt était volontaire et devait être voté.
La banlieue était la circonscription rurale qui dépendait de la ville, participait à tous les privilèges du bourgage et avait été régie autrefois par la charte de commune.
Les limites du bourgage séparaient, aux xi% xii% xur et XIV* siècles, la liberté de la servitude ; à côté du serf ou du paysan des campagnes, soumis,
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même quand il était affrancbi du servage, à beaucoup de redevances et de corvées imposées par l'usage ou par le seigneur, les limites du bourgage plaçaient le bourgeois de la cité; nous savons ses prérogatives, il était exempt de toutes taxes arbitraires, obéissait à des magistrats librement élus, à des lois respectées d'abord à titre d'usages, puis écrites (laris des chartes, à partir du xii* siècle, et (ce qui était surtout un sujet d'envie pour tous les habitants des campagnes) il payait des impôts fixes, déterminés et des amendes que la volonté d'un seigneur ne pouvait jamais rendre arbitraires.
Dans notre époque d'unité complète^ où le droit commun exerce partout son empire, nous comprenons difQcilement que la liberté et la servitude fussent une question de limite de bourg et de ville. Cependant rien n'est plus certain.
Si nous songeons que toute la Normandie était semée de villes ayant droit de bourgeoisie et souvent de communes jurées, nous devons croire qu'il y avait dans ce voisinage une tentation bien forte pour le paysan, une grande cause d'émancipation du peuple et d'augmentation de la population des villes.
C'est ce qui fait comprendre, aux xi% xiV et xiii* siècles, l'accroissement considérable de la population des villes.
Un autre privilège explique encore cet accroisse-
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riient des villes; une année d* habitation dans une ville ayant droit de bourgeoisie affranchissait le serf contre toute réclamation de son seigneur.
Les actes que nous rapportons sur le bourgage d'Aumale ne servent pas seulement à fixer l'étendue territoriale de la commune ; mais, de pluSj ils indiquent dang quelles formes, selon la jurisprudence ancienne du pays, se constataient les usagés qui avaient force de loi.
Ils montrent que, même encore au xvv siècle, le seigneur ou le roi ne procédait point par forme de décision souveraine et en quelque sorte arbitraire ; son rôle se bornait, sur beaucoup de points^ à rechercher, à constater les usages et à leur donner force de loi* ; les tribunaux et les agents de l'autorité avaient la double mission de rendre la justice et de constater, par des enquêtes, les usages anciens.
Un autre fait nouveau et important doit être signalé au xvr siècle.
Lorsqu'on arrêta les coutumes et qu'on fixa de nouveau officiellement la banlieue au xvi* siècle, nous Voyons pleinement apparaître l'autorité publique ; ce ne sont plus, comme en 1258, les seigneurs particuliers, le comte ou duc, qui la repré-
* Voir notre Uyre'sur la Pai^ et la TNvc de Bieu^ 91^ ch. Coutumes et Bourgeoisies,
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sentent et qui exercent la plénitude de la puissance souveraine; c*est au nom du roi que procèdent les délégués du parlement ; ceci marque la différence des temps et la révolution opérée du xiii' au xvr siècle; la royauté a gagné par les légistes tout le terrain qu'a perdu le pouvoir seigneurial.
COUTUME LOCALE. — En comparant ce qui subsiste de la coutume d'Aumale, dans les états généraux de 1586, avec ce qu'elle était au xm« siècle, d'après la charte de la comtesse Mahaut % on reconnaîtra combien les usages locaux étaient amoindris, absorbés qu'ils étaient presque entièrement par la coutume générale qui avait été la première centralisation.
Ces usages locaux, consistant particulièrement dans le partage égal des acquêts entre mari et femme, et entre héritiers, dans les successions, sont évidemment une partie des anciens droits communaux reconnus en 1258; ils étaient déjà consignés dans l'ancienne charte de commune, d'ailleurs ils s'étendent encore au xvi* siècle, et jusqu'en 1789, sur le même territoire que la commune, dans les limites de la banlieue que nous connaissons. •
Mais les autres droits de la commune, la législation civile et criminelle spéciale à la cité , les
^ Voir le ch. iv elle commenceinçnt de celte Introduction.
INTRODUCTION. LUI
droits de juridiction , l'indépendance complète de la ville, tous ces droits si précieux ont-ils survécu? Non, assurément.
Nous savons même que la /îharte de commune est inconnue auxvi* siècle.
Aucun acte n'a cependant aboli la commune. Sous l'ancienne constitution de la France, nous le savons, presque jamais les choses ne se passaient ainsi. Le nom, la forme avaient subsisté; mais peu à peu les droits avaient subi de grandes transformations.
11 est difficile d'indiquer ces transformations avec précision, et surtout d'en assigner la date. Nous savons qu'à certaine époque, tel droit, tel privilège n'existe plus, mais depuis quand et comment? on l'ignore ; car, si les droits et les lois s'établissaient alors par l'usage, ils s'abrogeaient aussi par le nonusage.
Les faits et les réflexions qui précèdent nous amènent aisément à comprendre que, depuis le xvr siècle, l'action du pouvoir central étant devenue prépondérante^ nous devrons souvent chercher l'histoire de la commune dans l'histoire générale : le droit spécial de la commune va presque entièrement se fondre, par la centralisation, dans le droit général delà France.
Un édit de Henri II, en. 1547, défend aux offi-
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ciers du roi, baillis, prévôts, juges de cours souveraines, de se faire élire maires, prévôts ou échevins, sous peine, pour les élisants, de cent écus d'or d'amende envers le roi, de cent écus envers la ville et d'être privés de leur droit d'élection, qui appartiendra au roi pour icelle fois.
Donc le droit d'élection subsistait encore.
Quelle cause avait donné lieu à cet édit? Les villes se plaignaient-elles de ce que les officiers royaux, abusant de leur autorité, s'imposaient aux cités comme maires et échevins ? Nous ne le savons pas. Le roi dit seulement, dans le préambule, que les bourgeois des villes sont plus aptes que^personne au maniement des deniers de leur cité et à l'administration de leurs affaires.
On a un peu oublié ce principe depuis le xvi* siècle.
Nous parlerons, un peu plus loin, de la juridiction municipale, et nous dirons ce qui en subsista.
L'ancien droit, le self-govemment des villes, leur autonomie, luttent donc encore, au xvi' siècle, contre la monarchie absolue.
Il est difficile, dans ce conflit du régime ancien et du régime nouveau, de fixer exactement à cette époque, les droits des communes. Cependant, nous pouvons dire que déjà, au xvi* siècle, le mot commune m révélait plus les mêmes i(}ées que par le
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passé. Personne ne songeait à ce régime d'indépendance absolue , quasi républicain dé la commune, sous l'empire duquel chaque membre de la communauté avait le droit d'élire ses magislrats, de n'être jugé que par ses paits, sauf pour les brimes capitaux, né subissait que dés taxes seigneuriales minimes, et né payait d'atitreé iihpôts que ceux applicables aux besoins et àiix affaires de la cité.
Aussi, t-ejetons sans hésiter lés afflrniatîons des historiens qui croient voir la liberté éclore aii xvi* siècle. Nous ne savons pas bien à quel point de vue ils se placent : ce qui est certain, c'est que l'autorité motiarchîque s'est alofs Singulièrement accrue, et que nous assistons presque partout à la diminution graduelle et constante de l'autonomie des communes et die toutes les franchises locales ou provinciales. Quand les communes ou les assemblées d'états subsistent nominalement, le pouvoir prépondérant de la royauté exercé sur elles une influence presque irrésistible.
LA COMMUNE, DEPUIS LE XVII* SIÈCLE JUSQU'A LA
RÉVOLUTION. — Sous Richelicu , la centralisation cherche à faire de plus grands pas. L'ordonnance de janvier 1629, qui maintient le 'droit d'élection, oblige les maires et échevins à la résidence. Elle veut « que les assemblées soient, autant <\\ïe poâ-
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« sible, réduites à la forme et manière de celle de « noire bonne ville de Farts, comme cela a élé pra- « tiqué à Lyon, Limoges et ailleurs. > L*esprit d* unité va dominer sans partage K De plus, le roi exige que les lettres et paquets envoyés aux maires et échevins ne soient ouverts qu'en présence de deux ou trois échevins. Il paraît qu*oa se plaignait d'étranges abus. Le roi t veut encore que les délibérations soient tenues par les greffiers, avant que s'en départir, et incontinent enregistrées. »
Malgré ces restrictions, il resta encore, jusqu'au milieu du xvii*" siècle , des traces de l'autonomie des villes*. L'action de l'autorité royale fut d'abord indirecte, et souvent dictée par l'intérêt des communes.
Mais le règne de Louis XIV marque une ère nouvelle.
Nous ne parlons pas des malheurs de la minorité. Les finances de notre ville furent alors dans l'état le plus déplorable '.
1 Sur la substitution par Richelieu du pouvoir absolu au pouvoir monarchique tempéré, voir M. Beugnot, Correspondant du 25 avril 4859, p. 594 et suivantes.
' En 4634, le roi n'intervint pas dans le différend qui exista entre le seigneur et la commune sur remplacement de la porte Saint-Lazare à Aumale.
' Voir plus loin, p. xcii et suivantes.
INTRODUCTION. LYII
La mairie fut abolie à Aumale^ nous ne savons
^u juste à quelle époque; mais nous constatons
<ju'en 1779, d'après un arrêt du conseil, du mois
<le novembre, deux échevins administraient la
ville.
Il faut reconnaître que les habitants avaient, au xvir siècle, peu de souci de leurs droits, puisque nous les voyons, en 1686\ pour éviter la taxe de franc-alleu, prétendre qu'ils ont un seigneur, auquel ils sont soumis et doivent des taxes.
La royauté profita largement de cet oubli des droits anciens.
Lorsque le trésor fut épuisé par la guerre, elle chercha une fâcheuse ressource dans la destruction de notre organisation municipale antique. En août 1692, elle abolit les élections, créa, à la place des maires et échevins élus , des offices de maires et échevins perpétuels, qui s'achetaient moyennant finance. Elle fit cela au mépris même des anciennes chartes.
Une fois entré dans cette voie de création d'offices, on alla si loin, qu'on érigea en titre d'offices les charges de concierges , de gardes-meubles des hôtels de ville, de contrôleurs , de greffiers ordinaires, de greffiers de l'écritoire*. Le génie fis-
* Voir le chapitre vu.
' Janvier 1704. (Isambert, t. XX, p. 441.)
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cal se livra sans mesure à toutes sortes de créations singulières.
En 1706 et 1709, on imagina des offices de maires^ et même d'échevins alternatifs et triennaux ; enfin des offices de sergents et de valets de ville. Ainsi, il y avait à la fois deux maires, Tun en titre, l'autre lieutenant de maire. Le premier gérait trois ans, le second remplissait les mêmiss fonctions les trois années suivantes ; puis, le premier reprenait l'administration, et ainsi de suite*.
Cependant, en septembre 1714, le roi reconnaissait la faute que lui avait fait commettre la pénurie de ses finances, et il rétablissait les communes dans les droits et élections qui existaient avant les édits que nous venons de citer*.
Cette ordonnance fut confirmée eh juin 1716, et en juillet 1717, sous la minorité de LoUisXV.
Dans la même année 1717, il fut décidé que les intendants et commissaires des provinces ttssisteraient aux élections des officiers des hôtels de villei. Mais, bien peu de temps s'était écoulé, et en 1722, les ministres de Louis XV mineur suppl'imaient le droit d'élection qu'on venait de rétablir, et créaient
1 Isamberl, t. XXI, p. 492 et 539. L'édhdè 4706estaiile à consulter, sur rorganisaiion municipale et sur les privilèges des maires.
* Isambert, t. XXI, p. 637.
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de nouveau ces offices qui semblaient anéantis pour toujours*.
En 1724, on les abolit encore •; en 1783, on les ï:^ établit 8.
Ce fut vers cette époque, en 1734, que is' établit, ^ntre là commune et le pouvoir, le teingulier conflit que nous racontons au chapitre vii. Là com* ^■mune avait déjà plusieurs fois produit ses titres, et ^réussi, dans le commônceitient du xviir siècle, à obtenir^ malgré les édits, le rétablissement de soh antique mairie. Mais, en 1784, le roi vendit définitivement les offices de maire et d'échevins d*Aumale. La ville réclama encore. Le gouvernement reconnut qu'elle avait raison, mais voulut garder l'argent qu'il avait reçu. Après de lotigUes luttes, on décida que la ville conserverait sêi mairie élue, serait dispensée -de subir les offices, mais qu'feUe rembourserait les titulaires ; et cette singulière décision ne s'acheta qu'à grands frais.
Comme le moyen était bon pour obtenir de l'argent, le gouvernement recommença cette opération en 1771. On menaça la ville d'une création d'offices dont elle se racheta encore en marchandant avec le roi une lourde finance *.
* kambert, t. XXl, p. 209.
« Isambert, t. XXI, p. 275.
s Isambert, t. XXII, p. 40.
^ Voir pldf loin.
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Il parait que les honneurs municipaux étaient, au commencement du xviii* siècle, plus prisés à Aumale qu'à Eu; car nous venons de dire qu'on les achetait , moyennant finance, à Aumale, en 17âà, et nous lisons au contraire dans un extrait des registres du greffe delà majorité d'Eu\ qu'après l'élection de M. Le Picard, maire, de M. de Verton, lieutenant, de MM. Félin, Riouville, échevins, il leur fut fait défense de sortir de la ville, à peine de cent marcs d'argent, jusqu'à ce que l'un d'eux eût été choisi par le. duc du Maine, pour la charge de maire et juge politique.
Pendant une longue période, au milieu du xviii* siècle, les communes n'appellent point l'attention du pouvoir. Notre commune, en particulier, n'offr:e aucun événement remarquable.
Seulement, nous voyons M. l'intendant, inconnu autrefois, se mêler à tout : donner^ pour chaque affaire, chaque nomination, son visa ; distribuer des secours dans les calamités publiques et pour les épizooties.
Vers cette époque, à la fin de la vie de Louis XV, . il régna une certaine agitation dans les communes, comme dans la nation tout entière.
Les édits d'août 1764, de mai 1765, du 5 juin
' Pièce dut à Tobligeance de M. Josse-Hardy, de Dieppe.
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1766, supprimèrent les offices et rétablirent les élections.
En 1768, quelques troubles se produisaient à l'occasion des élections, et ces troubles paraissent avoir eu pour cause le poids des impôts et leur répartition. Mais il faut reconnaître aussi que de nouvelles idées s'éveillaient dans les esprits : et quand nous voyons qu'il fallait, en 1770, un édit pour décider que le clergé et la noblesse auraient à Aumale séance avant tous autres, on reconnaîtra qu'un siècle ou un demi-siècle auparavant, dépareilles questions n'auraient pas été agitées.
Les offices furent rétablis par un édit de novembre 1771, et, comme nous venons de le dire, la ville dut se racheter par une nouvelle finance.
On peut voir, dans notre histoire \ le détail de ce dernier combat entre la ville, qui défendit d'abord ses dernières prérogatives municipales, puis ensuite ses deniers seulenaent, et la royauté qui finit par agir sans détour : elle avoua, encore une fois, que la création d'offices n'était pas une mesure administrative, dictée par l'intérêt public, mais un moyen nouveau, après tant d'autres, d'obtenir de l'argent. -
Les dernières années du xviii* siècle furent, dans
* Chapitre vu, passitn, spécialement p. 93.
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Aqmale comme dans le royaume^ des années de trouble moral, où les esprits impatients et agités préludèrent à la grande bataille révolutionnaire par des combats de livres, de brochures, d'élections locales, de pétitions, de réclamations sur les impôts et l'administration.
Nous savons à quels expédients financiers l'ancien régime était réduit : jusqu'à la fm du règne de Louis XV, toute réforme adn\iniBtrative était ajournée.
Dans Içs dernières années du règne de ce priace, l'organisation municipale d'Aumale, arrêtée par le règlement du conseil du 22 mars 1774, nous parait offrir le résumé des idées administratives de l'époque ; à ce titre, nous devons en dire un mot, en terminant ces considérations sur nos comn^uqes.
L'administration qui avait le nom d'hôtel d^ ville se composait du maire, de deux échevi^s, d'un procureur syndic, d'un receveur et d'un greffier, qui formaient le bureau ordinaire. Les trois derniers personnages n'avaient pas voix délibérât! ve.
Nous avons dit, dans notre histoire, que ce système, qui laissait l'exécution au maire, et nç/lui permettait pas d'fi.gir sfins le co{>seil d'un bureau, offrait plus de garanties d'une bonne administration que le régime de Tunité absolue de pouvoir, qui,
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sur ce point comme sur tous les autres, a remplacé le régime ancien d* administration.
Le procureur syndic exerçait les fonctions du ministère public dans les assemblées particulières et générales (art. i*').
Cette institution du ministère public* dans les municipalités semblera étrange ; elle est bien contraire à nos habitudes. Cependant n'était-elle point raisonnable? Aujourd'hui* on flotte entre deux idées contraires, qui sont appliquées alternativement, selon que dans notre mobile patrie le vent souffle à la démocratie ou au despotisme : tantôt on dit, le maire est essentiellement le représentant de la commune, son administrateur ; tantôt, au contraire, le maire est le délégué 'du pouvoir central; et, sous Tempire'de Tune ou l'autre de ces préoccupations, on est disposé, dans le premier cas, à livrer sans contrôle la commune au gouvernement d'un homme qui est souvent le produit d'un parti local, o\x bien,
1 L^aDcienne législation sur les procureurs du roi contenait des prescriptions Stnguliôres à nos yeux. « Ces magistrats ne devaient « recevoir \ii or ni argent, ni aucun don, sinon des choses à man- « ger ou à -boire et en petite quantité, de manière que sans excès
tout pût être consommé en un jour. Quand ils quittaient leur « charge, ils étaient tenus de rester cinquante jours après leur dé- « mission dans le lieu de leur exercice pour répondre aux plain^ « tes que l'on pourrait porter contre eux. »
Recueil de règkmintH et réciter ch'^s sur les municipalité», par M.-. 4784,4ypl.,t. 1, p. 32^ e^ 323.
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ce qui arrive beaucoup plus souvent, dans d'autres temps, on veut faire du niaire un simple représentant du gouvernement, un sous-préfet communal.
•On avait peut-être trouvé un heureux moyen de concilier ces deux systèmes contraires en appliquant à la commune le système du ministère public.
Le gouvernement, d'ailleurs, était mieux renseigné : la surveillance locale, directe et immédiate du procureur syndic, arrêtait, avant qu'elles fussent écloses, ces mesures d'entraînement que la passion dicte dans les villes, et que l'autorité supérieure ne peut rapporter qu'en s' appuyant sur les motifs les plus graves, parce qu'elle doit couvrir, dans une certaine mesure, les agents qui lui sont nécessaires. Enfin le pouvoir trouve dans le ministère public, placé auprès d'une administration municipale, le moyen d'information le plus sûr et le plus impartial.
Il y avait un conseil extraordinaire composé du bureau d'administration, des anciens maires et de dix notables habitants ; ce conseil devait représenter l'assemblée générale des habitants (art. 2).
Les fonctions duraient, pour le maire, deux ans; les échevins, deux ans (ils ne pouvaient être réélus qu'après un temps égal ) ; le procureur syndic , le receveur, le greffier, quatre ans (ils pouvaient
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être continués sans intervalle); les notables, cinq ans (art. 3).
Autrefois, pour les affaires importantes, les aliénations, les emprunts, tous les citoyens avaient droit de délibérer sur leurs intérêts.
Mais, par Tédit que nous examinons, la population tout entière était exclue des délibérations et rnême des élections. C'était le conseil extraordinaire, composé comme nous l'avons dit, qui choisissait les membres du bureau, et les trois candidats parmi lesquels le roi nommait le maire.
La liberté municipale avait donc péri à peu près entièrement. ' •
Ces tentatives de réforme, faites en dernier lieu par la royauté et que nous analysons, n'avaient qu'un but, bien incomplètement atteint, c'était de mettre un peu de régularité dans des administrations locales où l'absence de liberté et d'initiative n'avait certeis pas fait disparaître le désordre.
Ce fut seulement à la veille de sa chute que la royauté, dans les assemblées provinciales, fit un essai de reconstitution de l'édifice qui se disloquait de toutes parts.
Mais le temps et la volonté manquèrent au pouvoir et à ce& assemblées pour asseoir un régime municipal nouveau.
•Ce qu'il nous suffit de constater dans cette intro-
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duction, c*est que, dans les deux derniers siècles de Tancien régime, rien ne ressemblait au régime des xn* et xiii* siècles, ni même au régime des autres siècles du moyen âge ; et ce n'est pas dans le sens de la liberté que des cbangemenis si profonds s'étaient opérés.
Nous sommes obligé de constater aussi que si le pouvoir central chercha et parvint à imposer à toutes les municipalités le pouvoir des intendants et des bureaux de Paris, il ne fut pas méoie dirigé dans cette œuvre de centralisation par des vues de politique ou d'administration.
Au contraire, depuis 1692, nous avons assisté au plus triste spectacle.
Dans le cours d'un petit nombre d'années, la royauté brise, rétablit, détruit de nouveau, puis relève eacore la liberté communale : on se perd dans ses contradictions.
Le lecteur se fatiguera, comme nous, à lire ces édits contradictoires qui sont uniquement des expédients financiers. Il fera peut-être un triste rapprochement.
Louis XIY, au faîte de la puissance, ne connaissant d'autre droit que le droit royal, faisait , en août 1692, ce qu'aucun de ses prédécesseurs n'avait osé faire. 11 brisait violemment l'ancien droit de la France, le droit d'élection municipale, fondé
INtROOUCTlON. LXVII
partout sur la possession et l'usage, sur le môme titre que le droit du roi lui-même.
Les prédécesseurs du grand roi avaient surveillé d'un œil jaloux, ils avaient amoindri les droits stnciens : jamais ils ne les avaient niés ouvertement. Louis XIV l'ose, sans motif politique, comme expédient financier, et, cent ans après, mois pour mois, le droit du roi était nié et détruit par une révolution cjue le désordre des fmances avait fait naître.
Les développements dans lesquels nous sommes entré sur l'organisation municipale ancienne, qui est l'objet principal de cette histoire et de cette introduction, nous permettront de traiter plus rapidement les divers sujets abordés dans nos autres chapitres.
JURIDICTION DES HÔTELS DE VILLE*. — NoUS aVOnS
déjà reconnu que les droits des communes ont été singulièrement diminués au xvi* siècle. C'est surtout au point de vue de la juridiction des hôtels de ville que cette remarque est vraie.
L'ordonnance de Moulins, de février 1566, sur la réforme de la justice^, maintient le droit d'élection , mais abolit défmitivement la juridiction
» Chapitre vni.
» Isambert, t. XV, p. 208.
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municipale pour toutes les causes civiles ; elle conserve seulement aux magistrats bourgeois la juridiction criminelle et de police.
Ainsi disparaissait la moitié de la juridiction des municipalités et, par conséquent, une prérogative qui rehaussait beaucoup la dignité des magistrats municipaux, et qui devait singulièrement augmenter leur considération et leur autorité.
Nous connaissons en principe l'importance du droit de juridiction, et nous savons le rôle considérable qui lui appartenait dans les temps anciens.
De même que ce droit est aujourd'hui une émanation du pouvoir souverain , il était autrefois le signe même, l'attribut essentiel de l'indépendance pour les communes comme pour les seigneurs.
Nous n'avons pas oublié quelle était l'étendue des privilèges de juridiction de notre commune, d'après la charte de 1258. Malgré les réclamations du seigneur, ils furent à peu près maintenus dans toute leur intégrité jusqu'à la fin du xiii* siècle, et dans les deux siècles suivants , mais ils succombèrent au xvi% sous l'atteinte des légistes de la royauté. Ce fait marque bien la différence des temps : en 1258, le roi n'intervient ni pour concéder les privilèges, ni même pour les reconnaître ; au xvr siècle, il suffit d'une ordonnance générale pour les abolir, l'ordonnance de Moulins.
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La coutume de la ville d'Aumale paraît avoir été, sur la juridiction criminelle et de police, la même que celle de Boulogne*.
Lorsqu'on voulut exécuter l'ordonnance de Moulins, et ôter la juridiction aux villes, il y eut de vives résistances, surtout de la part des habitants c3e Boulogne.
En août 1669, Louis XI Y donna aux maires, capitouls, etc., connaissance en première instance de tous différends entre marchands et ouvriers, pour marques, salaires jusqu'à 150 liv., en dernier ressort et sans appel ; par provision, nonobstant appel, à quelque somme que ce puisse être.
Ces juridictions municipales, dont nous venons de parler, étaient donc à la fois des juridictions de paix et de conciliation, assez semblables à nos justices de paix et à nos conseils de prud'hommes.
Nous savons que, dans beaucoup de villes, les
1 « En la ville de Boulongne-sur-Mer, il y a maire et écbevins « qui ont toate justice, haute, moyenne et basse, et la police de « ladite ville, bourgage et banlieue.
« Les maire et écbevins ont connoissance de tous bourgeois et « habitans d*icelle ville, bourgage et banlieue, et des querelles « et procès étant entre eux, sans préjudice des cas royaux et autres « privilèges dont la connoissance appartient aux juges royaux.
« Aux maire et écbevins appartient mettre prix sur le sel, « grains, vin^ harengs, poisson et toutes autres marchandises ar- « rivées en ladite ville, halle et bourgage, et de faire tous statuts i sur le fait de la police, connottre des matières et en donner « sentence et jugement. »
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échevins et les notables bourgeois portaient le titre de prud'hommes.
Le nom et la juridiction soQt donc fort anciens.
Le maire était président de la juridiction de Thôtel de ville, et les échevins étaient ses assesseurs.
En 1699 et 1706, Louis XIY ôta sm villes cette juridiction et même la police.
Cependant^ il subsista une certaine juridiction. *L' auteur d'un livre estimable sur les municipalités, imprimé en 178/i (nous Tavons cité page lxiii) , dit que ce qui fit tomber les juridictions municipales, ce fut la licence que les maires se sont donnée, de presque tout régler en leur hôtel. « Chacun, ajoute- < t-il, a fait un tribunal presque militaire, n'ayant t ni règle ni mesure. Les juridictions royales et con- « sulaires voient journellement porter devant elles « des causes et des matières qui sont de la compé- « tence des hôtels de ville. »
Ainsi, dès avant la Révolution, avant leur abolition par les nouvelles lois, ces juridictions avaient de fait presque cessé de subsister, et peut-être était-ce avec raison.
PRISONS. — Il ne sera peut-être pas hors de propos de dire ici un mot du régime ancien des prisons.
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Nous Bavons que, jusqu'au xii* siècle, la composition pécuniaire et l'amende au seigneur ou au ^^uverain rachetait la plupart des crimes et des délits. Plus tard vint la peine de l'emprisonnexnent. Enfin avec la destruction du régime de la première partie du moyen âge, aux xiv*, xv' et xvi* siècles les peines devinrent atroces.
Cependant, on chercha à réprimer les excès qu'avait amenés la dureté des mœurs.
On lit, dans la coutume de Melun, chapitre V\ article 5, des dispositions humaines. La coutume du Perche, tome I, article 11, s'exprime ainsi:
« Les prisons seront bâties à rez-de-chaussée, sans pouvoir user de fer, ceps, grillons, et autres instruments semblables. »
Cette prescription n'était pas appliquée à Aumale, où la prison était une véritable cage de fer.
L'ordonnance de Henry VI, en mai 1425, faite au parlement, pour le règlement de la justice, dé* termine le régime des prisons, contient des dispositions fort sages et qui sont à peu près semblables à celles qui nous régissent aujourd'hui.
Au xvi^ siècle, l'ordonnance d'Orléans , générale pour le royaume, établit dans son article 55 des règles analogues.
D'après l'ordonnance de 1665, articles 7 et 8, le seigneur doit fournir le paio aux accusai d^ cri-
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mes. Aux termes de l'ordonnance de 1670, article 30, les geôliers ne pourront empêcher Télargissement pour frais, geôlage , nourriture , ni pour aucune autre dépense.
Nous citerons enfin l'édit du !8 juin 1704, sur les prisons de Paris :
c Les prisonniers qui couchent sur la paille ne c payeront aucun droit d*entrée ni de sortie de la c prison, mais seulement un sol par jour aux geôt liers, qui seront tenus de fournir à chacun d'eux t un pain de bonne qualité de blé, de livre etde- « mie, de leur fournir de la paille fraîche, de vider « et brûler toute la paille , les premiers jours de « chaque mois pour les cachots clairs , et, à l'é- « gard des cachots noirs, tous les quinze jours, i
Le règlement du 1" septembre 1717 établit les mêmes règles pour les prisons des provinces.
L'article 6 porte que les femmes et les filles prisonnières seront mises en chambres séparées, éloignées des hommes , ne pourront parler aux hommes que par la fenêtre de leurs chambres, n'iront au préau que lorsque les hommes seront renfermés, de midi à deux heures.
Louis XVI, en 1780, se préoccupa de l'état des prisons, et fit sur ce sujet de sages règlements.
Parmi les droits réservés au seigneur d'Aumale se trouvait le droit de geôle, qui devait être assez
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productif, si nous en jugeons par ce qui se passait ^
ailleurs.
IVous ne savons pas, il est vrai, ce que la geôle exigeait d'un prisonnier à Aumale ; mais il résulte d' un manuscrit cité par M. Leber, dans son excellent ouvrage sur Y Appréciation de la fortune privée d'u. moyen âge \ qu'au Châtelet de Paris, il en coûtait cher pour être mis en prison'.
** 2' édition, p. 67. M. Leber, dans des tableaux fort curieux, ii^dique aux différentes époques, en prenant le prix du blé comme é^aloD, ce qu*il appelle le pouvoir de l'argent^ en d*autres termes ^^ que Ton pouvait acheter au moyen âge de blé ou de denrées ^^ec une certaine quantité d^argent.
^ Les prisonnieis du Châtelet de Paris devaient pour lenr S^ôle, savoir :
Un comte
Un chevalier banneret.
Un simple chevalier, une simple dame
Un écuyer ou une simple demoiselle iwble
Un juif
Et toutes autres personnes pour geôlage
Un prisonnier payait par Duii pour la place qu*il occupait dans la prison. . . .
Et pour son lit
Prix
de l'époque
en livres,
sous et deniers.
D'après
leprii
du marc
et
argent actuel.
Au
pouvoir
actuel
de
l'argent.
liv. s. d.
fr. c.
Si Ton fait même une réduction proportionnelle pour Âumale,
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COMMERCE. INDUSTRIE K — Il Dc faut pas jugeF du commerce et de l'industrie ancienne des petites villes par le spectacle qu'elles nous offrent aux xvii*, xviir et XIX' siècles.
Chaque petite ville était autrefois, pour le pays qui l'environnait, non^seulement comme aujourd'hui un chef-lieu judiciaire, politique et religieux, mais encore un centre commercial. Le commerce et l'industrie n'étaient pas centralisés dans un petit nombre de villes privilégiées, qui prennent un accroissement énorme ; la difficulté des voies de communication et d'autres causes encore obligeaient chaque consommateur et chaque marchand à s'approvisionner dans les villes les plus voisines. La France avait donc, sur tous les points, des villes manufacturières et commerciales qui acquéraient quelquefois une assez grande importance,
Aumale fut parmi les plus célèbres et les plus considérables.
La charte du xT siècle, , donnée à l'abbaye d' Aumale par la comtesse Adelise, qui mentionne les foires où venaient, dit-on, les peuples ; plus tard la
on trouvera encore que la prison de noire ville pouvait être d'un assez bon revenu.
^ Chapitre ix.
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charte de commune, en 1258, qui parle des métiers, et nombre d'autres documents que nous citons, témoignent d'un grand commerce pour ces temps.
Les toiles et les draps étaient, dès 1258, la principale industrie de la ville; au milieu du XIV* siècle, il en était de même ; les bourgeois pouvaient faire tea> draps^ teœ taux, teœ laines^ quMls jugeaient convenables*.
Au milieu du xiv* siècle, cette industrie était encore trèfr-prospère en Normandie; lorsque, sous Philippe de Valois, les Anglais prirent Saint-Lô et Louviers, ils pillèrent ces deux villes, et l'on ne peut croire, dit Froissart, la grande foison de draps qu'ils y trouvèrent.
C'est de la fin duxiv* siède que date la décadence.
On essaya, à la fin du xiV siècle, de rendre la vie au commerce par des ordonnances ; mais les règlements ne donnaient point l'argent que la guerre avait enlevé, les ouvriers qu'elle avait tués ou dispersés, ni enfin la sécurité et la liberté d'action sans lesquelles l'industrie et le commerce ne peuvent vivre.
C'est à la fin du xiv* siècle, quand la décadence commence, que nous trouvons les premiers règlements : par exemple, une ordonnance du 29 juil-
< Gbavle de 4343, ebap.», p. 444.
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let 1399, réglementant la draperie de Provins; une autre de la même époque, sur la draperie d'Abbeville et Ju Ponthieu.
En les lisant, on verra que l'on n'était ni moins minutieux ni moins sévère qu'on ne le fut plus tard. L'ordonnance de Provins constate, dans son préambule, que cette ville, qui avait auparavant trois mille deux cents métiers, n'en a plus que trente en 1399, témoignage certain de la misère et de la décadence que nous signalons à cette époque.
La diminution du commerce des draps, à la fm du XIV* siècle, à Aumale, est prouvée par un fait remarquable : au lieu de faire, comme en 1356, des règlements pour obliger les fermiers des moulins à rendre promptement les étoffes , afm que chacun eût son tour, on supprimait, à la fm du xiv* siècle et au xv% ces mêmes moulins à foulon , sans doute comme inutiles.
La guerre de Cent ans, entre la France et l'Angleterre, fut une des principales causes de cette ruine ; la sauvage barbarie de Charles le Téméraire, en 1472, l'acheva.
Les armées devenant plus nombreuses, les petites villes, même fortifiées, n'étaient plus comme autrefois à l'abri derrière leurs murailles; Beauvais même n^avait pu échapper que par le dévoue-
INTRODUCTION. LXXVll
xnent de Jeanne Hachette à la fureur de Charles le
Téméraire.
Les marchands et les industriels eurent intérêt à se placer désormais dans des villes plus considérables et mieux défendues.
Les petites villes perdirent donc une partie de leur prospérité.
S'il est vrai, et nous croyons Tavoir prouvé, que les communes commencèrent, au moyen âge, par la liberté, il n'est pas moins certain, nous venons aussi de le voir, que, dans ces premiers temps, le commerce aussi fut libre; les corporations d'arts et métiers, par exemple, n'existaient point sous la forme restreinte et despotique qu'elles eurent plus tard.
C'étaient d'abord des confréries, c'est-à-dire des associations libres, que l'Église encourageait et probablement créa. II ne paraît pas douteux qu'elle mit au nombre des œuvres pies, qui rachetaient les pénitences canoniques, toutes les mesures qui pouvaient améliorer le sort des serfs et des artisans *. A l'occasion des règlements sur les métiers, nous trouvons dans l'étude de l'origine des confré-
f Voir, sut les corporations d'arts et métiers, les articles de M. A. Chevalier, Èevue (f économie chrétienne, 4881, notamment p. 107. Voir aussi la Co//rdîon de docnmenls inédits sur C Histoire de Fronce, commune d'Amiens, p. 510.
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ries une confirmation éclatante des réflexions que nous avons faites au commencement de cette intrcH duction sur la coutume, Tusage et la possession comme fondement du droit au moyen âge.
La royauté, ou tout autre pouvoir, fut si peu le créateur des associations d'artisans et gens de métiers, que l'on procéda, pour établir les règles de ces associations, comme nous avons vu qu'on avait fait pour la rédaction des coutumes, qui étaient les lois du pays.
Nous demandons la permission de citer ici, à Tappui de notre opinion, un document authentique*.
« Les corporations d'artisans, représentées par leurs maîtres, jurés ou prud'hommes, comparurent l'une après l'autre au Châtelet, pour déclarer les us et coutumes pratiqués depuis un temps immémorial dans leur communauté, et pour les faire enregistrer dans le livre qui devait servir désormais de régulateur, de cartulaire de l'industrie ouvrière*. »
N'est-ce pas l'application spéciale aux métiers de l'ordonnance rendue par saint Louis, en 1256, sur la rédaction des coutumes? (Voir cidessusp. xxxiii. )
* Documents inédits^ Pari», Crapelel, 1837, in-lo. Depping, In- Uroduciioa.
« Voir Delamarre, Traité de la police, l. I", p. 180.
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Mais plus tard la royauté ne se contenta point <les usages ni même des règlements ; elle ne se con- 'tenta pas même d'organiser, d'enrégimenter les anciennes confréries, sous forme de corporations et <ie maîtrises ; elle finit, au xvi* siècle, par pénétrer dans l'industrie par le système des offices, dont nous dirons vu qu'elle faisait pour les charges munici-pales un si étrange abus ; l'histoire de ce moyen ^3cal n'est pas moins curieuse en matière commerciale.
Les maires et les échevins étaient seuls chargés, ^tt moyen âge, de la police des communes, ju- Suaient les contestations, recevaient les amendes (voir notre charte de 1258).
En 1582, le roi créa, pour Aumale, un office de Contrôleur, auneur et visiteur des draps : auparavant, à l'imitation de ce que le roi avait fait dans d^ autres villes, le seigneur avait nommé à Aumale un fonctionnaire de ce genre, et c'était pour en recevoir la finance que le roi de son côté conférait, ^n 1582, ce même office à un autre individu. De là un procès qui dura vingt ans.
Quoi qu'il en soit de ce procès, on comprend la conséquence de cette substitution d'un fermier à la juridiction du maire et des échevins. C'est l'éternelle histoire de la fable du roi soliveau; on s'était peut-être plaint des juridictions municipales : or,
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qu'arrivait-il? Pour remplacer cette justice populaire, au lieu d'un agent indépendant, intéressé à ménager ses concitoyens, on avait un fermier dont l'unique préoccupation était de faire rendre le plus possible à l'impôt ; c'était créer une source d'exactions dont on ne pouvait se défendre que par des procès ruineux : il y avait chaque jour procès-verbaux, saisies, confiscations, jugements, arrêts.
Par une foule de causes qu'on ne peut rappeler ici, spécialement par les guerres civiles et étrangères, sous Louis XIII et la minorité de Louis XIV, par les taxes et les offices, le commerce en France^ au milieu du grand siècle^ était dans un déplorable état. Malgré l'éclat que projettent sur cette partie de notre histoire nos victoires et notre influence au dehors, la misère était affreuse*
Selon Tusage invariable, on voulut rétablir la prospérité commerciale, non par la liberté, mais par les entraves et les privilèges.
En 1646, on ne fabriquait en France que des draps très-grossiers. A cette époque, le roi accorda aux sieurs Binet et Marseille un privilège de vingt ans pour fabriquer des draps fins. Ils s'établirent à Sedan, et, à l'expiration de leur privilège, ils possédaient dans cette ville ou aux environs cinq ou six cents métiers, dont les produits rivalisaient dès lors avec les plus beaux draps de l'Angleterre
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et de la Hollande*. Mais en 1698, te nombre des métiers de Sedan était diminué de moitié ^.
Il en fut de même à Aumale; et si les règlements nuisirent au commerce, la guerre, les logeiments de troupes et les taxes excessives, furent encore, dans cette période, la principale cause de sa diminution.
Malgré ces causes de ruine, l'industrie d' Aumale et des environs avait encore conservé une importance exceptionnelle, si l'on croit l'édit de septembre 1665 que nous allons citer, et M. Pierre Clément, dans son livre sur la vie et l'administration de Colbert^.
Cet auteur a étudié profondément le système de Colbert en matière d'industrie et de commerce. 11 dit que Colbert, pour donner un nouvel essor à l'industrie française, et parvenir à se passer des draps de l'Angleterre et delà Hollande, des tapisseries de Flandre, des glaces et soieries de l'Italie, crut qu'il fallait s'entourer des plus habiles manufacturiers, et écouter leurs conseils; il ajoute: a II arriva alors ce qui arrivera toujours lorsqu'un « intérêt privé aura voix prépondérante dans les
i Pierre Clément, Histoire de la vie et de V administration de Colbert, 1^.3,19.
* Etat de la France^ par Boulainviliiers, 3 vol. in-f»>, généralités de Champagne et de Paris, article commerce.
3 Pages %%% et suivantes.
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« délibérations où il est juge et partie : l'intérêt « général fut sacrifié. »
Cela est vrai ; néanmoins, il faut sérieusement consulter les hommes spéciaux , car ils sont seuls compétents.
M. Clément cite un édit du 23 août 1666 , sur les serges d'Aumale; mais il n'a pas connu un édit plus important qui prépara le premier.
Les faits que nous allons rappeler intéressent l'histoire du commerce de la France plus encore que l'histoire d'Aumale.
Dès le 12 septembre 1665 ^, des lettres patentes parurent sur la manufacture d'Aumale.
Elles offrent un intérêt tout particulier, parce qu'elles contiennent, si nous ne nous trompons pas, la première application du double système de Colbert, qui consistait, d'une part, à réglementer sévèrement la confection des étoff'es, à fixer leur longueur, leur largeur , le nombre des fils, etc. ; et, d'une autre part, à accorder aux manufacturiers de larges subventions en argent et en exemptions d'impôts*.
^ Nous en devons la copie aux recherches et à Tobligeance de M Miiet^ employé à la manufacture impériale de Sèvres. Elles sont publiées en entier dans notre Appendice.
2 Pierre Clément, p. ?27, Noie sur les subventions accordées par Colbert.
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Parmi les établissements dus à rinîtiativë de Colbert, la fabrique de tapis de Beauvais avait seule précédé celle d'Aumale. Elle datait d'août 1661.
Les Gobelins furent fondés en novembre 1667. * La manufacture de draps de Louviers fut créée seulement. le 21 octobre 1681.
La part de la subvention pour Aumale fut assez large, puisque, par édit de 1665, le roi accorda cent mille livres h MM. Louis Bezuel et de La Couldre. Ces cent mille livres en forment bien trois cent cinquante mille d'aujourd'hui.
A la fin du règne de Louis XIV, la manie de la réglementation, et surtout le système des offices, . prirent un nouvel essor. Nous trouvons, en mars 1691, la création de maîtres et gardes, espèces de syndics des corps de marchands , arts et métiers-, dans toutes les villes et bourgs élus du royaume, moyennant finance*.
Puis, en décembre 1691, un édit portait créalion de syndics, dans les corps des arts et métiers, qui n'étaient point en jurande-. Rien n'échappait.
Dès lors, ou bien peu de temps après , il s'élevait des protestations en faveur de la liberté.
^ Edits et déclarations registres au parlement de Normandie. Mars 1691, p. 209.
• Voir même recueil.
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M. de Boulainvîlliers est peut-être l'auteur le plus intéressant à consulter sur la situation de nos provinces et sur leur commerce au commencement du xvm" siècle. Les intendants avaient, à cette époque, composé des mémoires manuscrits fort curieux, que M. de Boulainvilliers utilisa.
M. Bignon, intendant de Picardie, était l'auteur d'un travail important, qu'avait consulté Boulainvilliers , sur le commerce d'Aumale et des environs.
Il y a peu de chose à désirer, disait M. Bignpn, pour la perfection des manufactures de sayetterie, de draperie et autres « ouvrages d'Aumale et « des environs, si ce n'est une observation plus « exacte des règlements et statuts de chaque ma- $ nufacture : la cherté des laines induit les ouvriers f à faire de faux ménages, qui gâtent les étoffes, € soit par la faiblesse de la trame, soit par 1 e mé c lange des laines. »
M. Bignon croyait que le moyeu de remédier à tous ces abus serait de multiplier les inspecteurs et les visites des jurés : « D'autres croiraient « (ici c'est Boulainvilliers qui parle) que la liberté € du commerce serait le meilleur expédient pour « empêcher les abus, et que les ouvriers seraient « assez punis en manquant de débit de leurs marf chandises, quand elles ne vaudraient rien. Mais
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t l'usage du temps est d'établir partout des mar- « ques et des contre-marques, et des bureaux de « visite, et de bannir la liberté. C'est pour cela que « M. Bignon assure qu'il serait nécessaire d'établir « un bureau à Beauvais, pour contrôler les mart chandises achetées à Granvilliers, Aumale, etc. , « quoique marquées du plomb de la fabrique , afin a de confisquer sévèrement celles qui n'auraient t pas les longueurs prescrites ; et il ajoute que si t les marchands, après leurs achats, étaient sujets « à ces sortes de confiscations, ils n'auraient pas t la facilité d'acheter des marchandises défec- « tueuses, et que les ouvriers n'en trouveraient pas « de débit. »
L'expérience a, depuis, démontré qu'en effet, le régime ancien était très-défectueux, et même à peu près ruineux pour le commerce ; mais la liberté absolue a offert aussi quelques inconvénients, et il a fallu que la législation punît les tromperies sur la nature et la qualité de la marchandise , l'ouvrier n'étant pas toujours assez puni, comme le supposait Boulainvilliers, par la diminution de sa vente ; on a même dû, récemment, adopter d'utiles mesures préventives, telles que la marque de fabrique.
Cependant, il ne faut pas s'étonner qu'en présence des abus de son temps, Boulainvilliers fût partisan de la liberté absolue ; le système des rè-
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glements et des offices, la manie du fonctionnaire était déjà poussée si loin, qu'il fallait être fonctionnaire public pour faire la barbe à Aumale. Le roi y créa six places de barbiers, perruquiers, baigneurs, étuvistes, moyennant fînance ; et encore, les places étaient héréditaires de par le rqi. Où Thérédilé va-t-elle se nicher?
Un peu plus tard, au milieu du xvm'sièclç, nous verrons les carreleurs et les boulangers réclamer contre les titres d'offices qu'on veut leur faire payer.
Tout était affermé alors, même les messageries; tout était réglementé, même la forme des tuiles.
Avec une pareille organisation, une réglementation si minutieuse, un tel régime de privilège, il fallait des inspections permanentes et sévères pour aasurer l'exécution des édits, et c'était le commerce qui payait. Aussi, nous publions des documents qui prouvent que le régime de l'inspection était à peu près aussi bien organisé alors en matière commerciale, qu'il l'a été depuis pour les autres branches d'administration. Les statistiques sont très-complètes et très-intéressantes.
Malgré la longue paix dont jouit la France pendant une grande partie du règne de Louis XV, le commerce fut peu prospère : à Aumale, au milieu de ce siècle, il était en pleine décadence.
Cependant, la liberté ancienne avait conservé dans cette ville de telles racines, que les corporations n'y furent établies qu'en 1767, la veille de leur abolition dan§ toute la France. Elles furent supprimées pj^r un édit d'avril 1779,
Pour terminer ces réflexions sur le commerce; nous devons rappeler les derniers efforts du régime ancien pour se réformer sous le règne du souverain le mieux intentionné, du malheureux Louis XVI,
Turgot, esprit fort éclairé, administrateur habile, avait entraîné le roi et tenté malgré la cqur des réformes qu'il ne lui fut pas permis de faire réussir.
On approchait de la crise terrible qui devait substituer, à ces essais trop tardifs et suivis avec faiblesse, la Révolution.
Cependant saluons, en passant, un épisode trop peu remarqué de notre histoire des dernières années de l'ancien régime ; nous voulons parler des assemblées provinciales.
En donnant quelques détails sur cette excellente iustitution, nous ne nous écarterons pas de notre sujet, puisque, dans la réunion qui se tint à Rouen, toutes les matières d'administration publique furent traitées avec |a sollicitude la plus éclairée.
En effet, en 1787 et 1788, avant la convocation des états généraux, Louis XVI, d'après l's^vis de
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rassemblée des nptables, appela la nation, comme il l'avait déjji fait quelques années auparavant sur les conseils de Turgot, à délibérer dans les provincesp sur les grands objets d'utilité publique : les routes, la mendicité, les impôts, le commerce, etc. * Ces assemblées avaient à peu près les attributions de nos conseils généraux ; mais leur influence était beaucoup plus réelle, puisqu'elles appliquaient dans beaucoup de circonstances leurs décisions, et qu'un bureau intermédiaire, choisi dans leur sein, veillait à l'exécution de leurs délibérations.
Dans la Généralité de Rouen, qui comprenait les diocèses de Rouen et d'Évreux, se réunissait une assemblée provinciale.
La Généralité était divisée en plusieurs arrondissements qu'on appelait départements : il y avait un département appelé département de Neufchâtel-et-Eu.
L'assemblée du département ou arrondissement avait son siège à Neufchâtel, comme chef-lieu.
Le commerce des serges à Aumale appela l'attention de cette assemblée distinguée par ses lumières.
Dans la séance du 11 octobre 1788, le résumé général constata qu'il résultait du rapport des procureurs syndics, que la manufacture de serges d' Aumale méritait toute la sollicitude de l'administration.
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Les moyens de la faire fleurir occupaient les
commissaires. M. Engren Delamotte exprima l'a-
vîs que « pour la restauration de cette fabrique, il
« ne fallait que de bons règlements, moins sévères
« que ceux d'autrefois, mais moins faciles que ceux
« d'aujourd'hui, qui l'ont perdue tout a coup. »
On avait donc , selon l'usage français, passé ci'un excès à l'autre.
Le commerce d' Aumale, après avoir lutté longtemps contre la ruine, était à peu près tombé.
Les règlements n'avaient pas manqué autrefois, rnais, depuis leur abolition, on avait été trop radical. Le traité avec l'Angîeterre, en 1786, ainsi que la liberté absolue, substituée à des entraves excessives, n'étaient- ils pas cause de l'achèvement de notre ruine? C'était ce que se demandaient les membres de l'assemblée, sans pouvoir découvrir le remède.
€ Nous estimons, ajoute le rapport, que l'assem- « blée provinciale, qui porte ses vues bienfaisantes « sur le commerce , s'occupera nécessairement de « la manufacture d'Aumale. »
Mais cette organisation des assemblées provinciales dura peu, et ses œuvres éphémères furent emportées par la Révolution.
On est saisi d'un sentiment de douleur, lorsqu'on lit les discours prononcés à la fin de cette
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assemblée, sur tous les objets d'utilité publique, les travaux, les routes, la mendicité, les hôpitaux, la réforme des abus. Beaucoup de projets, dont l'exécution fut retardée de plus de 30 années, étaient adoptés ; leur exécution était même commencée, notamment pour les routes. Les sentiments les plus désintéressés , les plus patriotiques respirent dans les délibérations, tous les cœurs sont unis pour le biea public. Cependant, bien peu de temps après, les plus cruelles divisions ont succédé à cette touchante concorde ; parmi les membres qu'animait le plus ardent amour du bien public, et qu'entouraient l'estime et la reconnaissance générales, plusieurs étaient mis à mort ; d'autres, proscrits, ruinés, demandaient un asile et des ressources à la terre étrangère.
REVENUS ET DETTES DE LA VILLE, IMPÔTS, EM- PRUNTS*.— ^histoire financière de nos communes est encore à faire. C'est à peine si l'on commence à connaître aujourd'hui les faits les plus curieux qui la signalent ; et comme les recherches sur tous les points de notre histoire ont à peu près pour résultat infaillible de détruire les opinions les plus accré-
^ Chapitre ix.
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dites, il ne faudra pas croire que l'époque où Tordre et l'unité uQonarchiques semblaient établis sur des bases plus solides a été une ère de prospérité et de régularité dans les' finances municipales : au contraire^ ce sera dans le xvir siècle, appelé grand par excellence, que nous rencontrerons la plus profonde décadence de nos finances municipales ; cette décadence est contemporaine de la perte ab-* solue des libertés communales.
Dans les temps antérieurs, jusqu'à la fin du XIV' siècle, la ville ne parait pas avoir eu de dettes : le revenu des foires et des marchés formait une somme importante qui suffisait à couvrir les charges ; les dépenses laissées à la charge de la ville étaient d'ailleurs peu importantes.
Il faut reconnaître que dans l'ancien régime, jusqu'à la Révolution, une des dépenses les plus lourdes pour nos budgets modernes ne grevait point les villes ; la réparation des chemins était laissée à la charge des riverains et des prestations, c'est-àdire se faisait par corvées, et les corvées étaient souvent préférées aux impôts.
Quoi qu'il en soit, à la fin du xiv* siècle, Auraale obtenait du roi la permission d'établir un impôt pour solder ses dépenses ; c'est la première trace que nous rencontrons de l'appauvrissement des ressources publiquea de la commune.
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Mais, au xvii* siècle, nous serons en présence de désastres bien plus grands.
En 1635, la ville d'Aumale était réduite à ia plus profonde misère ; diverses causes avaient concouru à produire cette déplorable situation : il faut compter parmi les principales la peste de 1632 et 1633, les taxes, les logements de troupes ; la plupart des villes de nos contrées avaient souffert les mêmes maux. La pénurie financière de la ville s'aggrava . sous la minorité de Louis XIV.
Nous devons ici une explication qui n'est pas sans intérêt pour l'histoire du passé.
Aumale était un lieu de passage pour les troupes. Les guerres avaient lieu le plus souvent sur la frontière de Belgique et dans l'Artois. Aumale et Neufchâtel offraient la route la plus courte; aussi les documents authentiques constatent que les passages étaient si fréquents, la charge qui en résultait si lourde, qu'on ne devait pas attribuer à une autre cause la ruine du commerce d' Aumale.
Mais il faut savoir aussi que le désordre de l'administration était tel, que le roi ne payait ni n'habillait, ni ne nourrissait la plupart du temps ses troupes : quand elles étaient en pays étranger, elles se subvenaient aux dépens des populations ennemies ; laissées sans ressources en France, elles faisaient à peu près de même, et souvent les muni-
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cipalités subissaient toutes les dépenses si diverses et si considérables qu'entraînent la nourriture, le logement, l'entretien de troupes en marche.
C'est ce qui était arrivé à Aumale : les écheyins ou les habitants les plus aisés s'étaient engagés personnellement, envers les créanciers du roi, pour les fournitures faites aux troupes. Le roi ne payait pas : les créanciers saisissaient les habitants qui avaient contracté les dettes pour le roi. Ces habitants n'avaient plus d'autres ressources que de s'enfuir.
Tout cela ne dispensait pas des impôts ordinaires, des tailles, même d'une taxe spéciale dont le nom apparaît dans un acte de 1646, et qui mérite d'être notée : la taxe des aisés, sorte d'impôt sur les riches.
On verra dans notre histoire que les dettes de notre petite ville, dues aux causes que nous venons d'indiquer, atteignaient presque 400,000 francs de notre monnaie d'aujourd'hui.
Le récit que font, dans leur supplique de 1646, les habitants d' Aumale, des poursuites faites pour les dettes du roi contre les principaux habitants, de la fuite de ces notables, de la misère qui en est la conséquence pour la ville, est assurément un tableau curieux.
Dans cette supplique, on remarque encore la
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trace de Tancienne assiette de l'impôt, qui obligeait, dans Pempire romain, les principaux de la cité à payer solidairement pour tous. M. Guizot a parfaitement dépeint les tristes conséquences de ce droit du fisc, dans les derniers temps de la domination romaine, la ruine et la dépopulation des villes qui s'ensuivirent.
Il se passa bien, comme nous le voyons, quelque chose d'analogue sous Louis XIV.
Le roi ne paya point sa dette, mais il défendit aux créanciers de poursuivre^ sorte de banqueroute indirecte.
Ainsi commençait le grand règne ; si les guerres avec l'Espagne et la maison d'Autriche eurent une fin glorieuse par le traité de Westphalie, les misères du peuple payèrent bien cher cette gloinô.
Il s'écoula quarante ans sans que les dettes du roi envers les habitants d'Aumale fussent liquidées. On comprend que ce délai dut être une ruine pour la plupart des créanciers.
La misère, la fuite des principaux habitants, tous les faits signalés en 1646, se reproduisaient de 1666 à 167â, et donnaient lieu aux mêmes plaintes.
Les faits que nous signalons étaient-ils particuliers à Aumale? Non. Partout la solidarité, partout les magistrats sont Obligés de payer poiii* leur ville.
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Aussi, en avril 1683, le roi prenait une mesure générale concernant les dettes des villes et des cora- ^^nunautés, il faisait tourner au profit de son pouvoir ^t au détriment de la liberté des villes la réforme <3e cet abus; il signalait, pour la France entière, les inconvénients dont les échevins d'Aumale se plaignaient pour leur ville. Le tableau est triste; il <3isait * : « Qu'ayant considéré le bien et soulagement « de ses peuples, pour abolir et retrancher les sài- « sies et contraintes qui se faisaient contre les mai- « res et échevins, et autres officiers municipaux « desdites villes, ensemble les recours en garantie « et les emprisonnements desdits officiers et hà- « bitants des villes les uns contre les autres, en « tous lieux où ils pouvaient être trouvés, ce qui • diminuait et abolissait presque entièrement le « commerce et la communication que les habitants c des villes doivent avoir les uns avec les autres^ et « même leur ôlait la liberté de isortir desdites « villes..;,. 9
Les habitants et les administrateurs d'Aumale n'exagéraient donc pas quand ils disaient, dans les pièces que nous venons de citer, qu'ils étaient exposés à tous les inconvénients que le roi reconnaît avoir iôxislé dans une grande partie de la France.
* Voir Edits et déclaralions, l. 11, p. 6.
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Le roi preo^t occasion de ces abus pour donner aux fonctions de ses intendants une importance nouvelle; cette ordonnance de 1683 nous paraît inériter une attention qu'on ne lui a point donnée, puisque, par le contrôle sur les finances et les dettes des villes attribué aux intendants, elle fît faire le plus grand pas à la centralisation.
Les maires, échevins et consuls dans les généralités de Paris, Amiens, Soissons, Châlons, Orléans, Tours, Bourges, Poitiers, Moulins, Lyon, Riom, Grenoble, Rouen, Caen, Alençon, Limoges, Bordeaux et Montauban étaient tenus de remettre dans trois mois l'état de leurs revenus avec les baux des dix dernières années, les comptes qui ont été rendus et les pièces nécessaires.
La centralisation, que l'on a coutume d'attribuer à la Révolution et à l'Empire, était déjà presque entièrement constituée, t Sur la représentation desc dits actes, ajoute l'édit, il sera dressé par lesdits « sieurs intendants et commissaires départis, si t fait n'a été, un état des dépenses ordinaires dest dites communautés; compris en icelui un fonds t certain, fixe et annuel pour l'entretien et répat rations ordinaires des portes, pavés, murailles t et autres dépenses nécessaires, à la charge d'en « rendre compte en la manière accoutumée, pour t être ledit état arrêté par eux jusqu'à 4,000 livres
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t pour les villes où il y a parlei^ent, cour des « comptes; 2,000 livres pour celles où il y a pré- <r sidiaux, bailliages ou sénéchaussée ; 1,000 ]î^ t vres pour les moindres villes et 300 livres pour t les gros bourgs fermés, »
Défense était faite de divertir les fonds à aucune autre dépense que celle réglée.
Les dépenses ordinaires étaient prises sur les revenus patrimoniaux ; en cas d'insuffisance, les habitants étaient autorisés à s'assembler pour créer des taxes qui devaient être approuvées par le roi sur Tavis des intendants.
La vente et Taliénation des biens patrimoniaux, les emprunts étaient défendus, si ce n'est pour le cas de peste, logements ou ustensiles de troupes^ et réédification de nefs des églises tombées par vétusté ou incendiées dont ils peuvent être tenus.
La suite de la même ordonnance contient l'indication des formalités à suivre pour les emprunts et autres actes concernant les villes.
Ainsi, dès la fin du xviT siècle, la centralisation, et même la centralisation parisienne, était décrétée.; les villes avaient perdu définitivement le droit de s'administrer^ de s'imposer elles-mêmes, droit que nous avons vu exister complet et sans réserve aux xiii* et XIV' siècles, et qui s'est toujours amoindri pour périr aux xvii* et xvui%
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Puisque ilotis partons de la centralisation, c^est ici quMl convient de rappeler Tédit de 1694, sur la garde bourgeoise, cité à notre chapitre Xiv, où le i^ol déclare qu*il porte son attention continuelle à établir une règle uniforme dans son royaume.
Cependant, comme nous l*avons dit déjà, il ne faut pas croire que les ordonnances anciennes trouvassent une complète et générale obéissance; Tesprit de localité, Tancien respect de la coutume, résistait souvent avec avantage; il était appuyé quelquefois par le parlement de la province.
Ainsi, les ordonnances dont nous parlons ne furent peut-être pas appliquées d^une façon complète et régulière, comme elles le seraient de nos Jours; mais celle de 168d ne fut pas moins le pas le plus décisif vers la centralisation, puisqu'elle remit aux mains des intendants, c*est-à-dire du roi, la fixation des budgets des villes.
Pour faire face aux nouvelles chargés des villes, on avait créé des octrois ; celui d^Aumale, impôt isur les boissons, le vin, le cidre, parait dater de
En Jetant les yeux sui* tes documents contenus aux archives départementales, nous remarquons que la plus grande partie de ces octrois remonte à la première moitié du xvn* siècle.
Sur de nouvelles réclamations, cet octroi ftit
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ftingûUèfôiBiettt étendu au commencement du xmf siècle, en 1710, Il fut appelé, pour Aumale; le tarif, et il était destiné à remplacer la taille. Il obligeait les habitants à des déclarations ti^è^-minutieuses des objets de consommatioii qu'ils possé* datent f et permettait aux agents de perception de procéder à des inventaires à domicile qui étaient fort vexatoires. Au surplus, il frappa presque tous les objets de consommation, et tous les habitants nobles , ecclésiastiques ou roturiers, sauf de très-^ rares exceptions.
Les nobles réclamèrent : exempts de la taille, ilô soutinrent qu'ils ne devaient pas payer un impôt destiné à solder la taille:
La cour des aides de Rouen accueillit leur réclamation et décida que les nobles seraient exempts du tarif.
Cette décision, qui n'était point conforme au3t idées qui commençaient à se faire jour dans les régions du pouvoir, sur l'égale répartition des charges publiques^ semblait, en bonne logique, inattaquable. Les nobles n'étaient pas sujets à la taille. L'impôt nouveau avait pour but de rédimer la ville de la taille. Soumettre les nobles à cet impôt, c'était, contre tous usages et droits antérieurs, les assujettir à la taille.
Le grand conseil du roi cassa l'arrêt de lacour des
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aides de Rouen, et même il enleva pour trois ans à la cour des aides la connaissance de ces questions.
Le roi témoigna ainsi qu*il était décidé à briser toutes les résistances locales , et à assurer Texécution de ses édits, en attribuant le droit de juger sur appel au grand conseil, dont la juridiction s'étendait sur la France entière.
L'établissement de Toctroi, peu populaire aujourd'hui, avait donc, dans cette circonstance, une origine qu'on peut appeler libérale.
Nous ne savons pas si cette mesure fut appliquée ailleurs. Généralisée, elle aurait eu une véritable importance.
Le roi, en apparence tout-puissant, n'aurait jamais osé, par un édit, soumettre un noble à la taille : une révolution aurait pu être le prix djB cet acte de témérité. Mais il atteignait le même résultat en autorisant la ville à remplacer la taille par un octroi dont les nobles et privilégiés étaient frappés.
Ce qu'il y a de certain, c'est que la ville s'illumina et chanta un Te Deum en actions de grâces de l'obtention de l'octroi.
Si nous en croyons V Encyclopédie méthodique, au mot Octroi, page 240, les nobles n'auraient été assujettis, par toute la France, qu'à la moitié de Toctroi qui revenait au roi, et qui pouvait se confondre avec les aides que les privilégiés payaient;
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inais, pour la moitié revenant aux villes, ces privilégiés n'en supportaient aucune partie.
Le fait que nous citons pour Aumale est d'autant plus remarquable qu'il paraît avoir été une exception à cette règle. Il fut peut-être une tentative delà royauté, faite dans le but de soumettre les privilégiés à Fégalité de l'impôt.
La royauté procédait souvent ainsi, dans l'ancien régime, par des faits partiels, locaux , qu'ensuite elle étendait et généralisait peu à peu.
Ces réformes partielles habituaient les populations aux idées nouvelles, et, plus tard, quand les habitudes étaient prises, on finissait par ériger ces décisions locales en lois générales.
Il ne nous appartient pas de nous livrer ici à un travail approfondi sur le régime ancien de nos impôts.
Nous ne pouvons que rappeler l'excellent ouvrage de M. de Tocqueville: U ancien régime et la Révolution , sur les système des taxes de l'ancienne France. Nous ferons remarquer seulement le nombre des exemptions qui, en 1725, existait dans notre ville : il était considérable.
Quelques autres faits méritent encore d'être signalés. Le pouvoir central chercha à établir toute espèce d'impôts nouveaux, en général, des impôts grevant toutes les classes et surtout lesxiches.
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Âind t indépendamment de la taxe dés aisés, en 16/i6, nous trouvons , en 1772, un impôt sur les domestiques et les Servantes, et enfin, dans la première année de Louis XVI, rétablissement, par édit du roi, de la taille proportionnelle sur les habitants, selon leurfe facultés; réforme radicale, qui était presque, si elle eût pu s'exécuter alors, la destruction du régime de privilège, et rétablissement de régalité de Timpôt.
Dans les budgets des dépenses, nouH remai'^! quons que Tinstruction publique tient une large place au xvii* comme au xyiir siècle; puis les dé«penses |lu prédicateur ; la musique n'y est jamais oubliée. Enfin, nous constatons avec bonheur que ^institution de Tavocatdes pauvres existait à Aunlale dès le xvii* siècle.
Nous ne pouvons terminer ces réflexions sur nos budgets anciens sans faire observer que la centralisation de Tancien régime avait un grave inconvé^ nient que n'a point la centralisation actuelle.
Toutes les demandes de la ville en autorisation de dépenses, de travaux, etc., ne se faisaient que par rintermédiaire d'avocats aux conseils, dont leS honoraires étaient fort élevés. Elles nécessitaient dés voyages perpétuels des échevins qui coûtaient très-cher, sanal compter les voyages pour offrir à M. rintendant les compliments de la ville.
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BOIS, DROITS p' USAGE». — Les titres que produit la ville d'Aumale sur la propriété de son bois sont fort anciens, et ne soqt point iputiles à F histoire générale.
Les jurisconsultes de la fin du siècle dernier, sur la foi de M. Henrion de Pansey et de plusieurs documents de doctrine et de jurisprudence, considéraient les droits d'usage comme étant, le plus souvent, le fruit de Tabus de la part des riverains des forêts, de la faiblesse ou de la tolérance de la part des propriétaires.
C'est Ih une opinion que Ton ne saurait trop énergiquement combattre; elle est démentie par tous les monuments de Tbistoire, à mesure que les recherches s'étendent et que de nouveaux documents originaux sont mis au jour.
Notre titre de Tan 1300 pour Aumale indique bien les termes d'un contrat synallagmatique ; les habitants ne peuvent acheter que le bois du seigneur j le seigneur ne peut vendre de son bois à d'autres qu'aux habitants d'Aumale, si ce n'est lorsque leg habitants ont reçu ce qui leur est nécessaire.
Le^ prix ne sont pas arbitraires : ils sont fixés
« Cliapître xii.
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par le contrat, pour les cas les plus ordinaires, et déterminés par experts dans les circonstances exceptionnelles.
Ce n'est pas pour Aumale que Ton peut dire que la ville n'a été peuplée que par des habitants auxquels la concession de droits d'usage aurait été faite. Le droit des habitants sur le bois est sans doute aussi ancien que le droit du seigneur.
Les droits d'usage avaient, au reste, dans les temps anciens, le caractère d'un droit de propriété, et ils se vendaient comme les autres propriétés. Ainsi, nous avons sous les yeux nombre d'actes du XIV" siècle, notamment des 6 avril 1336, 2 mai lâS8, vendredi vigile Saint-Jean Porte Latine 1335, veille de Noël 1337, dimanche après la Saint-Barthéleray 1336, par lesquels des habitants des villages voisins du bois de Bretizel vendaient au comte d' Aumale leurs droits d'usage au bois, moyennant, pour la plupart d'entre eux, quarante sols parisis, somme importante alors. Il y avait des droits d'usage individuels, comme des droits d'usage communaux.
C'étaient des droits de propriété respectables et respectés comme les autres possessions. Et quand elles subsistent aujourd'hui, elles ont, sur toutes les autres propriétés, le privilège de l'ancienneté.
En 1581, on voulut faire cesser l'espèce depro-
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^rniscuïté qui existait entre la jouissance du seigneur «t celle de la ville : on voulut régler le droit d'usage. Ha ville intenta Taction, demanda le tiercement, qui lui fut accordé ; le tiers qui lui fut cédé pour sa part lui fut alloué en toute propriété ; ce fut un véritable cantonnement.
Certains jurisconsultes ont distingué les partages faits au xvi* siècle entre les seigneurs et les communautés usagères, de ceux faits au xvn*; ils ont soutenu que les partages faits au xvi* siècle et antérieurement, partages appelés règlements, aménagements, ne conféraient point aux usagers la toute propriété du tiers à eux attribué, et qu'au contraire les partages faits au xvii% appelés can^ tonnements, leur conféraient la toute propriété. Le titre d'Aumale et la possession constante de cette ville prouvent que c'est là une erreur , et qu'avant le xvir siècle, il y avait de véritables cantonnements, des partages en toute propriété.
On trouve même des titres de cantonnements à une époque bien plus reculée.
Nous citerons, au chapitre de VAbbaye^ un titre très-curieux, que M. Léopold Delisle date, dans le Cartulaire normand, de 1212 ou vers 1212. Ce titre constate que, dès cette époque^ on connaissait le cantonnement, c'est-à-dire un mode de partage entre le propriétaire et l'usager, par suite
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duquel la portion cédée à l'usager lui appartenait en toute propriété. Le seigneur, comme souverain^ se réservait la justice et la chasse. Ainsi cette mci-^ sure, qu'avec raison le gouvernement veut généraliser aujourd'hui, s'exécutait dès le xnr siècle. Il en est ainsi de bien des choses que nous croyons noa-v velles.
Enfin, le titre d'Aumale prouve qu'on avait tort de croire que c'était toujours le seigneur qui était mécontent de l'indivision et qui demandait le piurr» tage. A Aumale, ce furent les habitants qui provoquèrent le partage* Ainsi, ce ne sont pas toujours les abus des usagers, comme on se plaît à le dire» qui donnent naissance au cantonnement.
Nous croyons que les personnes qui veulent sé^ rieusement s'instruire des droits anciens des communes ne nous reprocheront pas l'analyse étendue que nous avons faite, dans notre chapitre xu, des droits de la commune et surtout de toutes les pbar ses du différend existant entre elle et son seigneur. On voit dans ce chapitre quelle précaution pren^l alors la justice pour sauvegarder les droits. Assurément , la commune plaidait contre son seigneur sur le pied de l'égalité, et ses réclamations, quand elles étaient justes, étaient écoutées. '
Pendant l'époque révolutionnaire le mépris du droit de propriété fut tel, que la ville vit son bm
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féuni au domaine, 6t ne parvint qu'après bien ded lunées & en obtenir la restitution.
PAS8A6B Dti Taoupps^ «^ II est impoftfiiblej dand
^^état actuel des choses, de se faire une idée de la
charge qu'imposait aux habitants, dans lé régime
^uicien, le passage des troupes. La fréquence i
^'irrégularité de ces passages étaient extrêmes. Noua
«avons, par notre chapitre xi, sur les Comptes d'Au^
malcj, que la ruine d'une ville pouvait en résulter.-
La ville pouvait se trouver obligée, afin d'éviter
de plus grands malheurs, de nourrir, d'équiper^
même des régiments du roi.
Aussi, au xvii*' siècle, on cherchait à se protéger contre ce fléau, ^ peu près par les moyens qui étaient employés pour se garantir de la peste. Lorfr< que l'homme chargé de faire le guet au clocher * annonçait l'arrivée d'un régiment du roi, vite on fermait les portes, on levait les ponts-levis, on interceptait toute communication avec la campagne. Le régiment parlementait. En attendant, il logeait dans les campagnes voisines , Dieu sait comme«
* Chapilre xiv.
'Chapitre XXX.
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Les Dégociations duraient quelquefois assez longtemps pour que les échevins eussent le temps d'aller à Paris employer la protection de la duchesse afin de se débarrasser des régiments du roi.
On s'étonne quelquefois que les villes et les bourgs n'aient point réclamé, dans les temps anciens, à la fin du xvin' siècle notamment, le béné« fice de la traverse des nouveaux grands chemins. Plusieurs y résistaient au contraire, et cela était naturel, puisque sans compter les corvées, les étapes militaires étaient la conséquence de l'exécution des routes, et que ces étapes étaient ruineuses.
RECRUTBBfENT. — Le systèmo de recrutement était celui qui existe en Angleterre, l'embauchage. 11 donnait lieu à bien des abus ; mais, il faut en convenir, sauf dans les temps de danger public où chacun se doit au pays, le système anglais se combine bien mieux avec les mœurs d'un pays libre que celui qui enlève régulièrement, même en temps de paix, un si grand nombre de citoyens au commerce, à l'industrie, à la vie de la famille et de la cité.
GARDES BOURGEOISES. — Il y avait, dans l'ancien régime, des gardes bourgeoises, espèce de gardes nationales. Quand on voulut tout ériger en offices, aux xvii* etxviir siècles, on se garda bien d'oublier les officiers des gardes bourgeoises. Les épaulettes s'achetaient, et même assez cher.
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ABBAYE *. — Les derniers temps de Tabbaye d*Aumale ne donnent point Tidée de sa richesse et de sa prospérité aux premiers temps de son existence. Dans ses phases principales, son histoire est semblable à celle des autres monastères du même ordre. Mais ce qui la distingue des autres, c'est que ses prospérités furent éclatantes et ses désastres profonds. Elle ne connut presque pas la médiocrité.
Elle fut fondée vers Tan 1000, reçut à sa naissance les plus riches donations du seigneur d'Aumaie et de ses vassaux. A son ombre, la ville se développa, s'agrandit, reçut un accroissement considérable de population. Les peuples trouvèrent chez elle la protection de leurs foires et de leurs marchés, Tinstruction primaire pour les enfants, la haute instruction pour les hommes ; ce fut elle qui dispensa, pendant six siècles, aux peuples les bienfaits de la civilisation chrétienne , avec les aumônes de la vie corporelle. Il n'y eut point jusqu'au xir siècle d'autre cure que l'abbaye, ou plutôt la collégiale, car jusqu'en 1115 les moines ne furent
* Chapitres xvi^ itii, xviii.— Pour les tilres ciiés dans ces chapitres, nous renvoyons, une fois pour toutes, aux Pièces jusHUcatives placées à TAppendice, par ordre chronologique, selon Tordre des chapitres.
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pas cloîtrés ; tout en célébrant les offices de leur ordre, ils participaient à la vie civile et remplissaient à la fois les fonctions de curés et celles d'instituteurs.
On comprend la place immense quMls durent tenir dans l'organisation sociale du temps $ elle éiâ mesuré mt bienfaits dont ils étaient la source, et à la foi vive du peuple qui attendait d'eux la vie spirituelle et la vie corporelle.
Déjà lorsque la collégiale devint m prieuré (1115), puis bientôt une abbaye cloîtrée (1130), unie à Saint-Lucien de Beauvais, cette abbaye, bien que sa richesse n'eût pas diminué, dut perdre une partie de son antique influence sur la popula^ tion avec laquelle ses rapports furent moins fréquents et moins intimes. Dans le même siècle , l'église paroissiale Saint-Pierre s'éleva ou s'agrandit, l'abbaye ne conserva que la cure de la banlieue, aujourd'hui Sainte-Marguerite; elle perdit la cure dé la ville sur laquelle elle ne conserva que des droits honorifiques*
Philippe Auguste ruina Tabbaye en 1 106 ; puis la i*éunion de la Normandie & la France> en 120&, la Sé«» parade ses possessions oonsidérables d'Angleterre, et la priva de ses revenus toutes les fois que les deux pays étaient en guerre, ce qui arrivait souvent.
Cependant, au xiii' siècle, au temps de Tarchevêque Rigaud, elle est riche encore; mais on sent
fd&ns lë« faite éoastàtéd )>ar \t pieuit pi*élat, la décacîéncè qui va eommencef ,
Les donations dont cependant encore elttrôme^ lâent bombreuses an xnV siècle ; et nous Tavons remai^qué ailleurs, pour les abbayes comme pour les hospices, les donê émanent souvent de bouN geois, ce qui prouve au tiir siècle leur nombre et leur richesse.
On donnait raumôtie tous tes jours aux clercs et
' eux infirmés, trois fois par semaine on faisait Tau-
mdne générale. Nous trouvons ce renseignement
parmi les faits constatés pat* Tarchevêque Rigaud
sm milieu du xm* siècle.
C'est le mémento secret des visites pastorales de ^e saint évêque que nous avons sous les yeux. Il croulait réformer son diocèse ; en médecin dévoué 11 mettait à nU dans ses notes particulières toutes les plaies qui attristaient son cœur \ mais il avait Voulu Cacher à tous, même à ses pieux contemporains, les pages sévères que Ton a exposées auit regards de notre siècle.
Osons cependant ouvrir le livre de Tarchevôque, ami de saint Louis, qui sut appliquer des remèdes il des maux trop réels, et qui usa sa vie dans ce pénible ministère.
La peinture des désordres qui existaient dans noire abbaye nous attristera peut-être. Chez nos
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pères, au xiir siècle, la corruption n'est point savante et voilée comme de tfos jours; des vices étalés au grand jour, à côté d'admirables sacrifices et de grandes vertus, voilà le tableau qu'ils nous présentent ; le bien comme le mal nous étonne dans ces ftges, si éloignés de nous, mais plus éloignés encore par les mœurs que par le temps. Aujourd'hui le niveau a passé sur tout ; dans notre société bien ordonnée, bien policée, on ne demande qu'une chose^ c'est que la vertu comme le vice ne trouble pas notre repos, ne dérange pas cette vie douce et confortable qui semble être devenue Tunique souci des nations comme des individus.
Le revenu de l'abbaye était de 170,000 livres S les moines au nombre de vingt à vingt-cinq. Des voyages fréquents en Angleterre pour surveiller les propriétés du couvj^t éloignaient an ou plusieurs moines de leur cloître. Eudes rappelait souvent la loi qui ne permettait pas à un moine de voyager seul : loi que l'on appelait la loi du socius.
La clôture n'était pas bien suivie, les moines sortaient, et des étrangers s'introduisaient dans le monastère.
Le maigre, le jeûne, le silence et les préceptes
1 Au moment de la Révolution, ce revenu ne s*élevait pas à 20,000 livres; nous avions donc raison de dire combien la décadence de ce couvent avait été profonde.
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Religieux n'étaient pas régulièrement observes.
Il y avait bien aussf quelque chose à dire pour les mœurs, cependant on ne remarquait point à Aumale les désordres qui désolaient d'autres maisons.
Il y avait une bibliothèque au couvent, même un catalogue, et on prêtait des livres.
Les moines ne possédaient la règle du pape Grégoire IX, sur la réforme des monastères de Saint- Benoît, qu'en latin ; Eudes les oblige à l'avoir en langue romane. Il veut aussi qu'on fasse un cartulaire.
Les étrangers sont trop nombreux au couvent , Eudes ordonné de les expulser.
Tel est le court résumé de la situation de notre ycouvent au xm* siècle. Nous le voyons, il en est, au XIII* siècle, des abbayes comme des autres institutions ; la décadence commence, c'est le dernier des grands siècles du moyen âge. La richesse, la puissance et l'influence de la société laïque ont amené la corruption.
La sentence de lââO sur les contestations entre la commune, Tabbaye et l'église prouve qu'à cette époque on n'avait plus envers les moines la même vénération qu'autrefois , et que l'on cherchait à restreindre leurs privilèges.
Le XIV' siècle contient peu de donations ; le xv% le xvr presque point : elles cesseront tout à fait aux xvii« et xviiie, et c'est justice.
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Depuis le xvi' siècle notre abbaye est en cornmende ; le plus clair de ses revenus est porté à Tabbé, qui est un grand seigneur vivant soit à la cour, soit à Paris, ou dans toute autre grande ville. Uabbaye n'est plus qu^une ferme aux mains du favori qui Ta obtenue.
Le système électif est aboli. G*est le roi qui nomme.
L*usage des commendes avait pu être légitime autrefois quand il avait pour but d'assurer un protecteur aux abbayes; mais au xvn^ siècle et au xvni% ce n'était qu'un bénéfice destiné à récompenser, avec le bien des pauvres, des services ou des complaisances de cour.
A la fin du xvii* siècle l'histoire de notre abbaye, déjà si malheureuse depuis le xv* siècle, devient lamentable.
En 1680, l'abbé d'Aumale était, qui le croirait? le célèbre Chaulieu , dont les poésies, plus que légères , charmaient quelques grands seigneurs qui préludaient aux mœurs dissolues de la Régence.
Pour n'être point accusé d'un excès de sévérité, laissons parler M. Michaud dans l'article que la Biographie universelle consacre à Chaulieu. c La Harpe remarque^ dit-il, qu'on voit dans ses vers les négligences d'un esprit paresseux , mais en même temps le bon goût d'un esprit délicat. Il a
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même des morceaux d*une poésie riche et brillante ; mais ce qui domine surtout dans ses écrits, c'est la morale épicurienne et le goût de la volupté.
i Ce sont, dit-on, les agréments de son esprit qui lui méritaient Testime et l'amitié des ducs de Vendôme, qui le firent nommer abbé d'Aumale, prieur de Saint-Georges en l'île d'Oleron, de Poitiers, de Chenel et de Saint-Étienne. » M. Michaud ajoute : « Chaulièu, qui par ses bénéfices avait 80,000 liv. de revenus ( qui feraient aujourd'hui plus de 100,000 fr.), ne s'occupa plus que de ses plaisirs, et n'employa sentaient qu'à les chanter. »
Il est difiicile de trouver dans ses vers des morceaux qui puissent être cités; on peut juger de lui par ce seul passage : il dépeint les douceurs d'une vie de plaisirs et s'applaudit
c Dç goûter sagement la molle oisiveté « D*uDe paresse raf&née. •
Ainsi 9 le revenu consacré par des fondations pieuses à la gloire, aux louanges de Dieu et au soin des pauvres, était employé à fournir à un épicurien les moyens de vivre dans la mollesse, et de composer des poésies lascives.
Jeter un voile sur cette triste corruption du passé n'est pas possible, n'est pas utile : la Providence a dû frapper; et si noua nous étonnons de la grandeur
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de ses coups, il faut nous étonner aussi de l'étendue de la corruption qui a attiré ses foudres sur nous.
L'abbé Ghaulieu, puisqu'il faut lui donner ce nom, plaida longtemps pour ne pas réparer les bâtiments de son abbaye, et même l'église, où l'office divin ne pouvait plus être célébré. Il faut lire les procès-verbaux de l'archevêque Colbert, pour comprendre quel p'ouvait être , dans le grand siècle, l'état de ruine et d'abandon d'une abbaye.
L'abbaye d'Aumale appartint ensuite aux réformés de Saint-Maur, et elle se traîna, jusqu'à la Révolution, dans une quasi-régularité.
En 1790, pas un de ses moines ne resta fidèle à son vœu : tous témoignèrent la volonté de quitter leur cloître. Chose remarquable, il en fut ainsi partout où la règle n'était pas suivie. Les moines d'Aumale vivaient peu dans leur couvent, et sans donner lieu à de grands scandales , ils ne connaissaient point les sévérités de la vie religieuse ; aussi voulurent-ils rompre le dernier lien qui les attachait au 'cloître. Au contraire, ceux qui étaient restés dans la rigueur de leur instiJ;ution ne voulurent point l'abandonner et furent fidèles à leur règle.
Les biens de l'abbaye d'Aumale furent confisqués, lors de la Révolution , comme les biens de toutes les autres abbayes.
11 y a de ays où la loi de la confiscation des
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biens des religieux s'applique encore au xix* siècle : et comme le système paraît consister à déguiser les idées destructives et à les infiltrer , au moyen d'expressions destinées à tromper les niais, on ne dit plus que Ton confisque, on annonce que Von fait ren-trer les biens dans le mouvement économique dupay s.
Reste à savoir si les honnêtes gens qui ne réprouvent pas cette spoliation des associations constituées dans le but de prier et de travailler, sans pensée de lucre pour leurs membres, ne sont pas exposés à ce qu'une passion ou une logique impitoyables demande leur dépossession, par la raison toujours facile à donner qu'eux-mêmes administrent mal, et qu'on pourrait tirer un bien meilleur parti de leur bien dans l'intérêt général.
Pour moi, je comprends les dangers que court la société dans notre siècle, où nos grandes villes offrent partout aux regards les traces de la confiscation, sur les pauvres, sur les aumônes et les œuvres religieuses de nos pères.
11 faut que la charité et la foi soient bien vivaces en France, pour que le capital des bonnes œuvres se reforme si vite malgré tant de confiscations anciennes, contre lesquelles les mœurs et les doctrines ne protestent pas avec assez d'énergie *.
* Nous nous proposions de donner dans ce travail quelques détails sur nos abbiyes du moyen âge ; nous avons renoncé à nos
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du xviii* siècle ; elles ont été presque aussi fatales aux édifices que la rage des protestants et des révolutionnaires.
Dans les dernières années du xvin* siècle , de scandaleux procès s'élevèrent. Le prix de l'argent avait singulièrement baissé, les rentes fondées pour certains services religieux ne constituaient plus une rémunération suffisante : de là des contestations envenimées par les dissensions locales et par l'esprit antireligieux qui soufflait. Elles se terminèrent par la réduction des fondations qui furent mises en harmonie avec les rentes destinées à en assurer l'exécution. Ces faits durent se reproduire en bien d'autres lieux, et mériteraient d'attirer l'attention des donateurs qui s'illusionnent souvent et s'imaginent que leurs fondations , basées sur la valeur actuelle du signe monétaire, seront perpétuellement exécutées.
HÔPITAL *. — L'hôpital d'Aumale n'a point de curieuses archives. Il fut brûlé deux fois, la première au commencement du xvir siècle, la deuxième en 17/iâ ; ces incendies ne nous ont laissé que des documents de peu d'intérêt.
Il paraît avoir appartenu à l'abbaye comme tous
1 Chapiire xxi.
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les établissements religieux, d'instruction et de charité de la ville.
A la fin du xvi* siècle, il ne dépendait plus de l'abbaye ; il était soutenu et administré par une confrérie dont nous avons conservé les statuts.
A l'hôpital a été joint depuis la fin du xvii' siècle ime excellente fondation qui rend encore de grands services, un orphelinat de jeunes filles.
LEPROSERIE K — Cet établissement suivit les phases ordinaires de ces maisons de refuge. Gouvernée par un maître élu et des frères au xiii* siècle, il appartint, au xvi* siècle, à un administrateur choisi par le comte : en 1567, c'était un laïque secrétaire du duc qui le possédait ; depuis longtemps il n'avait plus de malades. Après que la léproserie eut été successivement donnée au collège, puis à un particulier, le roi l'attribua à l'ordre de Saint-Lazare , enfin à l'hôpital, qui en demeura propriétaire.
Ses annales, si curieuses dans d'autres localités, ne sont, à Aumale, presque d'aucun intérêt.
RELIGIEUSES DE SAINT-DOMINIQUE ET PÉNITENTS
—Les religieuses de Saint-Dominique, établies à
^ Chapitre xxii. — ' Chapitre xxiii.
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Aumale^ au xyi' sièclei ont subsisté jusqu'à la Révolution. Elles ont toigours mené une vie régulière; elles se livraient à réducation, restaient fidèles à leur état, et lor^qu'en vertu d'une loi de 1790 od vint leur déclarer qu'elles étaient déliées de leurs vœux et libres de- sortir de leur couvent^ elles répondirent unanimement, au nombre de seize, qu'elles voulaient vivre et mourir dans leur mo* nastère. Cette liberté de la prière et de l'association leur fut bientôt refusée, elles furent chassées de leur asile et privées de tous leurs biens, même des dots qu'elles avaient constituées pour ellesr mêmes et surtout pour Dieu et les pauvres.
Les pénitents ne s'établirent qu'au milieu du xvu* siècle ; ils avaient surtout le soin des malades et des mourants, et étaient chargés de porter les secours à domicile.
Avant l'établissement des pénitents à Aumale, les capucins avaient rendu de très-grands services pendant la peste affreuse qui avait sévi en 1632 et 1633.
CONFRÉRIES ^ — Une histoire des confréries, faite avec la connaissance des documents et la saine appréciation du passé, serait presque une histoire complète du moyen âge.
1 Chapitre XXIV.
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La confrérie^ c'était alors Tunique forme d'assooiation, et tout se faisait par association. L'autorité publique était loin de se mêler atout comme aujourd'hui, de considérer comme une usurpation toute action collective des citoyens : par un excès contraire, elle demeurait étrangère à presque tous les services que nous regardons comme des services publics.
Ainsi, les corps de métiers étaient des confréries. C'était par des confréries que se bâtissaient les grandes cathédrales. Les collèges d'avocats et de procureurs étaient des confréries. Les constructeurs de ponts et routes avaient été des confrères. Le service des morts à l'église et au cimetière se faisait par des confréries.
Mais, au xviir siècle, ces idées étaient effacées ; elles le sont encore davantage aujourd'hui, et il nous est difficile, avec nos idées actuelles, de comprendre qu'un bourgeois* ait pu être condamné par le bailli parce qu'il ne voulait pas être président de la confrérie de la Charité.
Si nous suivons nos idées actuelles, une confrérie de charité ne devrait-elle pas être considérée comme une œuvre purement volontaire, due à la foi et au zèle, œuvre à laquelle les mandements de justice ne pouvaient contraindre?
^ Le BÎeur Semichon.
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Cependant, une connaissance plus approfondie ^
du passé justifiait cette condamnation, si nous re
connaissons , comme nous venons de le dire, que ^ bien des services, qui sont imposés par Tautorité ^ publique à des agents préposés et payés par elle, étaient accomplis par des confréries. Dès lors, pour — qu'il n'y eût pas cessation de ces devoirs nécessai — res, quand le zèle manquait, il fallait bien contraindre les confrères, comme aujourd'hui on peut^ en cas de péril, d'incendie, d'inondation, etc., requérir le public pour donner aide et secours.
Seulement, aux obligations imposées à la confrérie de la Charité pour une espèce de service public, le service des inhumations, se joignaient des pratiques religieuses : le devoir, par exemple, de porter des cierges aux processions, etc., devoir dont on s'honorait autrefois, lorsqu'une même foi animait tous les esprits, mais qui déjà, dans la deuxième moitié du xviir siècle, répugnait à plusieurs. 11 est impossible de ne pas voir, dans la résistance qu'opposa le bourgeois d'Aumale dont nous parlons, l'influence des idées d'incrédulité qui avaient déjà pénétré, plus qu'on ne pense, dans la classe moyenne.
Ce fait, si minime en apparence, donne donc à réfléchir.
Un siècle à peine nous sépare de ce temps, et nous ne pouvons comprendre le juge qui condamne
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Un citoyen à être, malgré lui, échevin d'une confrérie de charité.
Nous ne sommes pas moins étonnés d'entendre le plaideur qui ne veut pas être président de confrérie s'exprimer en homme du xix* siècle, au milieu de cette société toute remplie des coutumes, des lois, des usages du moyen âge. La révolution était faite dans les esprits et dans les cœurs. Combien donc ces hommes, imbus des idées philosophiques, devaient-ils être à chaque moment blessés de rencontrer dans la société où ils vivaient des coutumes incommodes qu'ils trouvaient d'autant plus attentatoires à leur liberté qu'ils n'en comprenaient plus ni le sens ni l'utilité ! C'est ce qui explique la facilité avec laquelle la Révolution fit table rase du passé. Tout assurément n'était pas mauvais, mais tout était illogique dans la société ancienne. Il y avait surtout opposition flagrante entre les idées et les institutions. Le jour où on voulut être logique on brisa tout, au lieu d'améliorer.
ÉCOLES*. — Dès les premiers siècles de TÉglise, rinstruction populaire n'était point négligée, et l'on peut dire avec certitude qu'à l'Église seule appartient la pensée inconnue dans l'antiquité de faire
* Chapitres xxv et xxvi.
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participer toutes les classes de la société à la science* Quand TÉglise conserva sa plus grande influence, dans la première partie du moyen kge, aux xa^ et XIII' siècles, elle appliqua largement cette pensée ^ L'influence lui échappa depuis le xiv^ jusqu'au XVII* siècle, les écoles populairesfurent en décadence.
Sans vouloir embrasser une aussi vaste matière, nous rappellerons qu'il y avait dès le v* siècle les écoles épiscopales ou cathédrales; des écoles étaient annexées aux monastères, et le concile de Yaison, en 529, recommandait instamment la propagation des écoles dans les monastères. D'après la coutume d'Italie, est-il dit dans les actes de cette assemblée, tous les prêtres de la campagne recevront chez eux les jeunes lecteurs non mariés, pour les élever ainsi que de bons pères, pour leur apprendre à lire, à écrire, et pour les instruire dans la loi de Dieu.
On connaît les efforts de Charlemagne pour restaurer les études.
En Normandie, il y avait, au commencement de la troisième race, des écoles illustres; nous citerons l'école cathédrale de Rouen, celles de Saint-Ouen, de la Trinité de Jumiéges, de Fécamp, de Lisieux, de Gaen, du Mont-Saint-Michel et surtout celle de Tabbaye du Bec.
^ Voir dom Bessin, Concilia Normanniœf partie II, p. 373.
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Si nous en croyons du Gange ^ les clercs des églises étaient le plus souvent appelés glbrigi ^CHOLARES, clercs des écoles.
Le pape Léon IV, auix* siècle (847), s'occupant du soin du pasteur dit : c Que tout prêtre ait un clerc des écoles qui chante Tépltre, fasse la lecture, réponde ë, la messe et chante les psaumes, t L' Ordo romain a en ce lieu ces mots elerc ou seholard. Du Gange ^ cite Hincmar de Aeim^dans le chapitre rfe rehus magistri (des obligations du curé), etc., ch. ii :« Qu'il ait un clerc qui puisse tenir la classe, qui lise Tépltre et qui chante. » Les canons de Walter, évéque d'Orléans, sont dans le même sens, chap. vi : c Que chaque prêtre ait son clerc, Télève avec soin et, bMI le peut, quMI ne néglige pas d'avoir la classe dans son église. »
Ges prescriptions avaient certainement reçu une large exécution. Indépendamment dés grandes écoles dont la Normandie était justement fière, des classes pour le peuple y existaient dans presque toutes les localités.
Aussi, dans la charte de confirmation de Tabbaye d'Eu*, au milieu du xir siàcle, Henri, comte d'Eu, reconnaît parmi les possessions de cette abbaye les écoles d'Eu, de Blangy, de Foucarmont
> Âa mot (7/ertct.
^ Histoire de la vUle d^Eu, par Lebeuf, p. 49.
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et de Criel. Assurément, par les lieux où elles étaient placées, il faut croire que ces écoles étaient des écoles populaires et non des classes de hautes études.
C'est vers la même époque que la bulle du pape Alexandre III, en 1178, constate parmi les possessions de Tabbaye d' Aumale le doyenné et les écoles avec toutes leurs dépendances.
Il est probable que les écoles d' Aumale« quoique dépendantes de T abbaye, étaient attachées, comme partout ailleurs, à Téglise. Lorsque les liens si étroits de dépendance qui existaient entre Téglise Saint-Pierre et Tabbaye se relâchèrent, on oublia aussi, pour les écoles, l'ancienne suprématie de Tabbaye; car un acte fort curieux de 1295, qui nous est parvenu , ne fait pas mention de Tabbaye.
Le maire et les échevins de la ville avaient, à cette époque, la prétention de choisir le clerc chargé de faire les écoles. Le recteur, ou curé de Saint-Pierre, résistait, et une sentence de Tarchevêque donnait au maire et aux échevins le droit de présentation ; elle réservait au curé le droit de choix, après toutefois un examen passé devant le maître des écoles.
Cette sentence prouve Texistence, à Aumale, d'un magister scholarum^ maître des hautes étu-
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des , indépendamment des clercs des petites
écoles.
Si nous comprenons bien ce titre, il y avait même deux clercs des petites écoles qui se partageaient la ville en deux quartiers.
Dans le régime ancien, les fonctions d'instituteurs étaient donc dévolues aux clercs ou vicaires des paroisses. Jusqu'à ces derniers temps, dans beaucoup de paroisses, il existait des maisons appelées vicariats où habitait le vicaire et où se tenaient les écoles. Mais ces fondations populaires tombèrent en décadence au xvi* siècle; enfin, elles disparurent presque toutes par la confiscation révolutionnaire.
Notre pensée que les écoles, comme les autres institutions du moyen âge, furent en décadence aux xV et XVI* siècles, est confirmée, non-seulement par les opinions les plus accréditées *, mais par un document fort curieux du xvi* siècle. M. Ghéruel constate déjà, aux xiv* et xv« siècles,
* Sar rinstruction publique ancienne^ voir Fabbé Saas et dom BessÏD ; — Manuel du bibL normand^ Notice des manuscrits de V église mélropol. de Rouen; — les Gartulaires de II. Guérard; — Pabbé Langlois, Recherches sur les bibl. des archev, et du chap, de Rouen; — M. Léop. Delisie, Documents sur les livres et les biblioth, du moyen âge,' Bibliot. de TÉcoledes chartes, 3e série, t. h'; — M. Chéruet, De Cinstr, publique à Rouen pendant le moyen âge, acad. de Rouen, 4 848, p. 486.
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la décadence des écoles rouennaises ; mais écoutons révêque d'Évreux au xvi*:
C'était Claude de Sainctes; en 1676 il disait h t Nous sommes dans Tadmiration quand nous voyons le zèle de nos ancêtres dans notre diocèse pour rinstruotion : il n'y avait pas une paroisse importante à laquelle ne fussent attachées autrefois une maison et une fondation pour Tentretied des écoles; mais aujourd'hui nous avons en horreur la négligence et l'impiété (sacrtlegimn) de notre sièclOi où l'on a vu les nobles et les ecclésiastiques, même les curés , usurper les maisons et les fondations des écoles, ou les aliéner; de sorte qu'à peine, dans les bourgs , les villes , et même dans les grandes citéS) trouve-t-on des écoles ou un maitrCé »
Et il ordonnait les mesures les plus sévères à la fois et les plus touchantes pour remédier à tous les maux de son temps.
A Aumale la mise en commende de Tabbaye acheva de détruire les liens qui unissaient les écoles à l'abbaye.
On comprend qu'un abbé grand seigneur, presque toujours absent , pour lequel l'abbaye n'était qu'une source de revenus, et qui en avait de bien plus importants, devait peu s'arrêter à de pareils
1 Dom Bessin, Concilia Normannicei partie II, p. 395.
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détails : ils auraient éveillé toute l'attention d'un abbé élu par les religieux, vivant constamment au milieu d'eux, au sein deTabbaye, et s' inspirant de tous ses intérêts.
Des prérogatives bien plus importantes p^i« rent^ et jusqU'ab floiii mêrnë^ nous TaVons vu, de la conservation des bâtiments et de Téglisede Tabbaye; on laissa tout à Tabandon.
Au XVI® siècle, il paraît qu'il y eut une lacune dans l'instruction à Aumale.
Lorsque après le crime de Jean Ch4l;el les jé-^ suites furent expulsés , les conséquences de cette décadence des écoles furent bien plus fatales : les personnes aisées, qui avaient pu jusque-là envoyer leurs enfants aux écoles distinguées tenues dans, les grandes villes par les Pères, furent privées de cette ressource.
Ému de cette ruine de toute instruction^ Jacques Gallemand, le saint et célèbre curé d' Aumale, s'oc-^ cupa, dans les dernières années du xvi"* siècle, de la création d'un collège. Avec l'aide du duc d' Aumale et de quelques personnes pieuses, principale-» ment de M. Louis Galon, qui devait être son successeur à la cure d' Aumale, il eut un plein succès. Le collège fut très-fréquenté, Mé Galon fit de grandes largesses.
Yers le même temps, au comnaencetàent du
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xvn* siècle, les petites écoles paraissent avoir été tenues à Aumale , conformément à Tancien usage, par un prêtre habitué à Téglise.
Le collège d' Aumale subsista jusqu^à la Révolution.
Il a été rétabli après 1830 par M. TabbéBoulen, et est aujourd'hui en grande prospérité.
Des écoles de filles furent établies au xvn*" siècle, et ne cessèrent d'exister qu'au moment de la Révolution, qui détruisit ces fondations et confisqua leurs biens, sans remplacer ces utiles maisons par aucune institution.
11 a fallu plus d'un quart de siècle pour que les moyens d'instruction redevinssent ce qu'ils avaient été.
Car même dans le xvin* siècle il ne faut pas croire que l'instruction fut aussi négligée qu'on le suppose : il y a encore sur ce point des préjugés dont nous devons nous garder.
La question, si controversée jusqu'à ces derniers temps, de l'obligation pour les communes de fournir l'instruction était résolue dans l'ancien régime dans le sens le plus libéral : les paroisses étaient obligées de donner l'instruction ; nous donnons la preuve de ce fait peu connu dans une sentence du bailli d' Aumale, rendue en 1778.
Les idées que nous croyons toutes nouvelles ne
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datent donc ni de 89 ni de notre siècle. Il suffisait probablement de régulariser, de réformer, de généraliser des institutions qui n'avaient souvent qu'une vie locale, exceptionnelle et précaire.
Mais on ne peut s'empêcher de reconnaître que nous avons perdu sous bien des rapports presque un demi-siècle. A quel degré ne serions-nous pas arrivés aujourd'hui si on avait commencé et suivi sans interruption depuis 1789 les améliorations que les guerres civiles et politiques ont fait attendre pendant près de quarante ans!
Seulement l'ancien régime avait des procédés qu'il était bon de modifier, notamment celui de la solidarité des impôts, solidarité qui atteignait surtout les riches.
Nous en trouvons la preuve dans le jugement curieux auquel nous faisons allusion.
L'avocat procureur fiscal d'Aumale plaidait devant le bailli d'ziumale contre le syndic et les Habitants de la très-petite paroisse de Barques, près d'Aumale.
Le bailli condamnait « le syndic et les habitants de Barques à donner, dans la quinzaine de la signification de la sentence, un maître d'école capable d'instruire les enfants, qui, aux termes des édits, serait agréé par M. le curé, et à lui régler des salaires convenables, pour le payement desquels le
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syndic serait tenu de faire un rôle de répartition Bur chacun des habitants au marc la livre de la taille, et de faire rendre ledit rôle exécutoire par qui il appartient ; et, faute de ce faire, a ils y seront contraints par forme de provision, et sans qu'il soit besoin d^autre jugement, jusqu'à la somme de 150 livres, dont le syndic et les quatre prineipauœ habitants seront prmables solidairement, sauf leur recours. Ordonnons en ce cas que ladite somme de 150 livres sera remise audit sieur curé sur sou récépissé, et par lui employée à pourvoir là paroisse du maître d'école nécessaire, et avons, en outre, condamné les syndic et habitants de Bar* ques aux dépens. > Cette curieuse décision est du 10 juillet 1778.
RÉSUMÉ
Après ce coup d'œil jeté sur les phases diverses de quelques-unes de nos institutions au moyen âge et dansTancien régime, nous voyons déjà que cette étude, si incomplète encore, offre bien des points de vue dignes d'intérêt; nous apprécions surtout combien nous sommes ignorants de ces annales des villes qui sont les nôtres, et enfin sur quels pré-
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jugés vivent les amis et les ennemis du passé.
Dans cette courte esquisse, et à travers les détails, on a pu cependant saisir les grands faits généraux.
La grande époque de la liberté communale, du self-government des communes, se termine au xiii" siècle ; c'est aussi Tapogée et le commencement de décadence du moyen âge, c'est le siècle critique pendant lequel le monde ancien et un monde nouveau se combattent.
Depuis le xm* siècle jusqu'au xvi*, la royauté gagne chaque jour du terrain, et il faut Tavouer^ c'est surtout grâce au malheur des temps; deux causes principales concourent à sa victoire sur les libertés municipales de la France : l'idée monarchique, presque césarienne, qui, par l'influence des légistes, se fait accepter comme principe dominant et supérieur aux autres droits, puis la nécessité d'un pouvoir central et fort après les désordres et les misères de la guerre civile et étrangère aux xiv* et xv« siècles.
Le XVI* siècle est la seconde époque de transition pour l'administration communale; depuis lexm* siècle, le pouvoir royal a limité de plus en plus, au nom de l'autorité monarchique et unitaire, le droit communal. Les deux droits ont vécu cependant en face l'un de l'autre. Au xvi* siècle, le droit communal est tout à fait amoindri ; cependant il lutte
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encore. Mais dans le siècle suivantt la doctrine de la monarchie absolue remporte définitivement.
Ce qui subsiste de liberté communale ne vit plus que par faveur, par grâce, et se rachète ordinairement moyennant de lourdes finances.
Nous avons dû le dire, cette centralisation qui fit disparaître tous les droits locaux n'eut en général, malgré quelques heureuses exceptions, ni pour but, ni surtout pour résultat, de mettre un meilleur ordre ou même un régime uniforme dans l'administration communale.
L'organisation des communes offre, au contraire, par toute la France, les plus étranges disparates.
Le principe de la monarchie absolue d'une part,, des nécessités financières de l'autre, dictèrent, dans les deux derniers siècles, à peu près toutes les mesures relatives à l'organisation municipale du pays.
Ainsi, c'était le règne de l'unité, de la centralisation, en ce sens que le pouvoir avait touché à tout, brisé souvent, conservé quelquefois, quand elles se rachetaient, les libertés communales, mais il n'y avait ni la liberté, l'autonomie du xni* siècle, ni la régularité qui a suivi la Révolution : c'était un régime de privilèges qui laissait subsister dans quelques pays, dans les pays d'états, par exemple, une grande partie des libertés^ et qui les supprimait ailleurs.
Voilà donc les grandes transformations du passé;
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^>iais sous l'empire de quelle loi ces transformations ^'accomplirent-elles spécialement, quelle fut la loi ^e l'existence et de la décadence des institutit)ns au moyen âge?
Chez nos pères, jusqu'au xiii* siècle, nous l'avons vu, ce n'est pas le titre, ni même la loi du prince qui crée le droit, c'est la possession, l'usage ancien. Cette remarque capitale est le préambule nécessaire, et comme la clef de toute histoire municipale ancienne.
Nos idées, nos habitudes modernes, les préjugés que nous inspire l'étude du droit romain, ont jeté les historiens dans de singulières erreurs; méconnaissant, dans le monde du moyen âge, la force de Tusage et de la possession, ils ont cherché dans des titres écrits , dans des chartes de prétendue concession ou dans les insurrections locales, l'origine des droits des villes, et ils ont nié les libertés municipales qui ne pouvaient se légitimer par un titre. De là les discussions sans portée et sans résultat sur l'origine des communes.
Pour détruire complètement cette erreur, il importe de dégager nettement la formule du principe d'où découlaient les institutions du moyen âge ; et comme ces institutions avaient entre elles un lien étroit , ce principe connu, la plupart des questions seront éclaircies.
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Car si les institutions municipales avalent alors une vitalité puissante, c'est parce qu'elles étaient en harmonie avec le principe même sur lequel reposait l'organisation sociale.
Tous les droits dans la société firançaise qui se développa avec la troisième race émanant, comme aujourd'hui encore en Angleterre, de la tradition et de la possession, tout était considéré comme une propriété : droits des particuliers, droits du roi> des seigneurs, de l'Église, des communes; le droit de la plus faible corporation était respectable à Tégal du droit royal, il avait la même origine et le même caractère; aucun titre écrit n'existait et n'était nécessaire; la commune et le seigneur n'étaient pas plus obligés de montrer la charte de leurs droits, que le roi la constitution qui lui donnait la couronne.
tes choses changèrent de face, et le droit ancien de la France fut attaqué dans sa base, lorsque les jurisconsultes* commencèrent à faire considérer l'autorité royale comme la source unique d'où émanaient tous les droits. Ils firent peu à peu accepter cette doctrine de la législation romaine, que tout droit de souveraineté, de juridiction, de liberté locale, était une usurpation qui ne pouvait être légitimée que par la sanction, la confirmation du prince ;
1 Vers Tépoque de Philippe Auguste.
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^nfin ils en vinrent à ce point de prétendre que la souveraineté étant inaliénable, tout droit était révocable, et que le successeur n'était pas lié par les actes du roi dont il héritait. Ainsi, sous cette action incessante des légistes, le malheur des guerres aidant, puis le besoin pour les bourgeois de chercher auprès du roi un appui contre la féodalité qui, en France, se séparait du peuple, tous les droits, toutes les libertés furent absorbés par la monarchie.
Ce travail fut lent, nous avons vu qu'il dura trois siècles et demi : il commença ouvertement sous Philippe le Bel et s'acheva sous Louis XIV.
Mais cette victoire de la royauté eut les plus graves conséquences. Pourquoi ne dirions-nous pas toute notre pensée? En agissant comme nous venons de le montrer, la royauté chrétienne de la France changeait peu à peu de caractère, puisqu'elle s'attribuait à elle seule la légitimité qui appartenait au même titre à tous les droits qui, depuis Hugues Capet, s'étaient créés, développés, comme le sien propre : aux droits des particuliers, de l'Église, de la féodalité, des communes^ droits fondés, comme le droit royal, sur la possession, quelquefois même sur une possession plus ancienne.
La royauté substituait elle-même à la notion chrétienne du droit social que nous venons d'expliquer, qui repose sur le respect de tous les droits:
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d'abord sur le droit de chaque individu, puis sur le droit de chaque famille, composant la commune, enfin sur le droit de chaque commune formant rÉtat, en somme sur le respect de tous les faits traditionnels qui coexistent et ne peuvent être absorbés l'un par l'autre, elle substituait, disonsnous, le droit césarien, absolu, qui place la souveraineté dans l'État représenté parle prince : l'État^ c'est moi.
Au prince, ainsi placé au-dessus de tous les droits, presque au-dessus de l'humanité, la voix de l'Église elle-même rappela, souvent en vain, les règles de la morale universelle, publiquement outragées.
La leçon ne fut pas perdue pour les peuples, et elle eut contre la royauté un prompt et terrible retour.
Une fois le principe reconnu de l'État maître absolu , représenté par le prince , il n'y avait plus qu'un pas à faire : il fut fait ; et nous sommes chaque jour témoins des conséquences. Vint le peuple qui dit ; Oui, l'État possède tous les droits; il peut se jouer de tout, de la propriété, de la morale ; mais l'État, c'est moi, peuple ; à moi tout appartient, les biens, les existences, les droits. Et nous savons quel usage il a fait de ses prétendus droits.
L'Église fut, au xviii" siècle, la première exposée aux coups de ce despotisme nouveau.
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Gela est triste à dire, et ne diminue pas Thor- *eur que nous inspirent l'injustice et la violence, de quelque part qu'elles viennent; le peuple n'a fait que tirer les conséquences des principes posés et souvent appliqués, quoique avec une certaine modération, par les légistes de la royauté,
La légitimité des rois s'est affaiblie quand elle a voulu sMsoler. Nier le droit d' autrui, c'est s'exposer, par une juste réciprocité, à voir le sien propre méconnu. On s'est mis bientôt à rechercher la source de ce droit royal qui voulait que tous les autres ne vécussent que par sa grâce. On lui a dit : si nous remontons le cours des âges^ nous rencontrons un jour où vous n'existiez pas , le lendemain vous étiez : donc votre droit n'est pas divin.
On avait tort, parce que le droit du roi étant la plus ancienne, la plus haute personnification de la famille sociale, de la possession, de la tradition sur laquelle tout repose , l'expression la plus grande, consacrée par l'Église et par les siècles, de la société chrétienne, de la justice, de la force, du lien social, avait un caractère divin, comme toutes les bases mystérieuses de Tordre dans les nations, comme les droits du peuple lui-même*
Quand on attaque ces bases, on retourne au pa^ ganisme, au droit de la force ; c'est-à-dire que le droit disparaît : tout acte de violence une fois ao-
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compli veut s'appeler et est nommé le droit par les peuples dont la conscience est troublée.
Mais la royauté française, pour combattre le droit révolutionnaire, pouvait-elle revendiquer cette possession» cette tradition sociale, elle qui avait, souvent sans le savoir et sans le vouloir , inauguré le droit nouveau» en ne consentant à reconnaître aucune autre possession légitime que la sienne, en les brisant toutes, au nom de l'État représenté par elle : possession de T Église, du seigneur, des conmiunes. Elle avait puisé son prétendu droit absolu dans une théorie radicale de souveraineté ; on lui répondit par une théorie plus radicale encore. Ainsi elle détruisit elle-même la base de son pouvoir^ parce qu'elle ne sut point respecter le droit des autres.
Loin de nousf dans un temps où la confusion des faits et des doctrines s'aggrave chaque jour, la pensée de blesser des sentiments et des principes qui, à nos yeux, sont respectables entre tous ; mais notre conviction profonde est qu'aucun droit, aucun pouvoir n'est absolu en ce monde , n'est dispensé de respecter le droit d' autrui ; qu'il n'y a pas, comme on Ta dit, de droit contre le droit, et que rien n'est plus contraire à la vérité, à la justice, et par conséquent au progrès et à la religion, que cette théorie païenne de l'État maître prétendu légitime de tous les droits.
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Non, rÉtat, c'est la réunion, le faisceau de toutes les possessions, de tous les droits des individus, ^es familles et des villes; ce n'est pas la négation <le ces droits.
Quoi qu'il en soit de ces vues générales, le droit ancien, par ce respect de la possession et de la tradition, résistait à Tunité, à la centralisation, que le droit moderne tend à impoâer en tout et partout.
Ce respect de la tradition, de la possession, était, on le comprend, tout à fait favorable aux libertés locales, aux franchises des municipalités i et ainsi, comme nous Tavons dit, la liberté municipale^ re*posaot sur le même principe que toutes les autres institutions du pays, avait une force considérable.
G* est pourquoi il fallut des siècles^ il fallut Taction combinée du roi et des légistes pour la détruire &u dom de l'unité et du droit de la monarchie absolue.
Mais^ nous le savons, la centralisation finit par prévaloir^ et son raipire est aujourd'hui presque sans limites.
CONCLUSION
Nous sommes au terme de notre tâche ; assurément nous n'avons point présenté un tableau complet de notre histoire municipale. Quelques faits nouveaux, peu connus, encore plus mal appréciés, auxquels nous avons voulu rendre leur véritable signification ; certaines vues, peut-être nouvelles, toujours indépendantes et sans parti pris, sur la nature des institutions anciennes^ sur les causes de leur développement et de leur décadence, voilà notre œuvre. Nous avons à peu près parcouru toutes les institutions de notre ville.
Cette étude restera-t-elle sans enseignement? Dans ce siècle inquiet et troublé, qui cherche sans cesse une solution à ses aspirations d'ordre et de liberté^ nos nombreuses déceptions ne doivent-elles pas nous inspirer quelque défiance de nous-mêmes, et nous faire suivre avec intérêt les phases parcou-
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'•^os par nos p(>res au moyen âge, et les leçons A^^us récentes de l'ancien régime.
Nous croyons d'ailleurs que notre situation est, ^ous plusieurs rapports, analogue h celle do no? \y''res en 1 789.
L'État fut principalement troublé parce (fue l'on soumit aux masses des questions de politique générale qu'il ne leur appartenait pas de résoudre, et qu'on les laissa étrangères, comme on a persisté à le faire depuis, aux plus simples affaires d'intérêt local ou communal. Que peut faire un peuple tenu ainsi datis une éternelle enfance, s'intéressaut de temps à autre, pour se désennuyer, à des théories dangereuses, parce qu'on ne lui permet pas de s'intéresser chaque jour à ses propres affaires, pour lesquelles il n'a plus ni volonté ni expérience?
Certes, c'était une grande société, un peuple éclairé, brillant, animé de sentiments nobles et généreux que celui qui a écrit les cahiers de 1789. La liberté, l'égalité, le régime représentatif, l'indépendance communale, le règne de la loi^ de la religion^ de la monarchie tempérée, on voulait tout cela, on le disait en termes chaleureux, avec un peu d'emphase, il est vrai, avec les phrases de Tacite et de Tile liive , mais sincèrement et noblement. Et cependant tout s'abîma : la liberté, T. 1. ;
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qui ne dura qu'un jour, tomba* d'une chute plus profonde encore et plus irrémédiable que l'ancien régime.
Nous croyons néanmoins et pji^jifg veqpnp de dire que presque tout le monde avait été sii^ç^p, Le roi voulait le bonheur de son pi^uple; il pherphait .de sérieuses jr^fori^ie^. La poblesse avait prouyé, dans les asserpblées proyinçjî^}e^, qu!plle adoptait avec ardeur les fdées libérales; de son côtjé, le clergé avait seul, dans le cours du xvjir siècli^» montré (M. de Tocqueville le fecpnnaît ^) des idées politiques sages ej; progressivjes. La bourgeoisie, auteur principal, avec la noblesse, du mouvement de 1789, aimait assuréipent, 4' un amour égal, l'ordre et la liberté. Le {peuple n'avait pas connu ces excitations, cette fièvre qui lui firent si cruellement dépasser le but, et qui retardèrent de bien des années les progrès matériels dont il devait profiter.
C'est cependant avec dç tel§ élément^ que tout périt; par deux causes : d'abord parce que si Ton était d'accoi:pl sur le but, on it^i profondément divisé sur les rooyeqs de l'atteindw ; ensuite, paçce
^ On oublie trop que si nous n'avons pu la fonder, et si elle disparaît toujours ' quand nOus croyons la saisir, c*est aux 'excès dv passé que nous devons ce malheur.
* L'ancien Régime et la Révolution,
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que h vie pplijiqije étajt étr^-ngère à toutes les classes, qt que chacune d'elles faisait son expériencQ.
Nous j:|igong d'abord qi^g si 1!ob était sincère dans les aspirations réformatrices et libérales, les partis pt lep différentes classes différaient profondérpent sur les woyens de conquérir Tobjet de leurs vQBux.
Les impôts, les distinctions blessantes, les privilèges avaient créé entre les classes les plus graves dissentiments, aigri les cœurs.
L'esprit frondeur, inhérent à notre caractère national, avait produit un singulier résultat; les classes qui profitaient des abus avaient été des premières à les signaler, à en proclamer l'injustice ; et cependant, par vanité ^t contraireoient à leur intérêt politique, elles n'en abandonnaient pas le bépéQce.
Dans cette; situation de contradiction entre les idées et les faits, les théories et la conduite, la difficulté n'était pas de promulguer, d'écrire dans le Bulletin des lois les réformes que tout le monde voulait, mais de les faire vivre en dépit des préjugés et des résistances.
On le vit bien : lorsque dans la fameusp nuit du h aput tous les privilèges furent abolis, et que par UD sublime élan l'égalité, la liberté, l'union des
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esprits et des cœurs parurent conquis, pourquoi tous ces biens et surtout la concorde s'évanouirentils si vite? Si l'on veut bien y réfléchir, ce funeste résultat est dû à la seconde cause que nous avons indiquée.
A l'inexpérience des aflfaires publiques, à Tim- ))nissance de se conduire soi-même et de dirigei* les antres, qui était à un égal degré le défaut dominant de toutes les classes ; ni la noblesse, ni la bourgeoisie, ni la royauté ne purent gouverner la France : un seul gouvernement surgit, ou plutôt une force domina tout, la force des clubs.
Quelles étaient les causes de cette impuissance des classes éclairées et riches de la nation, de cette impuissance de la royauté, qui seule depuis presque deux siècles était maîtresse absolue de tous les droits, de toutes les forces du pays?
Ces causes sont nombreuses et diverses, nous ne les rechercherons pas. Nous en signalerons une seule que notre sujet nous inspire.
Les classes éclairées, noblesse, bourgeoisie, clergé, avaient été tenues dans une si étroite tutelle, que, livrées trop vite à elles-mêmes, elles se trouvèrent incapables d'agir ; elles n'eurent ni la fermeté , ni la modération , ni Tespril de suite nécessaires jDour substituer le jeu libre des intérêts, des volonîés et des sentiments, à cette vie inactive
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€1 vouée aux seuls intérêts matériels (mal satisfaits d'ailleurs), qu'avait trop longtemps maintenu le régime arbitraire.
Cependant, ce régime arbitraire était en général doux jusqu'à l'impuissance. Maître en apparence de tout, il n'avait à peu près rien empêché : livres, brochures, nouvelles à la main avaient fait pénétrer dans toutes les classes les idées des novateurs.
Mais au-dessous des philosophes ou dés mécontents qui s'agitaient et écrivaient, la classe qu'on appelle les honnêtes gens avait été, comme elle le sera, toujours, réduite par le pouvoir absolu à cet état que décrivait avec un peu de sévérité , mais d'une façon certainement originale et vraie, le prince de Ligne*:
c Je n'aime pas qu'on donne le nom d'honnêtes c gens à ceux qui ne volent pas parce qu'ils sont i riches ou qu'ils ont peur d'être pendus, et je dé- 0 clare dignes de l'être tous ceux qui ne font pas c autant de bien qu'ils le peuvent, qui s'aiment aux « dépens des autres, qui ne sont capables ni d'enc thousiasme, ni d'admiration, ni de compassion, « ni d'amitié. C'est usurper la vie que se borner à
1 Œuvres du prince de Ligne, compte rendu de la correspondance liUéraire, 4860, p. 246, avril.
i - Il hl-Ain'
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€ ne pas nuire : les tnortà en font autàUt et n'e^i gent rîen poul- Cela. »
Le pouvoir unitaire absolu crée beitlfccrtip de êfës honnêtes geris-l&.
Dânis uri pays où cette sorte d*honnÔtel^ gefls fdfitte la majorité, c^est ufae illosion que de pàtlër de Tôpinion publique ; Topinion pdbllquë dëvieiit celle dès brôùillôïis ; la tna.sse de la nation ti'àVertit pas le pouvoir, ou plutôt ne l'avertit que lorsqii'ëlle est blessée profondément dans ses intërêtè les plus chers, et que les fautes sont à peu près irrémédiables.
Où donc cette vie politique, sauvegardé de la société, peut-elle se rencontrer? Principalement datis les institutions municipales et provinciales; car tout le monde assurément ne peut gouverner F État, et le malheur de notre temps, c'est que trop de gens y aspirent aujourd'hui. C'est dans la direction des affaires provinciales et municipales, au contraire, qu'on doit chercher l'aliment, là satisfaiction véritable et légitime de ce besoin d'activité intellectuelle, de cet amour du progrès qui tourmente tant d'esprits et qui, dans les éi)dqueâ de compression ou d'anarchie, se dissij)é en théories insensées, quand il ne s'arme pas contre la société.
Les expériences faites depuis Sôixainté ans ne
cjol^ërit-èllès pas ribus faite chercher une bâsë sdfe èl nos institutions et â Hbs HîHtWèsi 1 Qu'avons- nous vu?
Des i-évotdlions faites au hofii aé là liberté^ et parce qu'elle^ ne fespefetent point là jlisticè, pfôduisaht ihvariàblèttterit le despotisme pdpiiUire ou moharchitiue ; dés prîhcipès vraie, empruntés aune phîlbso})Hie plagiaire du christianisme, servant de frontispice à des constitutions toujours épliériières ; des hortlmes souvent sincères rêvàrit pourl'hunianitè les plus heiiretises transformations, les progrès les plus rapides, et fatalement condamnés à l'impuissance : toujouf'feresprit de système, les théories; nul souci des faits, des mœurs, du droit, de la tradition. Il est tëtrlpà de sbHîr des utopies, des abstfactioïls, dès systèmes ; de descendre dâfis les réalités, dans la faniille, dans la miiiiicipalité; dans la provirlce; pour y rétablir la vie véritable du pays, froissée, brisée, anéantie par mille rouages facticëS. Si Ton veut asseoir sur des fondements indestructibles Tadtainistratioft et la politique, il fatît leur (îdnner pour basé de larges fraiichisës municipales et f)foVinciâles. L^'Kistdire le démontre cohime là raison IMridique.
L'école ultralib'éfàle elle-mêiiie*; si idWgtëmp's
* Voir nolarament le livre très-remarqiiable de M. Elias ï^tegnault : La province, ce qu'elle est, ce qu'elle doit être.
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attachée au système unitaire, se joint, sur ce point, aux libéraux de toutes les nuances et réclanae la décentralisation.
Mais, nous l'avouons, cette réforme si nécessaire est plus difficile à accomplir qu'on ne parait le supposer, car elle est en opposition avec le principe qui a prévalu, non pas seulement de nos jours, mais dans toute l'histoire moderne : la centralisation , l'unité, le droit abstrait, impersonnel, philosophique de l'État. C'est le mépris du droit local, individuel, provincial, et surtout le mépris du droit résultant de l'usage, de la possession et de la tradition, qui distingue le plus profondément l'époque moderne du régime ancien.
II faudra donc pour l'accomplissement de cette réforme autant de prudence que d'énergie. Rien n'a encore été fait pour cette grande œuvre.
Jusqu'à l'heure où nous écrivons, le self-government local est chaque jour détruit de plus en plus, par la main même de ses amis, aveuglés et dominés, sans le savoir, par les préjugés de leur temps. Cependant nous n'hésitons pas à le dire en terminant, jamais la France ne fut plus en progrès que lorsque ses institutions municipales prospérèrent ; jamais le peuple ne fut plus malheureux que dans les temps où les libertés locales et provinciales furent étouffées.
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On peut prendre pour preuve du développement simultané de la richesse de la population et de la liberté municipale les siècles de Philippe Auguste et de saint Louis, et d'autre part, comme triste exemple des misères les plus profondes du peuple, les dix dernières années du règne de Louis XIII et les quarante dernières années du règne de Louis XIV, temps où s'accomplit la perte des institutions libres, et où la plus grande gloire militaire couvrit comme toujours de son éclat les douleurs du peuple.
La liberté municipale du moyen âge est donc un souvenir de prospérité, comme elle est le droit historique de la France.
Ce droit peut-il revivre tel que l'ont connu nos pères? Non, sans doute. C'était un régime de privilège ; il a péri pour toujours, et a fait place au régime du droit commun.
Mais ce droit commun qu'est-il aujourd'hui?
C'est, il est vrai, l'unité, la régularité, l'égalité,
mais l'égalité de la dépendance et de l'impuissance
municipales : c'est une centralisation sans limites
qui absorbe la vie locale, et met tout, non aux
mains du chef de l'État, non pas même aux mains
des fonctionnaires élevés dans la hiérarchie, mais
d'une bureaucratie qui succombe déjà elle-même
sous le poids des formalités et des entraves qu'elle
impose au pays.
CLiv liïtîlbtfèfcri^N.
Nous crbyoris que ce sjétèmè Slttàcjii8 de toutes {)àrts he {)etit se yiàîntèiiîr; et qiie le droit tonifHiin de' i'ëmànci^âtiôri doit obtenir là ttertiîèie vlfctbirè.
Mais, dira-t-oii^ là glbife, l'unité' et la' jytiissslrice âe rÈtat, n'est-ce donc rieiiîUorgaiïîsàtîbh adniih'îstràilvë et financière que les kiHteë peuples hotis envient, tant d'iùstîtûiio'ns sî titilè§ â là' prospëHté, a l'horiilècir du pays, e't qtl'eli Fraiice les fiarfâeîilîers ne sauraient faire vivre, fàut-ll sacrifier tout cela? Non, safis doute ; thàis fcës bîeii^ ttè séf b'iit pas perdus parce qu'un peli Ae lie felïfendrà du betltre aiix eitr^tfrftëfe ; fevidëttiineiit ktijôurd'Htii l'État ne peut rien craindre^ âè (Jette i'ëforfiie. Lé travail d'unité consommé par la royauté ancienne avait été légltlibe dans uîife' cértaîfie liièsufé. Elle était en présence d'un rb'yaume liibrcëlé à l'ihfini que mille barrières divisâiëlit, ë'n fàcë de è**àtids ykôsailx, souvent al'més cbntl^e elle, de coriittitines inclëp6iidântes, toujours agitées : de tous les points M royaume les opprimés, lès mécoJiterits,iefe faibles sùrtb'ut s'adressaient à elle, lui dètnandaîenl justice Oii protection contre des institutions et dès hommes dépourvus de règle fixe, souvent livrés à leur caj)rice, et trop loin de leur souverain pour être contenus par la loi ou la force I Elle créa l'imité, rordre judiciaire; un systèihe administratif, grâces lui en soient rendues^; cependant èllë dépassât le
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but. Mais dans notre siècle, lorsque tant de révolutions ont abaissé toutes les têtes, nivelé les rangs, livré au pouvoir central toutes les forces sociales : aujourd'hui surtout que par les chemins de fer et le télégraphe, la main de l'État est à chaque moment présente partout et toujours; aujourd'hui, disonsnous, en échange de tout ce pouvoir que nous lui avons donné, et que nous ne pouvons ni ne voulojis reprendre, est-ce trop d'exigence que de demander quelques libertés provinciales et municipales qui, sans détruire la centralisation et l'unité en ce qu'elles ont de légitime et de nécessaire, donneraient à l'activité toujours inquiète de la nation l'emploi de son ardeur souvent dangereuse?
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L'Appendice contient la copie textuelle des pièces les plus importantes citées dans TouTrage ; elles sont disposées selon ToFdre des chapitres, et chronologiquement par chaque chapitre.
Nous donnerons aussi à TAppendice un Index géographique des lieux ; et une explication de certains termes peu usités.
CHAPITRE L ■ ^t
Anmale, sa situation. -r-Girconscriptions anciennes dont cette ville a fait partie; ses traditions, ses seigneurs* —Le Bois-Robin.
Sommaire. — Aumale ; sa célébrité, son sol. — De quelle cité gauloise dépendait-elle? Silence des documettts anciens à cet égard.— Aumale fit-elle partie du territoire cédé à Kollon? — Cette ville et son comté appartenaient au vaste comté de Flandre, à la Picardie etau Vimeu.— Ils furent cédés en 988 à Richard, duc de Normandie, par le comte de Flandre. —Origines, romans, chroniques, Hélie le Charbonnier, forêt Charbonnière.— Aumale n'était pas dans le comté de Talou. — Aumale était un pagus ancien; sa contrée dépendait, lors de la Révolution, du pays de Caux. — Circonscriptions anciennes dans lesquelles Aumale a été compris. — Aumale domaine de l'archevêque de Rouen. — Maisons auxquelles le comté d' Aumale a appartenu. — Le Bois-Robin. — Droits des seigneurs de ce fief sur Aumale. '
Aumale n^a pas figuré sans honneur dans l'histoire. A cause de sa situation à Textrême limite de deux provinces souvent ennemies, laNormandie etlaPicardie,cette ville a été quelquefois le théâtredes luttes sanglantes queflrent naître les rivalités des seigneurs et des rois. Ses comtes et ses ducs ont souvent rempli les plus grands emplois dans l'État; ils ont été alliés avec de puissants princes, et plusieurs d'entre eux ont régné sur diverses contrées de l'Europe.
Au moyen âge, et jusqu'au commencement du xvnie siècle, le commerce d'Aumale était, malgré quelques intervalles malheureux, encore florissant. Aumale
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a donc conquis un nom dans Tbistoire, lorsque des cité& bien plus importantes ne sont point sorties de Tobscurité. Ce nom a été porté par la France dans notre glorieuse colonie d'Alger : Âumale * est une ville dépendant de la province d'Alger, en arabe Sour-Gozlan ; ce poste militaire, situé sur le pencbant septentrional du Djebel- Dira, à 128 kilom. d'Alger, à 85 S. de Dellis, a été établi en 1845. Il est protégé par le fort de Hamza. Il a une subdivision militaire et une population de 2,000 âmes. Il 7 a encore en France Aumale, hameau de la commune d'OiToy (Somme); population : il habitants.
Le nom d'Àumale, sous sa forme latine et anglaise, a été, nous pouvons le dire, prodigué par l'Angleterre en Amérique : Albemarle est un comté des États (autrefois) unis d'Amérique (Virginie), près des monts Blue- •Ridge, et a pour chef- lieu Charlottesville. Thomas Jcfferson est né dans ce comté. On donne aussi le nom d'Albemarle à une petite baie formée sur la côte est de la Caroline du Nord, à l'embouchure du Roanake^
Le village d'Albemarle, bureau de poste, est la capitale du comté de Stanton, à 120 milles O.-S.-O. de Raleigh. On trouve encore au comté de Caroll, dans le Mississipi, Albemarle, bureau de poste.
11 existe à Londres une rue importante, donnant dans Piccadilly, qui porte le nom d'Albemarle. Louis XVllI y occupa un appartement en 1814, dans
* \oiTDictionn» de Bachelei sur cet Aumale, et noire Appendice.
* Dictionnaire de Bouillet* V. aussi noire Appendice.
l'hôtel GrillioD^ avant son départ pour Paris. Ce nom existe jusque dans le grand Océan : Albemarle^ile cheflieu de l'archipel des Gallapagos, latitude N. 0*» 2^ longitude 0. 93° 50'.
Sa célébrité coûta cher à notre ville d'Aumale : plusieurs fois ruinée^ anéantie^ elle subit sa large part de désastres dans nos guerres civiles et étrangères.
Elle fut même plus d'une fois ravagée par de terribles épidémies.
Si ses annales ne nous ofTraient que cette monotone succession de sièges^ de batailles et de fléaux^ qui forme malheureusement le fond des anciennes histoires^ nous aurions déserté la triste tâche de rappeller ces douleurs de nos ancêtres ; mais elle nous présente un spectacle plus intéressant et plus instructif dans ses institutions et ses coutumes^ dans les vicissitudes de son admini* stration^ dans le développement de son commerce et de son industrie.
Le sol d'Aumale appartient^ selon M. Passy^ au terrain tertiaire moyen. La vallée de la Bresle, à Torigine de laquelle on a bâti la ville d'Aumale, est creusée dans un plateau formé lui-même de terrains tertiaires. On sait que M. de Beaumont ^ considère dans les terrains tertiaires deux étages, terrain supérieur P, terrain moyen M; le sol sur lequel repose le terrain de transport ' de la vallée est la craie.
* Description de la France.
s Od appelle terrain de transport ki terres rapportées soit par
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Aumale est à 70 kilom. de Rouen, 26 kilom. de Neufchâtel, 44 kilom. d'Amiens, et 40 kilom. de Beauvais.
A quelle cité appartenait le pays, depuis comté d' Aumale, pendant les époques gauloise et gallo-Fomaine ? Nous ne le savons pas d'une manière certaine.
La table Théodosienne, la carte de Peutinger, les itinéraires anciens sont muets sur Aumale.
Nous croyons que cette ville et la contrée dont elle était le chef-lieu ne firent pas partie de la deuxième Lyonnaise, dont le chef-lieu était Rouen, mais dépendirent plutôt du Belgium. Le Belgium^ portion considérable (sud-ouest) de la Belgique, paraît s'être étendu jusqu'à la Seine, ou tout au moins sur une grande partie de la Normandie actuelle, vers les limites sud de la grande forêt Charbonnière, dont les forêts d'Eu, de Conteville et de Gaillefontaine nous offrent des vestiges encore considérables.
Longtemps après l'époque romaine, la contrée d'Aumale appartenait à la Picardie et à la Flandre.
Nous avons prouvé, dans un travail publié en 1861 *, que le pays dont Aumale était le chef-lieu ne fut pas compris dans la province cédée en 911 par Charles le Simple à RoUon.
le mouvement des eaux, soit par la main des hommes, et aussi les détrilus de toute nature.
* L'étendue de cette dissertation, qui touchait à des questions géographiques étrangères à Aumale, aurait dépassé les proportions d*uii chapitre de notre histoire; nous en résumons ici les conclusions.
Cette dissertation a paru dans la Revue Archéologique de M. Leieux, 4861, et aussi en brochure iu-8" chez M. Didier.
SITUATION GÊOGKAPHIQUE. O
Aumale et la contrée qui en dépend, son doyenné comme son comté, avant la Révolution, formaient, jusqu'à Lignières, une pointe, un enhachement au milieu de la plaine picarde. Aucune frontière naturelle ne les séparait de la Picardie.
Cette ancienne union d'Aumale à la Picardie et à la Flandre a laissé une profonde empreinte.
Les habitudes et le langage rapprochent beaucoup les habitants d' Aumale de leurs voisins de la Picardie ; aussi n'avons-nous pas été étonné que pour les temps antérieurs à la troisième race, la plus ancienne histoire où figure le nom d' Aumale attribue cette ville et son comté à la Picardie*. Mabillon * nous révèle, d'après une ancienne chronique, que le comte de Flandre, environ Tan 988, donna au duc Richard, qui avait fait la paix avec le roi Hues [sic) Capet, les comtés d'Aumale et du Perche.
Aumale et la contrée environnante portaient déjà, si on s'en rapporte à cette citation, le titre de comté.
Dans le même travail que nous venons de citer, nous avons encore prouvé qu' Aumale et ses dépendances, d'après les plus anciens documents, faisaient partie du Vimeu, pays picard, et aussi du Ponthieu, qui parait avoir compris dans ses limites le Vimeu.
Pour être normande, il aurait fallu que la ville d' Aumale eût fait partie autrefois des deux pays nor-
^ Ou à la Flandre, ce qui alors était la même chose. * Dora Bouquet, t. X, p. 276.
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mands qui lui étaient contigus, le Bray ou le Talou^ et c'est ce qu'aucun document ancien ne prouve.
LeTalou^ dont le cbeMieu était Arques, parait avoir eu pour limites la rivière d'Eaulne et les environs de Neufchâtel.
L'origine flamande ou picarde d'Aumale n'était pas effacée au xiv^ siècle^ malgré la longue possession normande^
Lorsque Jean de Ponthieu^ comte d'Aumale^ mourut^ il y eut procès au parlement sur la question de savoir si le comté était normand ou picard; il s'agissait du droit de représentation pour l'héritage de ce comté. Blanche de Castille^ fille du dernier comte ^ et Jean de Ponlhieu^ oncle paternel de Blanche^ plaidaient. Il fut jugé que le comté était normand^ ce qui voulait dire régi par la coutume ou la loi normande ^ Depuis 988, en effet, depuis la cession que nous venons de rappeler, faite par le comte de Flandre au duc de Normandie, Aumale n'avait pas cessé d'appartenir à cette dernière province.
Il ne demeure pas moins certain, comme nous l'avons prouvé dans la dissertation déjà citée, p. 4, qu' Aumale n'avait point été compris avec son territoire dans la province cédée à Rollon en 912, et que ce pays ne fut pas alors donné par Rollon à Guérinfroid, l'un de ses compagnons; s'il en avait été propriétaire dès 912,
1 Nous traiterons de ce procès plus au long dans VHistoire des comtes (V Aumale que nous préparons.
le duc de Normandie n'aurait pas dû ce comté à la donation du comte de Flandre en 988. Les dates seules seraient pour nous une preuve suffisante : Guérinfroid vivait en Tan 1000. Sa fille avait épousé le comte de Ponthieu au commencement du xr siècle; Guérinfroid ne pouvait donc avoir été Tun des compagnons de RoUon en 912^ un siècle auparavant.
Il paraît certain que Guérinfroid^ premier comte normand, bâtit le château et Tabbaye.
Les erreurs de tous les historiens nous interdisaient de commencer notre histoire d'Âumale sans rappeler dans quelle circonscription ancienne on devait placer cette ville et ses dépendances.
Si le pays d'Aumale n'était point autrefois dans le Talou, à plus forte raison il n'appartenait pas au pays de Caux,dont il était, au contraire, séparé parle Talou. Aumale n'était pas davantage compris dans l'Amiénois, ni dans le Beauvoisis, cela est certain ; c'était déjà un comté en 988, gouverné par un consul ou comte, sous la suzeraineté des seigneurs de la Flandre.
De tous ces faits et de sa position géographique, nous croyons pouvoir conclure qu'il avait été dans les temps anciens un pays presque indépendant, un pagus minor. \ Nous admettons volontiers, avec M. Alfred Jacobs * et M. Chéruel, que la dénomination
1 Géog. de Grég. de Tours, et /{e^vue des sociétés savantes, t. V, novembre et décembre 4858. Voir aussi M. Chéruel, Discours à la Faculté des leUres, 1858, et M. Deloche, 4860, impr. impér.
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depayus, synonyme du mot pays, ne s'appliquait pas ^seulement à de grandes contrées, mais était souvent donnée à des circonscriptions géographiques d'une étendue quelconque.
Les chapitres suivans (ii et ui] nous montreront Âumale chef-lieu d'un doyenné très-ancien, ce qui confirme Tidée que cette ville était le chef -lieu d'un pays ou pagus.
Quoi qu'il en soit des temps antiques, Aumale avant la Révolution avait un bailliage seigneurial relevant du grand bailliage de Caux. Elle dépendait de Tarchidiaconé d'Eu, du gouvernement de Normandie, du parlement de Rouen, de la cour des comptes de Rouen, de la cour des aides de la même ville, de la vicomte de Neufchâlel, de la généralité de Rouen, et de l'élection de Neufchâtel.
Aumale était dans les limites de l'archevêché de Rouen, et fut même dans le domaine des archevêques et de l'église de cette métropole.
L'existence d'une commune ancienne * à Aumale ne devra donc pas nous étonner, car les premières communes jurées furent souvent établies sous l'influence du clergé et dans les villes ecclésiastiques *.
Des documens certains prouvent les droits de l'église de Rouen sur Aumale.
Une bulle d'Innocent II, adressée vers 1131 à Hugues,
' Voir cliapiire iv.
2 Voir la Paix et la Trêve de DieUf par Tauleur, chez M. Didier.
archevêque de Rouen*, coiilirme les droits et possessions de l'église et de Tarchevêque de Rouen.
Elle rappelle la juridiction de Tarchevêque sur ses sulîragants ; maintient ses droits sur Andely, ses possessions en Angleterre, en Normandie, Gisors, Dou- V rend, Deville, Sotteville ; à Rouen son palais, ses jarr dins, ses manoirs, ses redevances de cens, et sa juridiction : le Vexin français, les châteaux [castella); parmi ces derniers, Aumale {Albamarla) et tout ce qui en dépend.
Une autre bulle d'Adrien IV % donnée en 1154 au même archevêque Hugues, contient des dispositions semblables, confirme tous les droits de Tarchevêque; parmi ses possessions, elle cite Fabbaye d' Aumale'.
Quelle était, à la date de ces bulles, la nature du droit de Tarchevêque? Était-ce la pleine seigneurie d'Aumale et des dépendances ? Il est difficile de résoudre cette question d^une manière précise. L'archevêque avait eu, sans doute, sous la suzeraineté des comtes de Flandre ou de Normandie, la pleine souveraineté d' Aumale; mais, à la date des bulles d'Innocent II et d'Adrien lY, Aumale était depuis longtemps sous la dépendance de ses comtes laïques.
1 Dom Dessin, Concilia Normanniœ, partie II, p. 23.
' ïdem^ ibidem, p. 29.
3 Elle nomme en même temps Tabbaye de Saint-Ouen^ de la Trinité du Mont, du Bec, de Jumiéges, de Saint-Vandrîlle, de Saint-Victor, du Tréport, d'Eu, de Beaubec, de Mortemer, de Cormeille, de Pontoise, Foucarmont; les couvents de femmes de Monliviliiers, Saint-Âmand, Saint-Paul, de Marcheroux.
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Si donc Tarchevêque avait encore des droits au xii« siècle, il les partageait avec les comtes. Un document ancien S et qui paraît digne de foi^ nous révèle comment et à quelle époque rarchevêque a abandonné tout ou partie de ses droits sur Âumale. Il parait n'avoir conservé depuis cette cession qu'un droit de suzeraineté.
Sous Guillaume le Conquérant^ vers 1066^ d'autres disent 1070, à une époque contemporaine ou voisine de la conquête de l'Angleterre, Tarchevêque de Rouen donna à Eudes de Champagne le comté d'Aumale à la condition qu*il serait dans les expéditions son porte-étendard avec dix chevaliers.
C'est sans doute en signe de la suzeraineté de l'archevêque que cette obligation fut imposée au nouveau comte d'Aumale.
Eudes était le cousin germain de Guillaume le Conquérant, car il était fils d'Etienne de Champagne et d'Adèle, femme d'Etienne, et Adèle était fille de Richard II et sœur de Robert, père de Guillaume.
Nous donnons ici * le passage de la chronique anglaise qui rappelle ces origines peu connues; ce fragment a une véritable importance pour l'histoire de
^ Voir Monasiicon anglicanum, 4'* édition, 4655, p. 796, caput sextum:«Melsaencis abbatia in agro Eboracensi fundata,anno 4 4 36. » Nous donnerons plus de détails sur ce sujet dans V Histoire des comtes et ducs d'Aumale,
> M. d'Arbois de Jubainville a ignoré ce fait, du moins il n'en parle pas, lorsque, dans son Histoire des comtes de Champagne, il traite d'Eudes II dont il est question ici.
noire ville et de son comté, bien que le chroniqueur appelle donation ce qui ne fut sans doute qu'une investiture.
c< Gomme Guillaume le Gros, comte d'Aumale, fut ce notre fondateur S ainsi que nous Pavons dit, il nous « reste à rappeler la mémoire des célèbres comtes c( d'Âumale, seigneurs de Woldemess, ses ancêtres et c ses descendants. Un comte de Champagne, neveu du c( roi de France, avait un flls,chevalier vaillant, nommé « Odon ou Eudes, qui s'enfuit de sa terre parce qu'il <i avait tué un seigneur : il se réfugia auprès de Guil- <( laume, duc de Normandie et roi d'Angleterre ; pro- « tégé par l'archevêque de Rouen, il reçut en mariage <( la sœur de Guillaume (Adelise). Après le mariage, « Odon pria l'archevêque de suggérer au roi de « lui donner une dot et expliqua pourquoi il avait « quitté sa terre; le roi lui donna le comté de Wol- « demess, et l'archevêque le comté d'Aumale, à la a condition qu'il serait dans les expéditions porteci étendard (signifer) avec dix chevaliers *. » Le porte étendard était vassal.
1 Ce sont les moines de Melsa qui parlent.
' Nous parlerons de ce document au chapitre xv de V Abbaye, Stapleton, antiquaire anglais très-distingué, a prouvé dans YArcheologia ftrtïannica (t.XXVI, p. 349 et suiv.)que Adelise, femme d^Eudes, comte d'Aumale, était non la sœur mais la nièce de Guillaume; elle était fille d'Âdelise, sœur du Conquérant, qui avait été mariée à finguerrand, comte de Ponthieu.
Voir V Histoire des comtes de Champagne y par M. d*Arbois de Jubainville.
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Ce choix comme porte-étendard d'un comte vassal de rÉglise se reproduit souvent à cette époque.
Hœsuiphe deSoligné, en Bretagne, se qualifiait, aux droits de sa femme, porte-étendard de saint Sanson ^ Il administrait le temporel de l'église de Dol dans la vacance du siège.
A quelle époque le droit de suzeraineté des archevêques de Rouen a-t-il disparu? On Tignore. Nous savons seulement qu'il existait au xii« siècle, comme le constatent les bulles de pape que nous avons citées. Plus tard nous n'en trouvons plus de traces.
Cependant la qualité de porte-étendard a été longtemps conservée par les comtes d'Aumale; car lorsque Renaud de Dammartin et de Boulogne prit, en 1201, le parti de Philippe Auguste contre Jean sans Terre, il reçut le comté d'Aumale et fut le porte-étendard du roi. (F. ch. xxvn.)
Il convient de rappeler ici les différentes maisons par lesquelles le comtéd'Aumalefutsuccessivement possédé.
Nous ne parlerons pas, comme premier seigneur d'Aumale, de Hélie le Charbonnier, auquel le noble Siperis de Vinevaulx aurait, d'après un roman du xui* siècle, donné le comté d'Aumale, à une époque qui remonterait aux rois mérovingiens *.
Cependant nous ne repoussons pas absolument le
^ « Dominus Comburini et signifer sancti Sansonis. » {Histoire des évéchés de Bretagne, de MM. de Geslin de Bourgogne et de Barthélémy.)
^ UYsloire plaisante et récréative faisant mention des prouesses
lom de Charbonnier pour notre premier seigneur, >uîsque nous croyons que le pays d'Aumale dépendait ie la \aste forêt Charbonnière. Cette forêt Charbonlière était une dépendance de TArdenne ; elle couvrait es bords du Rhin, la Flandre, la Picardie, une partie ie rile-de-France, et s'étendait par conséquent des rives du Rhin à celles de TOise, de la Somme et de la Bresle. Le nom de Charbonnier n^a donc rien dont puissent rougir les nobles successeurs de Hélie au comté d'Aumale.
Mais ces traditions sont trop enveloppées de fables pour que nous puissions nous y arrêter.
Dans VHistoire des comtes et des ducs d'Aumale^ qui suivra celle de la ville, nous commencerons la généalogie de nos seigneurs vers Tan 1000, à Guérinfroid.
Cette époque coïncide avec celle où eut lieu le don du comté d^Aumale par le comte de Flandre au duc de Normandie ; on peut, nous le savons, donner à ce don la date de 988.
Guérinfroid est donc pour nous le premier comte d'Aumale; il est aussi appelé consul. Ce mot était employé concurremment avec celui de comte *, pour désigner les seigneurs qui possédaient une contrée d'une
et vaillances du noble Siperis de Vinevaulx et de ses dix sept fUs. Bibliothèque impériale, n» 550. Ce manuscrit a été publié en 1842. On lit en note : achevé d'imprimer le 2o avril 1842 par Crapelet, et se vend à Paris, chez Sylvestre^ libraire, rue des Bons- Enfants, ii<» 30.
* ûucange.
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certaine HTiportance et qui ne relevaient que du souverain.
Nous trouvons en Cornouailles Alanus consul Corniibiœ, 10^ (Charte de 1^ fondation de Fabbaye de Quimperlé)^ et nombre d'autres exemples ^
Guérinfroid parait avoir possédé le Ponthieu et le Yimeu en même temps qu'Aumale.Son filsEnguerrand avait épousé Adelise, sœur du Conquérant {voir plus haut). Enguerrand et Adelise^ eurent une fille nommée Adelise comme sa mère. Ce fut cette fille qui épousa Eudes de Champagne, et il faut croire qu'elle lui apporta en dot le comté d'Aumale. Ainsi la prétendue donation^ rapportée par le chroniqueur anglais, du comté d'Aumale à Eudes par le duc de Normandie et Tarchevêque de Rouen, ne fut sans doute qu'une investiture.
En 1204, notre comté fut enlevé aux héritiers normands de Eudes, parce qu'ils avaient suivi le parti de Jean sans Terre. Philippe Auguste le donna à Renaud de Dammartin.
11 appartint en 1216 à PhiUppe Hurepel, fils de Philippe Auguste et d'Agnès de Méranie> qui avait épousé Mahaut, fille de Renaud de Dammartin. La fille de Philippe et de Hahaut, nommée Jeanne, le porta en dot à Ferdinand III, dit le Saint, roi de Castille.
A la fin du xiii*" siècle, il passa par alliance à lalamille de Ponthieu; un siècle et demi après, en 1342^ a la famille d'Harcourt.
* Dom Morice, Histoire de BreUxgne, Preuves, t. I, col. 366.
En 1452, Marie', fille aînée de Jean IV d'Harcourt, mariée dès 1417 avec Antoine de Lorraine, comte de Vaudemont, fit entrer notre comté dans la puissante maison de Guise. En juillet 1546, Henri II érigea le comté en duché, en faveur de Claude I" de Lorraine.
La maison de Lorraine posséda Aumale, comté ou duché, près de deux siècles (179 ans).
Anne de Lorraine^ fille et seule héritière de Charles d' Aumale, épousa en 1618 Henri de Savoie, duc de Nemours. Elle devint propriétaire du comté d' Aumale par la mort de son père en 1631.
La maison de Savoie et Nemours, depuis cette époque, fut investie de la terre d'Aumale pendant un peu plus d'un demi-siècle.
Marie-Jeanne de Savoie vendit, enaoûtl686y le duché d'Aumale au roi, qui le donna 4 Louis- Auguste de Bourbon, prince légitimé de France et duc du Maine. Le comte de Toulouse, frère du duc du Maine et son héritier (1736), transmit Aumale à son fils, le vertueux et bienfaisant duc de Penthièvre, qui en était propriétaire lors de sa mort en 1792.
Il fut alors confisqué, puis rendu en 1814 à madame la duchesse douairière d'Orléans, fille du duc de Penthièvre, qui avait épousé en 1769 le duc d'Orléans.
Leiitre de duc d' Aumale est porté par Tun des fils du roi Louis- Philippe. On sait que les biens de la famille d'Orléans ont été annexés au domaine par un décret des 22-27 janvier 1852, sauf la portion en usufruit formant le douaire de la reine Marie- Amélie.
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Ce douaire a été fixé sur une partie des biens d'Auraale.
Nous savons que le seigneur d'Aumale était le comte, puis le duc.
Les seigneurs du Bois-Robin^ fief de pleines armes, situé sur la côte picarde^ près de Digeon et de la route d'Amiens, jouirent de certains droits de seigneurie sur Aumale et y possédèrent de nombreuses censives.
Voici Torigine de leurs droits :
Nous trouvons * en 1472 que le seigneur du ÎBois- Robin était Guillaume d^arcourt^ comte deTancarville.
Or^ nous le savons déjà, le comté d'Aumale appartenait alors, depuis 1342, à la maison d'Harcourt; il était tenu, dans cette année 1472 , par Marie d'Harcourt, mariée en 1417 à Antoine de Lorraine, comte de Vaudemont,tige des ducs de Guise etd'Aumale. Guillaume d'Harcourt, seigneur du Bois-Robin en 1472, descendait, comme Marie d'Harcourt, au troisième degré, de Jean, comte d^Aumale, soucbe commune.
Nous ignorons comment la seigneurie du Bois-Robin sortit des mains de Guillaume d'Harcourt, comte de Tancarville; ce fut sans doute par une vente.
Ce que nous savons, c'est que dès le 20 février 1 490 *, Jean de la Barre, écuyer, vendait à Jean de Barbin, écuyer, la terre et seigneurie du Bois-Robin.
En 1532, ce fief appartenait à Florimond de Barbin,
^ Manuscrit de U bibliothèque de Tauleur. « Inventaire du dtichc d'AumalCy p. 470. (Manuscrit appartenant àTauteur.)
écuyer, qui passa un dénombrement en 1556 : le 24 octobre 1564, sur la vérification de cet aveu, une contestalion s^éleva ent^e le sieur de Barbin et le procureur fiscal du comte, devant Jean Le Carpentier, bailli d'Aumale. Le seigneur du Bois-Robin soutenait avoir justice, juridiction, relief, treizième, prison, prévôté, droit de tenir plaids dans l'étendue de la ville d'Âumale ; ces prétentions étaient contestées par le procureur fiscal.
Nous ne trouvons pas la solution judiciaire de ce différend. Il dut se dénouer par une transaction; car il existe, à la date du 23 septembre 1587, entre Harie^ femme de Charles de Lorraine, duc d'Âumale, et François de Barbin, un échange du fief de Digeon contre tout ce que le sieur de Barbin avait à prendre dans plusieurs lieux et héritages situés à Âumale, bourg et faubourg, du tout en tout, avec tous les droits de justice et de juridiction. Au milieu du xvn® siècle, cette seigneurie du Bois-Robin passa par alliance dans la famille de Belleval, à laquelle elle appartient encore.
Nous parlerons de cette famille distinguée dans la biographie des personnages qui ont illustré Aumale et son duché.
Il nous a suffi de constater ici que dès la fin du * XYie siècle les ducs d' Aumale avaient sans partage la pleine seigneurie d'Aumale *.
^ Voir, à TAppendice^ des détails sur les lieux appelés >luma/«
^ l'élranger.
CHAPITRE n
Circonscriptions anciennes dont Anmale était le chef-lien.
Sommaire.— Aumale doyenné rural : pavoisses, prieurés qui en dépendaient.— Patronages. — Chapelles.— Bailliage démembré de la vicomte de Neufchàtel : Vicomte.— Maîtrise particulière des eaux et forêts.— Duché-pairie d' Aumale ressortissant au parlement de P^is; réserves du parlement de Normandie. — Paroisses dépendant de la hautejustîce. — Changement de circonscription au moment de la Révolution. ~{lapidité de l'opération. — Diminution considérable des dépendances d' Aumale.—L'Oise et la Somme sont beaucoup agrandies aux dépens de la Seine-Inférieure et de la Normandie.— Ces délimitations sont mal entendues.— Résistance de la ville d' Aumale.— Elle veut être cheflieu de district.— Sa prompte réclamation arrive trop tard.— Population d' Aumale aux diverses époques.— Armes et sceaux d' Aumale.
Aumale était chef-lieu d'un doyenné ruraP. ' Dom Pommeraye* dit qu'Aumale était indiqué dans
une bulle d'Eugène III, en 1148, avecle litre d'archi-
diaconé \
1 Voir Hist. des archev^ de Rouen, préface, p. 43; -» M* Louia Desnoyers, Topographie ecclésiastique de la France (Bulletin de la Sociéié de rHistoire de France, 4853, p. 454); — aussi M. A. Leprevost : Divisions de la Gaule. — La division générale et les noms latins adoptés par M. Desnoyers sont tirés d'un pouillé du xiii« siè^ cle un peu antérieur à Eudes Rigaud, Polypticum diœc, Rolk, Oî» ' blioth. impér., manusc.lat., supplément, n° 74 8.) Les archidiaconét figurent tous depuis le xiie siècle au moins.— Voir la grande carte du diocèse de Rouen par Frémont, ingénieur à Dieppe, 4745; Id. Alfred Jacobs, Gèog. de Grég. de Tours.
• Ubi supra»
' Gournay-eni>Bray paraît, ainsi qu*Aumale,avoir porté ce titre.
20 HISTOIRE d'aUMALE. — CH. II.
Aumale, nous le savons, fut depuis compris dans Tarehidiaconé d'Eu; car il est certain que le titre d^archidiaconé appartint bien peu de temps à notre ville. Il n'est pas moins certain que le doyenné d'Aumale était compté parmi les plus antiques. L'abbé d' Aumale présentait anciennement au doyenné ^
Il parait que cet état de choses avait changé dans les derniers siècles. D'après dom Duplessis^le duc avait le droit de présenter un doyen rural quand la charge était vacante; en dernier lieu, Tarchevêque y nommait de plein droit, comme aux autres doyennés du diocèse.
Voici la nomenclature ancienne des paroisses du doyenné d'Âumale au xiii« siècle '.
Elles étaient au nombre de vingt-trois :
Fraxinete (Fresnoye), Mons du Marques (Hontmarquet], Sanctus Albinus de Âlba Maria* (Saint-Aubin d'Aumale), Bellum Campum (Beaucamps), Goovilla
Cette ville de Gournay et le bourg d*Argueil ont été successivement indiqués comme chef-lieu d'un doyenné de Bray ; mats cette désignation, si elle n*est pas le résultat d*une confusion, a été tout à fait éphémère.
^ Voir, au chapitre xvi qui va suivre, une charte de 1228.
• T. I*», p. 299 et 300, Description de la haute Normandie^HiO. ' Polypticum diodcesis Rotkomag, (Manusc. du xiii* siècle, Bibl.
împ., suppl. lat., n^ 718.)— Voir M. Bonnin, Regestrum visHationum,,.Od(misRigaldit\^. 48. — Voir M. Desnoyers, iococttoto. Nous devons dire pour le nom des paroisses que leui* orthographes singu* lièrementvariéjusqu'à nos jours: aujourd'hui même quelques noms s^écrivent de diverses manières. Nous choisirons Torthographe la plus conforme aux origines et à l'usage choisi par Eudes Rigaud.
* C'est la paroisse de Tabbaye» depuis Sainte-Marie, qui devint enfin Sainte-Marguerite
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(Gauville), Goletelle, FoUoi, Eccla, Haudricuria, Sanctus Petrus de Alba Maria, Morvillers, Âlnetum (Lannoy), Frelencuria , Villaria , Compeigniaciim (Coupigny) , Sanctus Valericus, Busserîa (Laboissière), Forseigny, Urivallis(Orival), Vallis de Haia, Rotoirs (Rotois), Jîoudency Bella Fraxinus (Beaufresne).
Les paroisses du doyenné d'Aumale étaient^ au moment de la Révolution, les deux paroisses d'Aumale, BeaucampS'le-Jeune, Beamamps-le- Vieux, Beaufresne, Laboissière, Coupigny, Escle, Fouilloy, Foursigny, Frettencourt, la Fresnoye, Gauville, Courcelles ou Gourchelles, Haudricourl, Lannoy-sur-Aumale, Montmarquet, Morvillers- Saint- Saturnin, Orival-sur-Aumale, Rotois, Val-de-la-Haye-sur- Aumale, Saint-Valeryles-Aumale, Villers-sur-Aumale. Ces vingt-trois paroisses sont citées par dom Duplessis ^ et dans le pouillé du diocèse de Rouen de 1704.
Dans cette énumération, deux paroisses anciennes manquent ; ce sont celles nommées, dans les pouillés d'Eudes Rigaud^Goletelle,Houdenc; Hodeng est une pa< roisse voisine duVieux-Rouen et de Saint-Martin-au-Bosc.
Deux nouvelles paroisses sont ajoutées dans les nouveaux pouillés : Tun des deux Beaucamps, le jeune ou le vieux, et Gourchelles ou Courcelles, qui est sans doute la même paroisse que Goletelle; elle est aussi appelée Golocelle, acte de 1202, publié par M. Léopold Delisle [Éludes sur la condition agricole^ p. 652).
Les abbayes et prieurés appartenant au doyenné
' Description de la haute Normandie^ t. V, p. 301 .
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d'Aumale étaient : Tabbaye Saint-Hartin-d'Auchy-les- Aumale^ le prieuré de la Fresnoye, le prieuré de Fouilloy, le prieuré de Fleuzy ; plusieurs chapelles en dépendaient encore : la chapelle de Notre-Dame-du- CaMonnoy^ située tout près d'Aumale; la chapelle d'Étotonne, àMorvillers; celle de Roupiers^ â Villers. Voici quels en étaient les patrons au moment de la Réyolution, c'est-à-dire les personnage^ ou les établis^ sements qui avaient le droit de présenter à rautorité ecclésiastique les sujets pour être pourms des bé^ néûces. Églises paroissiales : Aumale^ Saint-Pierre^et'- Saint-Paul; le roi ( d'après dom Duplessis S l*églisê Saint-Pierre était encore dans le patronage de Tabbé en 1740 ; en effet, elle lui avait appartenu anciennement); Sainte-Marguerite , l'abbé d'Aumale ; pour Beaucampsle-Jeune, il y avait contestation au ivui"" siècle enti^ le duc et le seigneur du lieu*; Beaucamps-le^Viel , le seigneur ; Beaufresne, Tabbé d'Atimale ; CoUplgny ou Compigny, le duc d'Aumale; Escle, le commandeur de Villedieu (dom Duplessis 'attribue le patronage au duc); Fouilloy, Pabbé de Saint-Fuscien d' Amiens!} Foursigny, le commandeur de Villedieu ; Frétencotort, le même ; Gauville, Pabbé d'Aumale ; Courcelles ou Gourchelles, le commandeur de Villedieu; Hatidricourt, Tabbé d'Aumale ; Laboissière, le commandeur de Villedieu ; la Fresnoye, l'abbé du Tréport ; Lânnoy, Parche-
* Description de la haute Normandie, t. P', p. 300.
* Ibidem, t. I, p. 299.
^ Loœcitato,
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vêque,* Motitmarquet, Tabbé d*Aumàl6; Ofival, le seigneur ; Rotûid, alternàtlvetnent le duc d'Aumale et le seigneur (dom Dupleôsis^ PattHbueau duc pendant huit mois, du 17 juillet au 17 maf s^ le surplus du temps au seigneur); Saint-Saturnin, Fabbé d^Aumale; Saint- Valéry, le même; Val-de-la-Haye, ou Quincanipoîx, rabbé de Saint-FuBCleti d'Amiens ; Yillérs, Vabbé d*Aumaie ; là chapelle du Gardonnoy, Tabbé d'Aumale; de Notre-Dame d'Étotoune, le seigneur ; elle était cependant contestée par Vàhhé d^Aumale ; de Roupters, au manoir de Roupier^y paroisse de Villerd, le propriétaire du lieu.
D'après un manuscrit que Ton croit être du ivi^^siècle, les présentations se faisaient de même à cette époque du xTi« siècle. Seulement, la présentation à la 6ure Saint-Pierre-et-Satût-Paul de la ville d^Aumale était faite par Tabbé, au lieu dô l'être par le roi *.
Pour les abbayes et prieurés, led présentations sô taisaient ainsi : Pabbaye d'Aumale, le roi ; le prieuré de la Fresnoye, Tabbé du Tréport; le prieuré de Fouilloy, l'abbé de Saint-Fuscien d^Amieûs; lé prieuré de Fleuzy, le même.
Sur vingt-trois paroisses dépendant du doyenné d'Au* maie, toutes appartenaient à Vélectlôn de Neufchftteli sauf Laboissière.
La circonscriptiou de la haute justice était, on ta le
1 Loco ciuuo. Duplessis cite les arclÙTes des chambres des comptes de Paris et de Rouen.
« GoUat. Bmef. arehiep. Rotkom. [Biblioihèque impériale, ma* nuscrit8(LAT. 6499)], au moi : Decanatus de Albamalla.
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voir, infiniment plus étendue que celle du doyennés Pour l'exercice de la justice^ le comte avait^ dans la ville d'Aumale^ un bailliage démembré de la vicomte de Neufcfaâtel; une vicomte qui^ après avoir été supprimée^ fut rétablie en 1572. Aumale avait aussi une maîtrise particulière des eaux et forêts : des sentences du vicomte et de celles du maître particulier^ il. y avait appel devant le bailli^ et du bailli^ pour la maîtrise^ à la chambre des réformations de Rouen; à la différence de presque toutes les autres maîtrises du royaume^ dont les appellations étaient portées immédiatement à la table de marbre. L'érection du comté en duché-pairie ne changea point cette juridiction^ si ce n'est pour ce qui concernait la pairie. Nous parlerons plus loin de ce qui se passa au parlement lors de Térection en duché-pairie. Les paroisses comprises dans le ressort de la haute justice d'Aumale étaient :
Ailecourt, Aumale^ Barques^ Beaucamps-le-Jeune ^ Beauf resne^ Bouafles^ Bourbel^ Coupigny^ Escle^ Flamets (en partie, l'autre partie étant de la justice de Gravai^ dont les appels étaient réservés au bailliage de Neufchâ* tel; une autre partie encore dépendait de la haute justice de Villedieu, dont les appels étaient portés au bailliage de Neufchâtel), Fouilloy, Foursigny (en partie, une autre partie était de la haute justice de ce même lieu de Foursigny, dont les appels apparte-
* Manuscrits sur Aumale appartenant à Tauteur; voir aussi M. de La Mairie, p. 3U, Histoire dti Bray nèrman4.
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naient au bailliage de Neufchâtel), la Fresnoye, Frétencourt, les Fretils, Gauville, Saint-Germain-sur-Bresle, Guémicourt, Guimerville, Courcelles ou Gourchelles, Haudricourt, Hodeng-au-Bosc, Illois, Lannoy-sur-Aumale^ Marques^ Sainte-Marguerite^ Montmarquet^ Morvillers, Orival-sur-Aumale, Pierrecourt, Rétonval,le Ronchois, Rotois, Tailly, le Val-de-la-Haye, Saint- Valery-les-Aumale, Vieux-Rouen (en partie, Tautre partie relevait immédiatement du bailliage de Neufchâtel), Villers-sur-Aumale, Villers-sur-Foucarmont; en tout trente-neuf paroisses. Le duché comprenait encore six paroisses de plus, en tout quarante-cinq ; ce sont : Villedieu-en-Montagne, Ormesnil, Nesle-Normandeuse, Monchy-le-Preux, Mesnil-David, Haut-Villers, aujourd'hui Auvilliers. En i547, Aumale fut érigé en duchépairie, en faveur de François de Lorraine, duc de Guise, et de Claude de Lorraine, son fils ^ .
^ Voici ce que nous lisons dans VHistoire du parlement de Normandie, de M. Floquet, à Toccasion de cette érection : *
« Conserver Pinlégralité de son ressort et en reculer, le cas écbéant,les limites^ était la première et la plus naturelle pensée du parlement de Normandie comme de tous les autres parlements de France. On Favait bien vu en 15i7, à l'occasion des lettres d*érection du comté d*AumaIe en duché-pairie, « avec mesmes qualilés, < prééminences et droits que les autres duchés-pairies, mesme en € ce qui toucboit le ressort de la justice. » C'était à dire avec attribution de toutes les causes du duché au parlement de Paris. Ce parlement aussitôt s*étatt hâté d'enregistrer les lettres patentes d*érection, et le fit même en de tels ternies que tout recours paraissait désormais impossible. Mais au même instant, celui de Rouen
* M. Floquet, t. II, p. 3.
Reg* du parlement, 9 février, 14 mars 1547 ; et alias passim — Detcription de la haute Normandie, de Toussaint Daplessis, t. !«', p. 64.
AuMale était une prévôté^ cela est démontré par une charte du mois de juin iS62 ^
Nous savons que notre ville était comprise dan$ l'élection de Neufchàtel. Vers la Picardie , Télection avait les mêmes limites que le doyenné; Seulement Saint^Germain^ qui n'était ni du duché ni du doyenné d'Aumale^ appartenait à Télection de Neufchàtel.
Aumale avait un entrepôt de tabac^ un grenier à sel* qui, par une bizarrerie nidguliàre^ dépendait de la
s*assemblant aussi, toat ému dé cette atteinte à sou ressort :<N^e8tce pas assez, s*étaient écriés tous ses membres^ que la distraction du comté d*£u, que celle surtout du duché d'Alençon et tant d*autres éyocatîons de toute sorte ? Les habitants du duché d'Aumaie vont ici encore être tirés, avec grande incommodité, hors de leur district et res8ort,en sorte que le parlement de Normandie demeurera sans causes, s*il ne platt au roi y pourvoir. » Les délibérations avaient été vives : malgré « Tordre exprès d'enregistrer les lettres d'érection de point en point sans y faire aucune réforraalion,radiaiion ni difficulié. » Le parlement normand avait tenu bon, et, à Taudieuce du 44 mars 45i7, les lettres patentes furent lues et enregistrées enfin,mais avec une clause des plus expresses, qui maintenait le parlement dans sa souveraine juridiction sur le territoire du nouveau duché, sauf en ce qui toucherait immédiatement les droits de pairie : cette clause devait faire loi jusqu'à la fin entre le parlement et le duché. »
1 Cartulaire de Ponthieu, f<* 228. (Bibliothèque impériale, communication due à Tobligeance de M. le marquis de Belleval.)
s Nous lisons dans Tinventaire de 4674, p. 64 *, que les 9 septembre et 30 novembre 4497^ le roi GharlesVill donna des lettres patentes au seigneur comte d'Aumale pour lui permettre de lever un droit sur le sel.
Le 22 février 15^8, le procureur d*Âuma1e fit opposition, lors de rérection du grenier à sel, pour la conservation de cd droit.
* Manuscrit appartenant àTauteur.
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généralité d'Amietls, bien qtl'Aumalè appartint, sous tous les autres rapports, à la Normandie.
La généralité de feouen * cortlprenoit plusieurs Ser* genteries. Aumale était Ube sergenteriô contenant trente-six paroisses, deux mille sept cètit soixante-deux feux, dont quatre-yingt-dix-neuf privilégiés.
Aumale était aussi le Siège d^une màréchaussiée.
Il y avait toujours eu des tabellions à Aumale.
L^of fice dé notaire gardé-notes • fut créé héréditaire en 1686, pour résider en la ville d'Aumale, et aux paroisse^ Sainte-Marguerite, Illois, Flametz, HéSnil-DàVid, Marc, Barc, Villers-sur-Auraale, Retonvàl, Ronchoy, Coupigny,lesFretils, Hodricourt, Rothôis, Sjiint-Valery, Excles, Foulloy, Gohauville, Montmarquez, la Prenoy, Saint - Germain ^ Sur - Breliè , Beaucamps - le - Jeune , Hodesve-an*Bose, Taiiiy, PierrecoUtt, Guillemerville> Beaufresne , Gourchelle , Val-de-la-Haye^, Morvilié , Orival, Ellecourt, Lannoy, Bourbel , Villers-sur-Foucarmont, ^Vieil-Rouen, Fretencourt, Guennecourt et Massy •, pour en jouir par le pourvu dudit office.
Jusque-là ces fonctionnaires avaient porté le titre de iabellions.
* Géographie de la France, par Dumoulin, divisée en généralités, 1. 11, Généralité de Roueu^ 4754. — Voir aussi Dictionnaire topo* graphique de la généralité de Rouen, 4788, chez Gattey.
' Edits et déclarations registrées au parlement de Normandie, mai 4686. L*oribographe des noms y est bien mal observée.
* Massy n'est en effet point compris par le même édit dans le ressort du notaire de Neufchâtelj mais fallait-il donc que de cette paroisse on allât à Aumale?
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Sans doute toutes ces circonscriptions^ dont Aumale i était le chef-lieu^ méritaient d'être modifiées lors de la . Révolution 9 car chacune d'elles était différente des autres : doyenné^ haute justice^ duchés prévôté^ ser- genterie^ cheMieu du tabellionage, élection^ rien ne se ressemblait ; mais les réformes radicales qui eurentlieu ne furent pas tout à fait heureuses.
Non-seulement on ne donna'pas^lorsde la Révolution de i789^au canton d'Aumale lamême importance qu'au^ duché ou à la haute justice ancienne^ mais on ne lui attribua pas même toutes les paroisses du doyenné^ qui était, comme on Ta vu^ bien plus restreint.
En formant les circonscriptions nouvelles^ on ne fit entrer dans le canton d'Âumale que six paroisses sur vingt-trois qui dépendaient de son doyenné; ces six paroisses sont : Beaufresne^ Coupigny^ Haudricourt^ Saint-Pierre d'Aumale, Sainte-Marguerite et Vilierssur-Aumale, qui sont comprises dans diverses communes du canton. C'était montrer peu de respect pour les plus anciennes divisions territoriales, puisque nous avons lieu de croire que le doyenné représentait la plus antique circonscription, lepagus gallo-romain; or, pour les divisions tout à fait secondaires de cantons, aucune raison politique ne justifiait ce mépris pour les habitudes, les traditions, et même, comme nous allons le voir, pour les besoins des populations.
On enle vaà laNormandie et à la Seine-Inférieure, pou? les annexer à la Somme, huit paroisses : Beaucampr le- Jeune, Beaucamps-le- Vieil, Foursigny, Gauvill
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Laboissière , la Fresnoye, Monlmarquet, Orival et JMoririllers-Sainl-Salurnin.
On enleva à la Normandie et à la Seine-Inférieure, pour les annexer àTOise, sept paroisses : Fouilloy,Frétencourt, Lannoy, Rotois, Saint-Valery, Val-de-la-Haye, Gourcheiies.
On détacha ainsi de la Normandie toutes les paroisses situées sur la rive droite et aux sources de la Bresle. Il n'y avait pas de compensation.
Aucune paroisse des provinces voisines, au moins pour ce qui concerne Tarrondissement de Neufchâtel, sauf Haussez, tout à fait enclavé en Normandie, ne fut réunie à cette dernière province.
D'après les documents que fournissent les archives départementales, MM. Levasseur, Boulienger et d'Herbouville furent nommés commissaires, enl790,pour la formation du département.
Oii ne perdit point de temps :1a division de la France en déparlements avait été décrétée en principe le 22 décembre 1789.
Dès le 8 avril 1790, l'opération était à peu près finie pour la Seine-Inférieure ; cela résulte d'une lettre des commissaires en date de ce jour, par laquelle ils demandaient si la Fresnoye, paroisse située au delà d'Aumale, vers la Picardie, était la même paroisse que Fresnoy-en-Campagne, qui est placée près de Londinières, à sept lieues d'Aumale. La carte du pays, dont Us élaient chargés de remanie^» si vite les circonscriptions séculaires, ne leur était donc pas bien fami-
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lîère. (Voir Archives départementales, intendance.)
Dans rélection d'Eu, onze paroisses furent détachées de la Normandie et de la Seine-Inférieure^ et trois seulement lui furent données.
Le canton dépendant d'Âumale est aujourd'hui composé de douze communes^ qui sont :
Beaufresne^ Ck)nteYille, Criquierç^EIlecourt, Haudricourt, Illpis^ Marques^ Sainte-Marguerite, Nullemont, Ronchois^ Vieux-Rouen; avec les anciennes paroisses unies à ces communes^ et qui sont Coupi^ny^ Barques^ Sailly; Ormesnil^ le capton actuel comprend seize anciennes paroisses : il faut ajouter la yille même d'Aumale.
Par la formation de ce canton , Aumale fut séparé yiolemment^ au point de vue administratif et judiciaire, des localités qui^ de toute ancienneté^ lui avaient été unies sur la rive droite de la Bresle.
Comme nous l'avons dit, ce grand travail fut improvisé, les archives de l'Empire en font foi *.
Mais ne nous laissons point entraîner par ces graves questions, qui préoccupent peut-être le gouvernement; bornonç-nous à signaler les inconvénients de l'application de la mesure à Âumale et à sa circonscription.
Les marchés d'Âumale continuent à être fréquentés par les habitants des communes distraites^ que cependant leurs aifaires administratives et judiciaires obligent aujourd'hui de se rendre dans d'autres bourgs
* Voir riiilroductioti,
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OU villes bien plus éloignés d^eiles que n'était Aumale. La commune d' Aumale n'est plus comme autrefois au centre d^une circonscription dont tous les rayons étaient à peu près égaux; elle est jetée à l'extrémité d'un département et d^un canton^ et confine immédiatement à deux départements voisins.
Il serait juste qu'on rendit à Aumale les communes qui étai<9iit habituées à regarder cette ville comme leur centre, et qui lui sont encore attachées parles relations d'agriculture^ de commerce et d'industrie.
lA Bresle a été prise presque partout comme limite deç deux provinces et des deux départements^ saiif deux annex:ei peu importantes en face d'Aumale et d'Eu. J^'idée ne nous paraît pas heureuse. Il y a entre les villages d'une même vallée des rapports^ des liens étroits ot nécessaires ; une rivière aussi petite que la Bresle x^e forme pas une réparation véritable, et il paraîtra t.4Dujourg étrange que ces villages, qui se touchent, et <^m sont bim:i plus unis entre eux que les villages du l=»lateau ne le sont avec ceux des vallées, appartiennent à. deux départements différents.
Nous avons prouvé dans notre dissertation citée au
c^t^apitre précédent qu'avant la Révolution la Bresle
r^'avait jamais été la limite ni du doyenné, ni du du-
elle d'Aumale, ni de la province de Normandie, ni de
la généralité de Rouen, du moins en cette partie.
Ce ne fut pas sans combat que notre ville se résigna
au sort qui lui était réservé ; loin de consentir à dé^
choir, Aumale voulait agrandir son importance comme
chef -lieu et devenir ceutre d'un districts mais elle échoua.
Elle demanda plus tard qu'il fut formé des circonscriptions judiciaires plus importantes que nos cantons^ et moins étendues que nos arrondissements; elle espérait ainsi devenir un chef-lieu de quelque importance^ elle ne réussit point davantage dans ce nouTeau projet.
Mais nous trouvons dans les registresdesdélibérations la trace de ses efforts^ qui méritent un souvenir.
Le 28 décembre 1789% sur Tavis du maire ^ que HM. les commissaires chargés des divisions des deux provinces avaient placé par leurs opérations toutes les paroisses qui environnent cette ville^ les unes dans le district de Neufchâtel^ les autres dans les districts de Beauvais^ d'Abbeville et d'Amiens ;
L'assemblée arrêta :
l*" Qu'elle députait MM. Bourgois^ maire en chargei et Lecointe^ procureur du roi syndic^ vers TAssemblée nationale^ afin de lui faire les représentations convenables^ tant pour l'intérêt de cette ville que pour l'intérêt des paroisses voisines^ relativement aii projet de division qui devait être présenté par MM* les commissaires^ et pour demander l'établissement d'un district dans cette ville d'Âumale.
Elle décida en outre :
^^ Que lesdites paroisses voisines^ au nombre de cent
* Lt nom à^ district fut le premier nom donné aux arrondifisements.
* Registre des délibérations, Circon&criplions territoriales.
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trente ou cent quarante, seraient informées du danger auquel elles se trouvaient exposées d'être incorporées dans les districts de Neufchàtel, Beauvais, Amiens et Abbeville, afin qu'elles pussent se pourvoir si elles aTisaient que bien fût» .
Ces démarches n'eurent aucun succès.
Le 9 février 1790^ M. Beuyain rendit compte du voyage ; il dit que lors de l'arrivée des commissaires à Paris la division du royaume était fort avancée; led limites des départements et districts arrêtées entre les députés des provinces (on allait alors vite en beso*gne); qu'ils n'avaient pu obtenir que la conservation et réserve de leurs réclamations, pour être Jugées d'après l'avis des électeursi au prochain département^ à Rouen; ils ajoutèrent que leur dépense avait été de 993 livres 13 sous 6 deniers pour trente^neuf jours : on décida qu'ils seraient remboursés^ selon l'usage qui existait alors.
Peut-être Aumale agit-il avec imprudence en de* mandant trop, et en voulant être chef -lieu de district; ce qui lui aliéna à la fois les représentants de Neufchâtel, ceux de Beauvais et d'Amiens.
Neufchâtel avait presque toi^ours été le séjour du subdélégué de l'intendant, dont la fonction répondait en partie à celle de sous*préfet ; Neufchâtel était aussi le chef-lieu de l'élection.
Quant à la circonscription actuelle de la commune, elle laisse aussi beaucoup à délirer. Nous en parlerons au chapitre suivant.
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Nous ne savons pas quelle était la population d'Aumale dans les temps anciens; mais d'après l'importance de son commerce et de son industrie^ elle devait êlre bien plus considérable que de notre temps, et même qu'elle ne fut dans les derniers siècles.
A une époque où les guerres des siècles précédents avaient bien affaibli la population^ surtout en Normandie, au xv« siècle, effe avait encore huit cents feux. En comptant quatre habitants et demi par feu, chiffre peu élevé pour cette époque dont les mœurs étaient chrétiennes, cette population se serait élevée à trois mille six cents âmes, y compris Sainte-Marguerite (rotV p. 46).
En i 587, d'après l'arrêt du parlement sur le bois de la ville, elle avait à peu près la même population^ Dans la deuxième moitié du xvii® siècle (vers 1673) *, cette population était réduite à cinq cents feux, c'est-à-dire à deux '**' mille deux cent cinquante âmes; en 1747, à trois cent cinquante feuxou mille cinqcent soixante-quinze âmes^
En 1742, il existait à Aumale soixante-huit personnes de rage de seize à quarante ans *.
D'après le dictionnaire d'Expilly (1762), Aumale avait dix feux privilégiés et trois cent quatre-vingt-cinq feux taillables.
Mais il paraît se tromper, car Dumoulin, ordinaire-
* Voir chapilre xii.
* Manuscrit appartenant à railleur, Requête Saunier, ^ Voir chapitre x, du Commerce,
* Voir chapilre xiv, de la Milice.
Contre-scean .
Sceau de TAbbiiye en 1308 (T.II,p.;t3j
Autre sceau.
Sceau de la Commune en 1832
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ment mieux renseigné, qui publiait son utilç ouvrage en 1754 ^ dit qu'il y avait trois cent qualre-vingl-cinq feux, y compris les dix privilégiés.
En J768, le maire d'Aumale écrivait que cette ville avait deux mille habitants.
Aumale avait quatre cents feux en 1788. C'était donc un léger accroissement de 1754 à 1788.
Maltebrun lui donne en 1851 deux mille trois habitants agglomérés : Sainte -Marguerite en est séparé depuis 1790, et a 264 habitants.
Le dernier recensement a compté en 1861 : dans la ville, population agglomérée, 1900 habitants ; épars, 234; total 2134. (Voir l'Appendice.)
ABMES d'aumale. — Nous avons trouvé, aux Archives de l'Empire, des sceaux qui nous donnent Tempreinte des armes anciennes de la ville d' Aumale. En voici la description : Aumale*, Face : un cavalier* armé d'un bouclier et d'une épée
tournée à droite. — Légende:.... LLVM. MAIGRIS : E
VNIE LBEMAL — Contre-sceau * : un écu crié et
fascé de six pièces. — Légende : COTRAS LV
COMVNIE ALBEMALLE.
Ce sceau, avec son contre-sceau en cire jaune, est appendu sur double queue de parchemin à une charte datée du vendredi après la Saint-Marc, 26 avril 1308,
^ La Géographie de la France divisée en généraUtés, tome II, Généralité de Rouen.
* Archives de TEmpire, J, 445, 70.
» Ibid., n^ 57U. Voir TAppendice.— * N» 67U6î«.
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pBt laquelle le maire et les échevins d'AubétnalIe nomtnetit leurs procureurs aux états généraux.
Cependant la ville d'Aumale a fait affirmer d'autres àtmes, lé 5 mai 1822, par M. d'Hozier, vérificateur des armoiries près la Ck)mmissioii du sceau. Ces armes àVàient été enregistrées, par arrêts du conseil des 4 décembre 1696 et ^ janvier 1697, en exécution del'édit du YAdh àé novembre précédent, sur le fait des armoiries.
Lé diplôiiië eîi par&hemin, dii 5 mai 1822, qui constate ces preuves, est auï archives de la ville. Les armes tout ! à d'argent à tàfêè d'âzùr, chargée de trois fleurs dé lys a*ôr. »
Ce n'est pas qu'il îi^ëlistê au xviii* siècle trace d'une âûlré sorte d'armoiries : dans le Registre des déUbératiôns du conseil dé la commuiie; on déclare, lé 31 décembre 1781, qu'on à fait frapper, pour marquer les arbres à abattre dans le bois de la communauté, un marteau aux arhies de la ville, et la marge porte un écusson en cire avec des bandes horizontales ; une note manuscrite du secrétaire de la mairie, vers 1810, porte, conformément â icétté iiidtcâtion, les armes de la vUle, champ d'azur, avec quatre bandes horizontales de gueules, et il prétend qUë céà armes sôtit telles depuis plusieurs siècles.
Quoi (|u'tl en soit de ces diâerences, la ville devrait en revenir à ses anciennes ârnieé^ qui sont un témoignage en quelque sorte vivant de son antique indépendance et des droits de chevalerie de ses maires.
La ville a un petit sceau d'ai'gent dont nous donnons la reproduction*
CHAPITRE III
Pondation d'Anmale.— Titres fmeians.-rrNom d'Aumale.-^ La Bresle.— Sainte-Marguerite.— Fouilles.— Mesure d'Anmale.
SoHMAiRK.--^Fondation d'Aumale.— Titres anciens. — Bifféients noma d- Aur maie. — Etymologie de ce nom. — Malîum, lieu d*assemblée de la yallée d'Au,d'Eu, d'Auchy; J.u-MoZZum, Au-Malle.— Origine d'Aumale éclairée par l'étymologie de son nom. — Fouilles, débris. — Rivière de Bresle; Breitzel; Brétizel. — Son ancien nom, ^iM;a,Auga. — LaMesline, rivière d'Ellecourt. — Auqiale fût un lieu anciennement fortifié. — Circonscription actuelle de la commune. — Sainte-Marguerite, Morienne.— Mesure d'Aumale.
Il est impossible de déterminer d'une pi^niàriç précise répoque de la fondatiori de la ville d* Aumale ; piais elle remonte certainement à des temps très-reculés. Nous savons qu'avant Iç xii** siècle on n'écrivait presquç point. Les guerres et les révolutions ont d'ailleurs 4^ truit la plus grande partie des rares monuniepts qui pouvaient donner des notions cei^taines sur son état avant le xii* siècle.
Sans remonter plus loin dans le passé, noq^ diropis que les événements des xv'' et xvi^ siècles, en faisant disparaître en très-grande partie les archives du château d'Aumale^ ne durent pas épargner celles de la ville.
Il résulte de Tinventaire produit, en 1673, par madame Marie- Jeanne-Baptiste de Savoie, duchesse de Savoie, princesse de Piémont et duchesse d'Âumale^ à la chambre des comptes, que les titres du duché furent plusieurs fois détruits.
On lit, en tète de cet inventaire, une mention que confirme une charte de 1480 (^ novembre), relative au guet.
a Les litres du château d'Aumale, y est-il dit, ont a été brûlés lors du ravage des Bourguignons en cr France ^; pour quoi, et attendu qu'il est de notoriété
< publique que les archives de la chambre des comptes « de Paris ont été incendiées et consommées par le feu,
< le procureur fiscal (de la duchesse de Savoie) suppUe a nos seigneurs de la chambre des comptes de tenir a pour constans et vérifiés tous les droits dudit duché a au dénombrement de 1538, audit terrier de 1524, et a au surplus sur ce qu'il pourra produire ci-après a d'abondant. »
L'inventairedu duché d'Aumale, dressé en 1600, puis en 1674, constate une autre cause de destruction des pièces du duché et du château, qui auraient été si utiles à rhistoire de la ville.
Charles de Lorraine, duc d'Aumale, ligueur ardent, qui lutta sans relâche contre Henri IV, et qui aima mieux s'expatrier et mourir en Belgique que de se soumettre à lui, avait ordonné, en 1589, « que les titres ,<i du château d'Aumale fussent transportés à Amiens,
* Incursion de Charles le Téméraire en 1 472 .
« OÙ il les croyait plus en sûreté pendant les guerres
c< qui désolaient le pays^ Il les avait confiés à la garde
c< de M. de Lozeray, capitaine de ses troupes; mais en
<i 1597, les Espagnols prirent Amiens. Des soldats dé-
<i foncèrent les quatre tonneaux contenant les pièces,
« dans lesquels ils crurent trouver des objets à leur
4i convenance ; ils mirent tout en désordre, et les aban-
« donnèrent quand ils virent qu'il n'y avait que du
a papier. Le sieur de Lozeray ramassa ce qu'il put, et au
c( mois d'octobre 1600, Jean de Richomme, escuyer
a conseiller et intendant général du prince, les ftt
u apporter en la chambre du trésor d'Aumale. H'' Jean
a Cauchois dressa, par ordre de Charles de Lorraine,
« l'inventaire de ce qui restait ; cet inventaire, expédié
a au mois d'octobre, contient deux cent soixante-onze
a feuillets escrits, avec celui d'Elbeuf contenant vingt-
« sept feuillets. »
Le sieur Sanyer, procureur du duc, au moment de l'inventaire de 1671, fait remarquer qu'un nombre considérable de pièces étant perdu, on a obtenu plusieurs inonitoires et censures ecclésiastiques de février 1635 et 24 octobre 1645 pour avoir révélation des titres qui auraient été soustraits ; et il ne manque pas d'ajouter que ses maîtres doivent à ses soins et à ses recherches la reslitulion de beaucoup de pièces.
La négligence futaussi, dans les deux derniers siècles, une cause de ruine pour les archives.
' 11 élaii gouverneur de Picardie.
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Le 19 septembre i766S une délibération de la municipalité constata que Farmoire où devraient être placés les titres de la ville n'en contenait que fort pen^ que la plupart étaient chez messieurs les anciens maires, échevins et syndics. Le maire et les échevins se transférèrent au siège des Juridictions^ où on leur avait dit que beaucoup de titres existaient ; ils n*en trouvèrent qu'un petit nombre.
L'assemblée décida que les titres seraient véunis et conservés dans deux armoires^ qui seraient placées dans la nouvelle salle de délibérations alors en construction.
En présence de tous ces motifs de destruction^ nous devons être étonné que les pièces nombreuses formant la matière de cet ouvrage aient subsisté.
NOM d'aumale. — Dans les anciens titres, le nom d'Aumale est écrit avec de nombreuses variantes :
On lit dans les pièces latines': Aumallutn, Aumalcum, Aubemallum, Aubemaîla, Abbemalla, Albemalla, Albamalla, Abbamalla, Albamallia', Albemallis, AlbemarHUy Albemarla, Albamarla; ces deux dernières versions sont presque seules usitées en latin, surtout dans les actes anglais. On disait aussi quelquefois Aubemarle, Albermarle, Albemarle.
Nous avons rencontré Albemalt (titre de 1243, ch. iv), Albamarlya (titre de 1253, ch. xvu), Albamarl (titre
' Archives municipales, P, n* 20.
' Voir l'Appendice.
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de 1201); Albamaria (cartulaire de Philippe Auguste^ édité par M. Léopold de Lisle), Aubemarlym (titre d'avril 1228, ch. XVII, de VAbbaye).
En français. Jusqu'au commencement du xvii« siècle, on écrivait presque toujours' AubemaUe, souvent Aubma{{e, quelquefois ObmalleK '
Nous voyons encore, jusqu^en 1719, Aubemàlle^.
Le nom qui avait prévalu aux xvi« et xvfp siècles, et le plus conforme à rétymologie, ii^xi Aumalle^ ; dM siècle dernier, on écpivait souvent AumâUy ce qui conduisit à dire enfin Aumale,
Cette orthographe récente et vicieuse doit être abandonnée, puisqu'elle ne répond à aucune des étymologies^ et est proscrite par tous les titres anciens. Nous proposons donc de revenir au nom véritable, Aumalle.
ORIGINE d'aumale. — L'autcur de la Description de la haute Normandie (dom Duplessis, t. h^, p. 57) fait remonter l'origine de cette ville au v* ou au vi* siècle. Si nous consultons les origines et s^urtout les étymologies, nous pourrons peut-être la reporter à une époque encore plus reculée.
Aumale est certainement un lieu anciennement habité ; cette ville était très-éloignée des grandes cités connues des Romains, Anciens, Beauvais et Rouen. 11 était naturel d'y placer un centre de population.
' Ea 4574, titre de l'hospice d* Aumale. * Voir chapitre :i^y>^ de la Milice.
' Titre de 1644.
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Nous savons qu'elle fut de temps immémorial le chef
lieu d'un doyenné rural*.
Elle avait des coutumes très-anciennes^ une législatiocMlocale^ une organisation de commune juréequiprouven f; certainement quc^ sous la protection de ses murs^ une population assez nombreuse, active et industrieuse pouile temps^ put vivre et se donner des lois [voir eh. iv).
ÉTYMOLOGiE DU NOM d'acmale. — ^Nous avoDS rappelé dans rintroduction que le mot Mallum, qui entre dans la composition du nom d'Âumale^ Aumallum, ou Aubemallum , signifie : assemblée publique des hommes libres^ et lieu d'assemblée^ mal,
La deuxième partie du nom^ be, signifie berg. bourg, borg, lieu élevé j où se tenaient les màb*.
Enfin le mot Au, Auxi, qui forme la première partie du nom, se traduit par prairie; c'est Tappellation la plus ancienne de la vallée et du pays: la vallée àiAUy d'Eu.
C'était aussi le nom ancien de la rivière, Au^a, Aucia, Auga (voir plus loin les preuves).
L'abbaye, qui était la première paroisse de la ville, et qui semble avoir été le centre de la primitive agglomération d'habitants, a conservé toujours, jusqu'à sa chute en 1790, le nom d'abbaye d'Auchiy d'Audi.
Ce nom d'Au, Auxi, est à la fois l'ancien nom de la vallée, de la rivière, de l'abbaye, et même de la ville placée à l'origine de cette vallée et de cette rivière.
' Voir noire disserta lion imprimée en 4 861 dans hRevue archéologique^ chez Didier, disserlalion intitulée : Géographie normande, ^ Ducange, au mot Malloborgiuh.
Ainsi le nom d'Aubemalle, conservé sans aucune altération jusqu'à la fin du xvi® siècle, signifierait le lieu d'Assemblée du bourg de la vallée d'Au, d'Auchy, le Mallumy le Mal du bourg d'Au ; son nom est ainsi exactement dérivé de sa situation *.
Cette étymologie convient à Tancienne histoire de notre ville, puisque nous verrons, au chapitre iv,
* Nous croyons devoir donner ici les réflexions deDuplessis(D««cription de la haute Normandie , t. !•', p. 57) sur Tétymologie du nom d'Âuroale.c Aumale, dit-il, est appelée communément en latin Alba Maria , c'est-à-dire marne blanche , et Ton prétend que c'est en eiïet de celte espèce de terre, qui abonde dans son territoire, qu*e11e a tiré son nom. Mais il faudrait prouver qu*elle a eu un nom latin avant d*en avoir eu un français, car au n'a jamais signifié blanc dans noire langue ; et si Ton veut que cette syllabe ne soit que la iraduclion d'a/6us, on aurait dit aube, et non au, comme dans Aubevoie, aubépine, aubeterre ', eic. Je sais que les Anglais, qui ont pris beaucoup de nos noms, et chez qui celui-ci a passé, écrivent et prononcent Albemarle, Albermarle; mais lorsqu'ils Tont emprunlé de nous, il élait déjà latinisé tant bien que mal, et c'est le laiin Albamarla plutôt que le français Aumale qui leur a servi de modèle, et qu'ils ont suivi. Il me semble donc que le nom d' Aumale est purement français ou teulonique. Nous avons observé que le nom au ou aug signifie, dans la langue teutone, une prairie; celui de malle était usilé sous la première race de nos rois pour signifier une espèce d'assise, ou de cour ambulante pour Tadministration de la justice. Aumale a pu être, en effet, dans les premiers temps, un lieu desliné à cet usage, et elle en aura tiré son nom. Celui de l'abbaye d'Auxi, ancien fief dont le chef-lieu est conligu à la même ville d'iiumafd, ne viendrait-il pas de là encore? Aug-ci, Auxi, ou Auchi,ne disent que la même chose, et le petit mot c/, qui doit être de langue teulonique, entre dans la composition d'une infinité de noms de lieux, comme Paci, Perd, Anneei Clamecif etc. »
* Duplessis se trompe ici; il ne connaissait pas les anciens titres français. On a dit Aubemalle, nous l'ayons prouvé.
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qu'Aupfiale^ dès le3 temps les plus reculés, avait uxz droit de compiune fondé sur Tusage et la possession aacie4ne, aipsi qu'avait dû 1q conserver Fantique lieu de réqpion des ^omnaes libres du canton ; il est naturel du moins de le penser (voir Tlntroductipp).
Nous perm^Ur^-Wm d'^youter que la mot Mt^llum, qpi d'^prè^ Ducange signiQait, nous l^ saycms, lieu d'assemblée, s'est transformé dans notre langue vulgaire^ et est devenu le mot mail.
n Y a^ait des mails daqs la plupart des villes anciennes^ et seulement dans ces villes.
Or Aumale a copservé^ près de son cbâteau et de son bois, une vaste promenade^ le Grand-Mail, lieu d^assemblée auquel elle adû peut-être son nom et son importance* .
Foni]L^]BS.-^Du reste les fpuiUes faites à Aumale n'ont point montré de débris gaulois ou romains. Les restes les plus anciens datent du commencement de la race pxéjrovingieqne.
Ce fait conûrmerait l'assertion de dom Duplessis^ qui fixe vers le v® siècle la fondation d'Aumale.
B|tESLE.-r-La rivière de Bresle, en latin Bresla, Brella, Bressalla, traverse la ville d'Aumale; son nom peut être dérivé^ comme le dit l'auteur de laiPescnption de la haute Normandie, de Breizel ou Breitzel, qui signifie truite. En effets cette rivière est abondante en truites de bonne qualité; de cette même expression Breizel ou Breilzel
' Il y a epcore le Petit Mjsiil, m^}s i) psi d^ créja^0)[| nslativement récente; voir le chapitre xiii.
est dérivé le ilom de Bretizel que porte tiri hàrrleau situé près du Vieux-Rouen, à dëUx lietleà d'Aumale, et qui, au xii» siècle, était le chef-lieu d^une baronnie, plein fief deHautbert, relevant du comté d'Aumale».
La Bresle, dans les plus anciens titres, est soUtent nommée Aucd ou Auga, Auquè^
La Bf*esJe S flumen Aucia, vert 6lÔ (dotn Grenier), est appelée Aûcutn, Où, par Orderic Vital (t. IV, liv. Xii, p. 396, édit. Lèpre vost).
C'est d'il urtîiwi. Où, qu'est Tetitië Aucutny Aucénsts pagus, pays d'Eu.
Ce nom subsista jusqu'au xtt^ éi^éê, 9 Stéphahus de ALBA ttARlÀ eastellum super Aucitm fluméH vehentMier munitit *. »
Trois ruisseaux, qtii se réunissent à peu de distance d'Aumale, contribuent à formel* la Bresle : Tun prend sa source au village de FrétencoUrt, à huit kilomètres d'Aumale ; un autre à Blargy ou Blatgies, en Picardie, à dix kilomètres environ de notre ville, et le troisième
* Le nom de Bretizel est aujourd*bUi porté piir Une des plus honorables familles du pajrs. Bf-BoreldeBrétisel, jurisconsulte fort distingué, conseiller à la cour de cassation, a laissé plusieurs fils, parmi lesquels nous citerons M. Borel de Bretizel, ancien secrétaire des commandements de la reine Marie-Amélie, Teuve du roi Louis-Philippe, et M. le général René de Brétisel, qui t servi glorieusement en Afrique, en Grimée et en Italie.
* Voir la grande et belle cbarte copiée dans VArcheologia Sritanniaf Londres^ 4836, t. XXVI, p. 358, et notre Appendice auk pièces justiticaiives de Fabbaye, chapitre zvi.
' Topographie du Ponihïeut Mém. Soc. d'encd^AbbeviUe, p«304.
* Orderic Vital, t. 111, p. 349.
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près du château du Ménillet, commune du Val-de-L - Haie^ ou Quincampoix.
D'Aumale^ la Bresie descend à Senarpont, àBlangy^ ^ Eu, et enQn au Tréport, où elle se jette dans la mer^ L'auteur de la Description de la haute Normandie a dit qu'un auteur récent (alors) donne mal à propos à cette rivière le nom de Mesle; la vérité est qu'à environ six kilomètres au-dessous d'Aumale on trouve un ruisseau qui prend sa source au village de Barques^ traverse Marques, Ellecourt et le Vieux-Rouen, et se confond avec la Bresie au-dessous de ce dernier village. Ce ruisseau se nomme Mesle ou Mesline.
Aumale, dès les premiers temps oii elle apparaît dans l'histoire, est un bourg ou lieu fortifié •. Située sur le penchant d'un mamelon qui sert de contre-fort au plateau sur lequel s'élèvent les forêts d'Aumale et d'Eu, elle domine une étroite, mais charmante vallée; elle est entourée de bois de presque tous les côtés.
La ville est généralement mal bâtie, sauf la traverse de la route impériale n° 15 bis, qui conduit à Blangy et au Tréport ; mais ses environs sont très-agréables. Du Grand-Mail qui avoisine l'ancien château, l'œil découvre de riants paysages, devant lesquels des peintres habiles sont venus souvent s'inspirer.
Nous traiterons au chapitre vi des anciennes limites de la commune d'Aumale, lorsque nous nous occuperons du bourgage.
< CasteUumy dit la bulle d'Innocent II, vers 1134.
La circonscriplioQ actuelle d'Aumale appelle des modifications. De toute antiquité^ la commune comprenait la paroisse Saint-Pierre et la paroisse Sainte - Marguerite; aujourd'hui, on n'a donné à Aumale que la paroisse Saint-Pierre. Il résulte de cette regrettable délimitation, contraire aux précédents les plus anciens et les plus respectables, qu'un quartier tout entier, le faubourg qui s'étend de remplacement de la porte Sainte- Marguerite à Tabbaye et au Cardonnoy, dépend d'une commune (Sainte-Marguerite) dont le siège est à Morienne, à quatre kilomètres de distance, tandis que ce quartier, teuant aux maisons d' Aumale sans solution de continuité, est à trois cents mètres de distance de l'église et de l'hôtel de ville d'Aumale ^
^ Dans notre époque, où on tend à réunir les communes et à les accroître, on devrait rendre à Aumale la paroisse de Sainte-Marguerite. La réunion administrative ne ferait que consacrer les habitudes et les faits qui persistent, malgré la séparation officielle. Les pauvres et les enfants de Sainte-Marguerite sont déjà à la charge d*Âumale; il est bien juste que cette ville profile des quelques avantages que produirait la réunion, puisqu'elle supporte les charges.
Morienne^ qui est séparée de Sainte-Marguerite par trois kilomètres de distance et par la forêt, pourrait être réuni à Marques. Aussi bien Morienne,en 1740,n*était point une paroisse; c'était un hameau. Une demoiselle Saunier, d'après dom Duplessis, y établit, en 4734, un prêtre à qui elle donna 300 livres de rente, et une maîtresse d'école dotée de 450 #; elle donna de plus 2000 H- pour contribuer à la construction de Téglise. Dom Duplessis avait puisé ces renseignements dans des mémoires de Tabbaye d'Aumale qui ne sont pas venus jusqu'à nous. 11 annonçait que de son temps on prenait des mesures pour ériger cette église en paroisse. Cette érection n'eut pas lieu.
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Une foule de documents^ entre autre! le Jugement sur le partage du bois en 15S7 Rétablissent qu'Aumale aifait sa mesure particulière, qui n'était point celle du reste de la Normandie *.
1 Voir chtpitro kiti m Boîi.
* Voir à l'Appendiee rindicalion des htlneaiu tl àê$ nesures anciennes d*Aumale, ei diverses explioationSy notamment sur les variations dé \i t)opulaiiôii: dé notre ville dans cesièdei surrécriturt du loeiii, «ur IM fo«IUM| ëu.
CHAPITRE IV
Origine des franchises communales.— Premier titre constatant Texistence de la commune en 1166. — Charte communale en 1258.
Sommaire.— La commune d'Aumale subsistait, dans les temps anciens, comme la plupart des communes, par la possession, par Tusage.— Charte de 1166 qui énonce cette existence. — Cette charte est le plus ancien titre justifiant l'existence d'une commune normande, après toutefois celui de la yille de Rouen. — 1343. Priyilége accordé aux maire et échevins d'Aumale par Godeftroy Du Bos. — Mahaut, comtesse d'Aumale en 1358. — Transcription de la charte qu'elle donne aux habitants d'Aumale pour reconnaître et confirmer leurs droits. — Intérêt qu'offre cette charte sous tous les rapports : comme monument de notre langue ancienne; — Comme spécimen du droit coutumier; — Comme preuve de l'antiquité des franchises municipales et de leur nature.— Commentaire des divers articles de la charte.— Elle forme toute une législation civile, criminelle et de police.
Dès répoque la plus reculée, au milieu du xii* siècle^ Aumale nous montre sa commune jurée^ c'est-à-dire une organisation municipale complète et les libertés locales les plus étendues.
Avant que les titres écrits révélassent ces droite^ ils existaient* : et nous pouvons le dire avec orgueil, la liberté municipale était la plus chère possession de nos pères, comme elle était la plus ancienne.
Une magnifique charte de ii66, conservée aux ar-
* Voir rintroduction.
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chives dé Beauvais, et que nous publierons en entier *^ cite à deux reprises la commune d'Aumaie comme déjà existante ; elle rappelle une convention faite devant Richard^ doyen, et la commune d'Aumale, coram Ricardo decano et cùmmtmia m$a Albemarley dit le comte d'Aumale. Dès lors, en 1166, Tusage existait de passer les conventions detant la commune, pour en assurer rauthenticité et pour en conserver la mémoire.
La commune d'Aumale existait donc dès le milieu du XII* siècle et même elle était 9éjà ancienne alors ; car le titre dit que la convention passée devant la commune avait eu lieu autrefois, olim concessissent.
Ainsi^ voilà une commune dont là naissance ne peut recevoir de date précise ; il en est ainsi de là plupart des institutions dû moyen âge.
Le milieu du xii* siècle est une époque reculée pour un premier acte attestant ^existence d'une commune.
Parmi les communes normandes, dont M. Léopold Delisle* cite les titres, Tacte le plus ancien concerne Cherbourg; il est de 1172.
Rouen seul possède un titre à peu près contemporain de celui d'Aumale, c'est la charte de Henri Plantagenet. M. Chéruel l'a publiée en entier dans son Ûistoire de Rouen pendant l'époque communale. La date de cette charte ne peut être tout à fait déterminée; mais M. Ché-
* Pièces jnêtifiûatives du chap. iv.
* Préface du Cartul, normand. (Mém, de la Société des antiq, de iVormandte, 4 85SI.)
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ruel la croit antérieure à 1151, parce que Henri n'y prend pas le titre de roi d'Angleterre.
Aumale^ ayant un titre constatant Texistence d'une commune en 1166, est, avec Rouen, la ville normande ' qui produit le titre communal le plus ancien.
Soixante-dix-sept ans s'écoulent, depuis 1166, sans qu'aucun acte parle de la commune d'Aumale.
En 1243, le lendemain de la Circoncision, Godefroy duBos, seigneur de Coupigny, affranchit le maire et les échevins d'Aumale (de Albemalt) de la banalité à laquelle ils étaient tenus au moulin de Berteizel '.
Les deux chartes de 1166 et de 1243 que nous venons de citer constatent l'existence de la commune, sans nous fournir aucun renseignement sur son origine, ni même sur son organisation, ses privilèges et ses lois ; mais les archives de la municipalité ont conservé un acte précieux que nous avons déjà signalé dans l'introduction ; il trouve sa place ici, et jettera un grand jour sur l'ancienne existence d'Aumale.
Mahaut, fille de Renaud de Dammartin^ était comtesse d*Aumaleetde Boulogne au commencement du xnr siècle. Son père lui avait donné ce comté en 1214, lors de son mariage avec Philippe, dit Hurepel, flis de Philippe Auguste et d'Agnès de Méranie.
C'était une puissante dame , sortie d'une noble et illustre maison, belle-fille, belle-sœur et tante de nos plus grands rois, Philippe Auguste et saint Louis. Qua-
* Voir h Charte, aux Pièces justificatives
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rante-qiiatre ans après son avènement au comté d'Anmaie, au mois d'avril 1258, elle reconnaissait par un^ charte les droits et privilèges de la commune d'Aumale.
En mars 1252, elle avait reconnu de la même manière les usages et les lois de la ville de Calais.
Nous publierons dans VHistoire des comtes d^Aumale cette cbarte de Calais, très-curieuse au point de vue du droit criminel du xni® siècle.
Nous donnons ici le texte complet de la charte importante donnée en 1258 à la commune d'Aumale :
A tous cheus qui cheste présente chartre verront e orront, mahaut contesse de boloigne e (i^'aubemalle salut en Deu : Sachent tuit qeles us e /es establissemens de la commune (f adbemalle sunt tex :
Premièrement, quant nous ou nos oyrs venons à la segnorie de la vile, nos jurons la commune e les droiz de la vile à tenir et à garder : e quant li juré de la vile ont fet leur maieur, li maires jure les droiz de sainte Eglise à garder, e les nos droiz e les droiz de la vile e de la commune e lieskevin autresi. Ne nous ne nos oyrs, ne nos ballis ne nos prevos, ne poons lever de juré de la vile amende nule qe 2. sou^ et demi, ne mètre en prison^ se il n'a fet murdre, rat, larrechin ou assaut de meson, ou s'il n'a meffet seur nostre bailli fou seur nostre mesnie, e tel meffet retenons nous^ e nos seroit amendé selonc le fet.
Ne nos baillis ne nos prevos ne pueent juré de la vile tenir en nostre prison pour qe il truisent pièges selon leur meffet.
Juré d* Auhemalle ne puet estre ateinten nosplés ne devant nos baillis se il n'a fet qui viegne à bataille, ou se il n'a fet murdre, raty larrechin ou assaut demeson, ou se il n'a dit ou fet vilenie devant nostre bailli ou devant notre atome por nostre justiche tenir, qe il ne s en puisse passer par la loi.
E dure la banlieue d'Aubemalle dusq^à Malroi le chastelain, dusq'à l'ormel de Kenivety dusq'à le Croiz T ornas Pasnaie, dusq'à l'ormel deFloysi^dusq'auNuef Vuivier, dusq'au Deffoiz^ dusq'as Sablonières derrière la grant plache e dusq'à l'ormel de Maymbecort.
E tût li meffet qui seront fet de juré à utre sunt à justichier au maieur e as eskevins par Vesgart de la viles, s'il ni a mort ou mehaig ou arfke esmolue.
E s'estranges oms meffesoit à juré^ nos en arions V amende et le ferions amender au juré et à la vile par Vesgart de la vile, e se juré meffesoit à Vestrange^ nos en arions V amende et le ferions amender à Vestrangepar la loi dont il vit.
Se juré de la vile est menez en nostre prison por son meffet y il ne doit à nostre portier n'entrée n'oiisue.
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5e juré de la vile a meson ou terre ou chens el bourgagCy qe il ait tenu en pès et sans calenge * an et jor devant ses voisins^ il le tenra en pès à tor jorSy ne n^en respondra à nu/f , se chil à qi il devroit respondre n^estoit hors du pays ou en prison.
Se juré ont chens liun seur autre ou seur estrange qi juré ne soit ou qe il l'aient en leur borgage^ il le pueent justichier sans contredit por leur chenselK Li maires e li esqevins pueent justichier leur jurez de catex* et de muebles par leur usage.
S'estranges oms velt clamer eritage seur juré de la vile en leur borgage, droiz en doit estre fet par maire e par esqevins.
Se aucuns estranges vendoit ne achetoit eritage el bar gage j e aucuns le voloit ratrerepar borse^ droiz en serait fez par maire e par eskevins, si com il l'ont usé.
Se juré reqlert son segneur de champarter e il ou ses commandemens le refuse^ nostre serjant doit aler au segneur à la reqeste du borgois e li doit commander qe il camparty e s'il ne velt camparter à sen
^ Trouble, contestation.
' Pour se faire payer.
^ CateU catcuXf chalel, se diftait des objets mobiliersi principalement des b<»stiaiix, quelquefois des récoltes séparées du sol, des bâtiments non adhérents à la terre.
commandement, ou il se destome par malioe^ nostre ^erjant puet camparter e puût li borgois lessier le campart el champ e sen chatel mener à l'ostel sans amende.
Se li sires ne reqiert le borgois de charier qi cariage li doit^ anchois qe il ait esté son chatel du champ, e se li sires disoit contre le borgois que il li deust aucune droiture , à la reqeste au segneurU devroit estre ajomé devant nous ou devant nos baillis.
Borgois ne doivent de leur borgages. aides ne servises ne relies ne ventes^ ne ne prendront congié à leur segneurs de vendre leur borgages ne de terres à champ, ne d'autre chose nule qe il tiegnent en la vih ne el borgage.
Toutes delivranches de vendre et d'achater doivent estre fêtes devant maire et esqevins e estre estor blés par leur recort, si com il l'ont mé.
Li boulengier de la vile doivent prerulre forgons en Boistel par le congié de nostre bailli ou de sen commandemsnt^ e por ce avons nous le fornage.
Nous e nos hoirs devons trouver bos as pons e as portes de la vile, e la vile le doit mètre en oeure à sen coustf e ensi Va la vile usé.
Se chevalier ou lai metent main seur juré de la
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vUéy li maires leur puet veer la vile^ dus^à tant qe il l'aient amendé au blechié ê à nous e au maire e as esqevins par leur esgartj ou qe li me/fez soit fetpor qe maire e esqevin en soient chertain.
Se borgoii juré true&e sen deteur ou sen plege en la vile d'Aubemarle^ li maires puet fere arester leur chateoo tant qe grez soit fet au borgois^ hors chaus qui sunt parti à nostre tans de notre table^ e se li deteur noient la dete^ li borgois la porroit prover par tesmoins devant sen maieur.
Toute covenanche fête devant maire et eskevins doit estre tenus sans contredit.
Tout li mestier de la vile sunt à garder au maieur e as eskevins j e s'il i a meffet^ il le feront adrechier e en aront V amende^ si com il Vont usé.
Toutes les desrées qui venront en la vile de juré ou d'estrangey qeles qe eles soient e de qel lieu qe eles vignent^ s'il iaà amender eles seront jugies par maire e par eskevins^ e ce que il en feront sera tenaïUe^ e en aront l'amende par l'esgart de la vile.
Eestà savoir qe tout li juré de la vile sunt quite d'acheter par toute la conté d'Aubemalle.
Se aucuns avoit meffet en la vile dont il deust amende ne ne la peu^t porsolre ne trover pièges, il
* Les bannir de la Yîlle.
^narres le porroit tenir en sa prison ou banir de la vile, d^usq'à tant qe il Varoit amendé au maieur et à la ^ile^ se nous ou nos oyrs n'avions droit el tne/fet.
Ni nos ni nos oyrs ne poons taillier la vile d'Aun bemalle se n'eit por ost de roty oupor prison de nos cors, sauf notre ost é nostre chevauchie par la conté por nostre besoigne por la conté deffendre, e se nous au nos amis avions besoign de mener les hors de la conté, asu^eas coutumes de la commune de Bologne les i porrions mener.
E se aucuns jurez ou estrange fesoit meslée en nostre markié d'Aubermalle ou qe che fust enjor de samedi, li meffez en seroit nostres, e nou^ seroit amendé as us e as coutumes dupais.
Esc aucuns autres usages estoit oublié à mètre en cheste chartre qui n*i soit dit ou nommé, dont il ont usez, nos volons e otrions qe il leur soient tenu bien e loiaument à tousjors, etpor qe il soient boen eléel, tous ches usages e ches establissemens devant dis, si com il sunt contenu e escrit en cheste chartre, volons nous, loons, otrions, leurdonons e leur renovelons de boene volonté, e sommes tenus nos et nos oyrs e nos successeurs à aus e à leur oyrs à tenir et à garantir parduraulement, sauve la droiture de sainte Eglise e la nostre^ e saus les droit de nos omesfievez e sauves
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les lois e les usages de la vile denant dite. E qe toutes ches choses devant dites soi^t fermes e estaules à tom jorz sans contredit de nuli^ nos en avons baillié e donée as borgois d^ le devant dite vile d*Aubemalle chete présente chartre seelée, garnie e confermée de nostre seeh en randel'inçarnacion de notre Segneur mil CCLVm^ en la seconde semaine du moys d'avrilU
Voilà certainement un curieux résumé de législation locale, civile et criminelle.
Chacune des dispositions de cette charte mérite noire attention. Si nous voulons connaître la vie de nos pères, leurs sentiments^ leurs droits^ nous ne pourrons jamais mieux en retrouver les tr^c^s précieuses quQ dan^ ces lois locales. Dam rintroduction, nous les avom envisagées au point de vue de Thistoire générale de la France, ici nous les étudions comme spécimen intéressant de Tadministration d'une ville des xii* et xiii« siècles.
Le seigneur commence par jurer la commune et les droits de la ville appelés us et éiahliB$em^nis. Le comte raçonnait ainsi ^ nous avons développé cç point dans rintroduction, un droit, sinon supérieur, au moins égal au sien, en ce sens qu'il ne dépend de lui ni de le créer ni de le détruire.
La libre élection des maires par les jurés est consacrée sans aucune interveattoi et même sans oonfir-
niation du comte. Oa a fait bien des progrès depuis iS58^ mais ce n^est pas dans le sens des libertés municipales. Comment Tordre et le droit de chacuaétaient-ils conservés? Par le serment a Dieu et à la sainte Église. Le maire jure de garder les droits de l'Église, nos droits, dit le comte, ceux de la commune, et les échevins ceux d'autrui ; les échevins étaient les juges municipaux.
Dans le même article, les droits et les privilèges de la commune commencent à être définis. Aucune amenda ne peut excéder deux sols et demi. La liberté individuelle est garantie. La prison préventive, autorisée chez nous pour les simples délits, ne Tétait alors à Au* maie que pour crime ou révolte contre les officiers de justice ; et même en matière criminelle, la liberté provisoire était accordée à Taccusé, pourvu qu'il donnât caution *.
Les juridictions étaient soigneusement distinguées, la haute justice du comte ne connaissait que des crimes ; les déUts étaient de la compétence de la justice muni-' cipale.
Pour les délits, dont aurait souffert un juré ou bour* geois de la part d'un étranger, Tamende était due au comte, les dommages-intérêts étaient payés à la partie lésée et à la commune.
Il y avait exemption des droits de geôle pour les jurés incarcérés : ce privilège était utile, car nous verrons plus loin que ces droits étaient très-élevés.
* Nous traiterons dant le chspiuv vi de Tari. 5 relatif > la banlieue.
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Cette loi criminelle se résume ainsi : la liberté individuelle est garantie, les juridictions fixées^ les amendes arbitraires proscrites.
Après la loi criminelle venait la loi civile.
La possession annale consacrait une propriété inattaquable^ sauf à l'égard des absents du pays et des prisonniers ; cette faveur accordée à la possession était une disposition nécessaire dans un temps où les titres étaient rares.
L'article suivant était relatif à la compétence des échevins ou juges derla ville. Ils connaissaient des contestations entre jurés ^ ou bien entre un juré et un étranger qui se trouvait dans la ville, et aussi de la saisie des meubles dans la ville.
Les échevins statuaient sur les clameurs d'héritages en ville faites par les étrangers^ et sur les retraits ^
L'article 13 a de limportance.
Le champart était un droit seigneurial^ en vertu duquel une part des productions des fonds était réservée au seigneur : campipars; en Normandie, ce droit n'existait qu'au profit des seigneurs qui pouvaient justifier qu'ils en avaient conservé la possession. Des difficultés s'élevaient souvent sur le mode et sur le moment de la livraison de cette sorte de dime. Les faibles pouvaient souffrir des exigences des puissants ou de leurs mandataires. Notre charte prévoit et tranche ces difficultés. Le juré sommait le seigneur de champarter. Si le sei-
* On appelait retrait ou clameur le droit ouvert à Théritier du sung de retirer, en payant les loyaux coûts, le bien de sa famille.
gneur refusait ou négligeait de le faire, le sergent du comte champartait, et le juré pouvait emporter la récolte en laissant le champart.
Les contestations sur les prestations de charriages entre un seigneur et un juré étaient de la compétence du comte.
Aucun droit de mutation n'était dû au seigneur ni au roi, aucune aide, ni service; nulle permission ne deTait être demandée pour vendre les héritages : importants et remarquables privilèges, qui furent peut-être la cause de la prospérité de Tindustrie à Âumale, depuis le xm« siècle jusqu'au xvII^ C'est, au contraire, sous le poids des taxes de toute sorte (voir chapitres ix et x), qu'aux xvn® et xvni® siècles cette prospérité paraît avoir subi de fâcheuses alternatives.
Les délivrances de ventes et achats devaient se faire devant le maire et les échevins.
Les boulangers prenaient le bois qui leur était nécessaire au bois de Boistel, en payant un droit de fournage. Le seigneur fournissait le bois pour les ponts et portes de la ville, le faisait apporter; la ville payait la mise en œuvre.
Tout chevalier ou religieux (lai) * qui mettait la main
sur un juré était banni par le maire et payait l'amende.
Le bourgeois qui trouvait son débiteur ou sa caution
dans la ville pouvait faire saisir ses meubles, jusqu'à
satisfaction, sauf ce qui était destiné à la table du sei-
^ Les religieux non cloîtrés, appelés frères lais.
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gneur ; et si le débiteur niait la dette, le bourgeois pouvait eu prouver Texistence par témoins devant le maire.
Les contrats passés devant les maire et échevins étaient tenus pour authentiques.
La ville d'Aumale avait dès lors des métiers^ ils étaient sous la juridiction du maire et des échevins.
Les contestations relatives aux denrées étaient soumises aux mêmes juges.
Les jurés pouvaient acheter dans tout le comté d'Au'* maie.
Celui qui^ ayant méfait, devait Famende et ne pouvait la payer ni trouver caution^ pouvait être retenu en prison par le maire^ ou banni jusqu'à ce qu'il eût satisfait.
Les habitants n'étaient soumis à aucune taille^ si ce n'est pour ost de roi (la revue des armes et des vassaux), ou pour prison du comte^ ou pour Fost du comte, sa chevauchée et pour défendre la comté. Si le comte devait mener les bourgeois hors de la comtés on suivait les us et coutumes de Boulogne.
Les jurés ou étrangers qui causaient du tumulte le jour de samedi étaient jugés par le comte.
Les réserves finales de la charte étaient énergiques.
Le comte garantissait les lois et les privilèges qui étaient écrits dans la charte : a sauf^ dit-il, la droiture de l'Église^ la nôtre^ celle de nos hommes; et si aucuns autres usages étaient oubliés^ nous voulons qu'ils soient tenus bien et loyaument à toujours; » plifs loin^ a sommes tenus^ nous et nos oyrs^ de les garantir^ sauf les usages de la ville, o
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Il est impossible de reconnaître et de consacrer le droit communal avec plus d'énergie.
Ni roi, ni prince, ni seigneur, ne gouverne la commune ; elle s'administre complètement elle-même.
Nous avons fait remarquer dans Tlntroduction quelle force apporte le titre d'Aumale à l'opinion des personnes versées dans notre histoire qui croient que la liberté communale ne fut ni le prix de l'insurrection, ni le fruit de la concession royale, mais un vestige des anciennes libertés ; ces libertés, protégées contre la barbarie par l'Église, jusqu'au xi« siècle, furent renouvelées et protégées au xi* siècle et au xn*' par les associations jurées de la paix et de la trêve de Dieu, associations auxquelles l'Église donna naissance.
Quoi qu'il en soit du régime communal de la France, nous venons de montrer quelles étaient les libertés d'Aumale jusqu'au xni" siècle : nous verrons quel fut le sort de ces libertés dans les siècles suivants.
CHAPITRE V
Gontinaatioii.-»La commune jusqu'au XV^ siècle.
SoxMâiRE. — Décembre 1967, confirmation par Jean de Pbnthieu, colite d'Aumale, et Jeanne, reine de Castille et de Léon, comtesse de Ponthieu, de Montreuil et d'Aumale, des' droits et privilèges de la commune.— Définition plus exacte des droits de la commune au point de vue de la juridiction. — Nouvelle fixation des amendes. — 1271, Nouvelle confirmation.— 1S83, Arrêt de l'échiquier sur la communication des affaires 4e la commune au comte. — £n 1308, le vendredi après la fête de saint Marc l'évangéliste, le maire et les échevina d'Aumale ayant reçu commandement scellé du bailli de Caux, pour envoyât |k Tours des fondés de pouvoir, afin de s'accorder avec le roi sur le fait de l'erreur des Templiers, nomment Guerout de Loncpré et Mahieu de Bligenis.— 1816, Charte relative à l'entretien des ponts et des portes de la ville.— 13S1, 1330, Autres chartes concernant le serment des maire et échevins.— 1331, 1323, Echange de la rue de Bailly.— 1330, Jugement arbitral de Catherin* d'Artois qui statue sur les droits de la commune et de l'abbaye.— Acte de 1S79 sur le même sujet.— 1843» Transaction entre les maire et échevins d'Aumale et Jean d'Harcourt, mari de Blanche de Ponthieu, comtesse d'Aumale.— Nouvelle confirmation de la commune.— 13 octobre 1354, Charte sur différents droits de la commune.— Jugement de compétence de 1367 constatant les droits de la commude— Sentence du 3 mars 1389, justifiant que le maire d'Aumale jouissait du privilège de chevalerie. — 3 mars 1350, La ville d'Aumale envoie deux députés aux États de Normandie.
En décembre iWl, Jehan^ comte de Ponthieu et d'AubemarleSet Jehanne, reine de Castille et de Léon, comtesse de Ponthieu, de Menstruel et d'Aumale, sa
^ Tous les titres cités dans ce chapitre donnent h notre ville le nom d*AubemaHe, quelquefois celui d'Aubeniarle. Quand nous citerons ces litres, nous emploierons l'orthographe qu'ils adoptent ; partout ailleurs nous emploierons l'orthographe vulgaire et récente Aumale,
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lemme^ confirmèrent la charte de la comtesse Mahaut^ leur tante K Les termes de cette confirmation sont remarquables : elle met à l'abri de toute contestation la validité et la sincérité de la charte de la comtesse Hahaut^ qui sera encore rappelée dans nombre de titres postérieurs.
Nous lisons dans Tacte de 1267 que le seigneur veut hiea reconnaîtra les droits de la commune tds qu'ils •ont établis par un long usage, et par la charte de la comtesse Hahaut.
Quant au droit même de la commune, à sa oonstitution> à la nomination du maire ou des maires, aux pri- Tiléges, à la juridiction des jurés et des échevinsje seigneur ne conteste pas fout cela^ il y avait à cet égard une coutume immémoriale; d'ailleurs une telle organisation à la fin du xin* siëde était presque le droit commun : môme en Normaqdie, bien d'autres villes en oiFraient Teiemple au seigneur.
Hais il trouve que, parmi les prétentions de la commune d'Aumale, deux sont contre sa volonté et contre raison : c'est l'extension de la juridiction communale à certains délits concernant la sûreté publique; c'est aussi Fexemption de toutes tailles et amendes au delà de deux sols et demi. On fit sur ces difficultés une sorte de transaction.
Conformément à la charte précédente dé 1258, toute juridiction fut maintenue, en principe général, au profit
i Voir aux Pièces justilicaiivea.
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de lacommune; le seigneur ne conserve juridiction que pour les cas qu'il se réserve expressément, et qui sont mieux déûnifique dans la charte de 1258 ^
Peu de communes assurément peuvent montrer des titres aussi nombreux que ceux de la oommune d'Aumale»
Ils se succèdent rapidement.
Une aeeonde confirmation de 4271^ mercredi après la Toussaint, émane des mêmes Jehan de Neelle (Pontbieu) at Jehanna» reine de Castille *•
Ce n'était pas encore la liberté communale qui était mise en doute^ ni les franchises municipales de toute espèce ; mais la juridiction oe cessait pas d'être contestée.
La juridiction était donc Tobjet principal de cette charte de 1271^ écrite, comme celle de iWS, en français. Nous la trouvons extrêmement intéressante à plusieurs points de vue» parce qu'elle rappelle le langage que Ton parlait alors dans notre contrée, et aussi à cause des règles qu'elle ét^lit sur le commerce et les taxes '.
Uq ^rrêt de l'échiquier de Rouen en 1283^ tenu après PâqueS) porte que les échevins d'Aumale seront oblifUks de cpmn^uniquer une fois par an leurs affaires au comte d'Aumale ou à ses officiers.
^ Voir les chapitres ix et x. * Voir aux Pièces justificatives.
> Nous avons, dans rintroduction, envisagé celte charte et cel^ff qui suiveut au point de vue des droits de la commune.
68 UISTOIRE D'AUMALE.-— GH. V.
Eu 4308, Philippe le Bel appela tous les représentants des communes^ afin de s'accorder avec lui sur ce qu'il appelait dans ses lettres patentes Verreur des TeuN pliers.
Les habitants d'Aubemalle se réunirent devant le maire et les échevins^ et nommèrent^ pour leurs procureurs et atournés, les deux échevins Guerout de Loncpré et Mahieu de Bligenis ; ils leur donnèrent « mandement d'être accardàbks avec notre sire le roy au nom d'eux et de leur communité devant dite^ en toutes les coses que est la besoigne contenue es dites lettres ;
de faire tout che que nos ferions et porrions
faire, si nos étions presens que autres gens de
communité de nostre état et de nostre condition feront et accorderont. »
La procuration est du vendredi après la fête de saint Marc révangéliste, 1308.
Voilà un premier exemple de suffrage universel, par mandataires, il est vrai.
C'est à cette procuration que nous trouvons appendu le sceau de la commune, décrit au chapitre ni.
En 4316, le dimanche devant la fêle de saint André, aux termes d'un acte que nous n'avons pas pu retrouver, mais qui est analysé à l'inventaire du 12 novembre 1692*,
^ Manuscrit, bibl. de Fauteur. Cet invenUire fut dressé par les officiers du roi, lorsque les pièces relatives à la mairie furent produites nu gouvernement, eu égard h la question des oflices. Voir au cil. vil.
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le comte a réglé rentretien des portes et ponts de la ville.
Un titre de 1321 maculé, couvert d'encre, et que nous n'avons pu lire, était relatif au serment que devaient prêter les maire et échevins d'Aumale au comte de celte ville ^ Un autre acte, donné sous le scel de réchevinage au mois de juin de Tannée i32i, entre Jean de Ponthieu, comte d'Aumale, et les maire et échevins, concernait le serment de fidélité que ceux-ci étaient tenus de prêter par-devant ledit seigneur en son château d'Aumale.
Nous citons immédiatement tous les actes relatifs au serment rapportés au même inventaire; celui du jeudi absolu de 1322, prescrit les serments que les maires et échevins étaient tenus de faire par-devant le seigneur d'Aumale, auparavant que de pouvoir s'ingérer d'en faire aucunes fondions. Il porte le règlement de plusieurs choses concernant tous les droits du seigneur et du maire de la ville d'Aumale. Un autre acte semblable, du jour de Saint-Martin d'hiver 1330, concerne le même serment.
Le droit de commune et de justice reçut une nouvelle sanction par un acte daté du mercredi avant la fête de saint Marc Tévangéliste, en 1321. Cet acte constate que Jehan de Ponthieu, comte d'Aubemalle, a reçu de ses bons amis les maire et échevins d'Aube-
^ Celle pièce esl analysée souimairemenl dans Tinvenlaire déjà cité du 42 novembre 4692.
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malle cent liTres parisis^ afin que le comte fasse avec son cher et amé cousin Jean de Trye^ sire deFontenoy^ un échange de la me de Bailli et des appartenances de cette rue avec ce qui appartoMût au comte à Barques^ Marques et Blingemer. Le comte exprime la volonté que dans cette rue et ses dépendances les maires et écheyins d'Aumale aient la Justice après rechange fait^ ainsi qu'ils Tout dans les autres parties de leur bour« gage.
Cet échange fut réalisé^ car^ en 4322^ le même comte d'Âubemalle a donné aux habitants de la rue de Bailli^ que^ dit-il^ il a reçue en échange de Jean de Trye^ une charte par laquelle il les autorise à moudre an neuf moulin^ comme banniers^ trois mines de blé chacun pour un boitel.
Au chapitre xni^ de VAbbayey nous citerons une charte du 9 mars 1330^ contenant un jugement arbitral rendu par la comtesse d'Aumale^ et qui^ entre autres points fort importants^ règle les limites de la juridiction des habitants d'Aumale, d'une part^ et de Tabbaye d'autre part, sur la rue d'Auchy, vers Rivery et vers Notre- Datne du Cardonnoy.
Le procès terminé par cette transaction parait avoir été fort ancien, et il semble qu'une première transaction était intervenue, car, dans les archives de la ville (M. 7), nous trouvons que la commune réclamait au xvni* siècle son droit de mairie, et qu'elle demandait la protec-
1 Voir aux Pièces jMiliccUives,
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tion du duc du Maine^ son seigneur; elle avait alors produit diverses pièces à Tappui de ses prétentions^ entre autres un titre de 1979 qui ne se retrouve plus et qui était ainsi qualifié: «Transaction sur les procès peu- « dants aux assises du château d'Âumale entre les relic gieux de Tabbaye et les maire et éçheviils. »
Le procès terminé par la transaction de 1330 durait donc depuis plus de cinquante ans.
En 1343, le lundi après la fête de saint Denis S une transaction a eu lieu entre Jehan^ comte dISarcourt, mari de Blanche de Ponthieu, comtesse d'Aumale^ flUe de Catherine d'Artois, autrefois comtesse d'Aumale, ladite Blanche de Ponthieu d'une part, et les maire et échevins d'autre part. Les griefs des habitants sont d'abord exposés, puis le comte et la comtesse disent : Nous^ sur ces causes susdites, en grande délibération de bon conseil voyons et considérons quen eux raison ils avoient. Comme il s'agit surtout de contestations fiscales, l'aveu est honorable.
En résumé, il résulte de cette transaction : i* que les habitants d'Aumale ont droit de moudre aux moulins à blé de cette ville douze boisseaux de blé franc, en payant le treizième boisseau pour la mouture ; 2* qu'à cet effet il a été établi une mesure de douze boisseaux, et, pour les moutures au-dessous, une mesure d'un demi-boisseau ; 3» que lorsque les habitants ont besoin de faire assigner des témoins pour quelque cause que
i Aveu de 4679-86, Reg. H, p. 499. Bibl. deFaQiear.
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ce soit, ces témoins doivent être ajournés devant le bailli à leur requête gratuitement et Mns ordonnance; 4» que toutes fois qu'il sera trouvé que les bourgeois n'auront payé leurs cens^ ils seront quittes de Tamende pour deux sols six deniers.
Ce sont les termes de la charte de la comtesse Mahaut en 4258.
Par cette transaction, d'ailleurs, le comte et la comtesse d'Aumale renouvellent à la communauté la confirmation de tous les droits contenus dans les chartes qu'ils ont de la comtesse Mahaut et des comtes leurs prédécesseurs, afin qu'ils en jouissent et usent paisiblement dorénavant et à toujours, nonobstant toutes oppositions faites et à faire.
Une autre charte du même comte du 13 octobre 1354 porte : 1** « Que nul ne peut vendre vin en la ville et banUeued'Âubemalle sans la permission du maire, sauf toutefois la réserve que fait le comte pour les vins provenant de sps domaines; 2° que les babitans ont droit de prendre bois au bois de Boitel toutes fois qu'il y aura vente ouverte, selon la quantité qui sera donnée à chacun par chacun an et selon le temps pour le prix, et en telle manière, comme il est contenu en leurs chartes; 3o que rhôtel Saint-Ladre (la léproserie Saint- Lazare) sera payé des rentes qu'il prend sur les prévoies de la comté, ainsi qu'il est convenu dans leurs lettres ou qu'ils ont accoutumé de faire depuis et au delà de quarante ans ; 4** que, relativement aux tailles dues par Robert Pourchel, la.conununauté pourra s'en
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faire payer sans reprise de la part du comte ou de ses gens de la manière qu'elle en a usé sur ceux de sa condition depuis le même laps de quarante ans ^ »
Les derniers mots de cette charte sont ceux-ci: Sauf en autre chose men droit et Vautrui eu tout.
Un jugement de compétence^ daté de 1367, constate encore expressément les droits de la commune : un juré, qui venait de conduire la comtesse d'Aumale avec des torches^ avait été assailli, grièvement blessé : le jugement de Pierre le Caron^ bailli d'Aumale, conformément^ est-il dit; aux privilèges, franchises et libertés de la ville, ordonnait que l'amende serait payée, nonseulement à la comtesse, mais à la ville et au plaignant. En effet, des lettres du même Pierre le Caron, bailli d'Âumale, certifient que Jean de Glermont, Colart le Saulnier, Perrotin de Longpré,les accusés de tentative d^assassinat sur la personne de Colart Lelong, juré d'Âumale, ont payé Tamende et se sont soumis à la taxation. Il est remarquable que ces accusés renoncèrent dans cet acte « à tout privilège de croix prise ou à prendre, à toute grâce deroy ou de prélat, empêtrée ou à empêtrer, à droit escript ou non escript, etc. » Le privilège sauvegardant rhomme poursuivi, qui saisissait dans* ses bras une croix, subsistait donc encore *. Une sentence rendue le 2 mars 4389, par Jehan An-
1 Archives d*Aninale.
^ Voif l'ouvrage de M. de Beaurepaire sur le Droit d'asile, el la ^<iix el Im TréDe de Dieu, parTauteur, p. 2K
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quetin^ bailli d'Aumale^ justifie qu'à cette époque le maire d'Aumale jouissait du privilège de cheralerie à cause des droits et privilèges de la ville.
Cette sentence, qui a eu pour objet la réunion au comté du fief d'Orry ou Oyry, situé dani la ville, mentionne que sire Jehan de la Clique^ maire d'Âumale, a assisté au jugement comme représentant la personne d'un chevalier pour les privilèges de la ville.
Un autre privilège dont notre ville jouissait était celui de nommer un député aux états de la 'province; par des lettres patentes du 2 mars 13K0, le roi Jean a nommé Févêque d'Evreux et Simon de Bucy, chevalier, ses commissaires, potir assemblera Pont-Audemer les barons, les nobles et les députés des bonnes villes du duché, afin de donner leur assentiment à la levée dans rétendue de tout le duché d'une aide on Impôt destiné à pourvoir aux dépenses nécessaires pour parvenir à la paix. La convocation a eu lieu, et, le 22 mars, Jehan de Clermont et Jehan Lelong y ont comparu comme députés d'Aumale, Philippe Froment et Piere de Neele pour Neufchâtel, Pierre Neveux pour Gaillefontaine, Enguerrand d'Agone pour Gournay.
CHAPITRE VI
La commune est en pleine déoadence anXV« siècle d'abord, puis an XVI«, et c'est dans la contnme locale et dans le bonrgage qne nons ttonverons les restes de sa vie propre.
SoMMAi&K. — La commune aux rv« et xYie siècles* — Coutume locale d'Aumale. — Bourgage; sa nature, ses prérogatiTet. — Limites du bourgage d'Aumale. — 90 août 1556, Information sur les limites du bonrgage.— Forme des enquêtes au rn« siècle.— Constatation des coutumes en 1586, aux états de la pro?ince.— François de Glery est député par la commune d'Aumale* le 39 juin 1586, pour se réunir aux trois états convoqués à Neufbh&tel afin de réclamer le maintien des privilèges de la ville.— En quels termes la coutume de la ville est-elle reconnue?— Quels droits la commune ap>t-elle perdus depuis 1968 ?
Nos historiens s'étant peu occupés des bourgs et des bourgages^ nous donnerons quelques détails sur le bourgage d'Aumale.
Les franchises et les coutumes des villes, leurs privilèges en un mot ne s^eterçant que dans Penceinte de la juridiction de la ville, il était, dans les temps anciens, du plus haut intérêt de constater quelles étaient les limites de cette enceinte qu'on appelait &oursfaj)f0 ^
Nous savons que la charte de 1258 fixe les limites du bourgage d'Aumale. Il fout en rappeler ici les termes :
1 Voir rintrodaetion.
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Dtire la banlieue (TAubemalle dmq'à Malroi le chastelain, dusq'à Vormel de Kenivet, dusqà le Croix Tomas Pasnaie, dusq'à l'ormel de Floysi, dusq'au Nuef Vivier, dutëq'au DeffoiZy dusq'as Sablonières, derrière la gran^ plache e dusq'à l'ormel de Maymbecort. Malroi le chas-ielain, c'est la ferme de Breteuil^ qui était alors un^ châtellenie^ tenue par les yicomtes d'Aumale; VormeW du Kenivet était situé au-dessous du bois de M, Beau — CQUsin, près de la justice patibulaire ; la croiz de Toma^ Pasnaie était placée dans le bois de M. de Belleyal^ ver^ Digeon; ïormel de Floysi s'élevait près de la chapelle ^ le Nuef Vivier était au-dessus du Moulin-des-Chaus^— sées, le Deffoiz au-dessous de Bretagne et au-dessus du Coupe-Gorge; la Sabloniêre, derrière la grant plache, au bout du bois de la Quintame ; enfin Vormel de Maymbecort, au bout de Rivery, au-dessus de la ferme de M. Lecointe.
Les limites étaient bien nettement déterminées alors; mais les longues guerres avec les Anglais^ nos déchirements sous la domination de nos voisins^ la destruction de la ville par Charles le Téméraire en 4472, avaient fait disparaître les titres^ avaient effacé même le souvenir des anciennes traditions; desdoutes s'étaient élevés sur les véritables limites de la banlieue.
Aussi, trente ans avant la réforme des coutumes, dès le 20 août 1556, nous trouvons une information relative aux limites de la banlieue d'Aumale ; elle eut pour résultat la recherche et la constatation des points fixés par la charte de 1258 et de leurs nouvelles déno-
DÉCADENCE DE LA COMMUNE
minations. Ce soin n'était pas inutile; car, depuis trois cents ans, les lieux désignés dans cette charte avaient changé de nom, les ormeaux formant limite avaient pu disparaître et il importait d'en bien déterminer la position . Il est probable que cette première constatation des bornes de la banlieue avait eu lieu à propos d'un procès particulier et non au point de vue de l'intérêt communal^ et ce sera seulement en 1586 que nous rencontrerons la déclaration officielle des bornes du bourgage. L'enquête de 1556 nous montre que les enquêtes administratives étaient faites alors dans les mêmes formes que les enquêtes judiciaires et étaient entourées des mêmes garanties.
« Du vingt-sixième jour d'août 1556, devant nous Pierre Harois, bailli général, conseiller de la prévôté de Poix*:... (Pourquoi un magistrat picard pour une opération concernant une ville normande? Nous l'ignorons.) Sont comparus- Guillaume Thérache, procureur, et autres*;
Tous ajournés à ce jourd'hui vingt-sixième jour d'août 1556, par moi sergent soussigné, à comparoltré
* Archives de la ville d*ÂumaIe, H, no 6.
s Voici les noms des autres comparants : Pierre Cossard, Jean GallaiSy Robert Maliet, échevin, Adam Gallon, Antoine Lucquet, Pierre Chery, Martin d*Huy, Jean Pennerel, Jacques Bouquet l'aîné, Pierre Flouent, Cardin Ménage, Jacques Becquetle jeune, Hobert Chevalier, Binet Fagot, Jean Bourdet, Pierre deClery, François Semichon, Germain le Boucher, Jean d* Abolie, Jean Avril, Nicolas Levasseur, Guillaume Quatresols, Jacques de Ciery, sergent, Pierre (la velier, Jean Faussen.
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ces iour et heure sept heures du matin^ pardevant M* le baiUy ou son lieutenant, à la requête du procureur de fponseigneur, pour être présents et faire coonoitre la borne et limitation de la banlieue de cette Tille I présence de Guillaume Lemonio^ signé le Yasseur, et plus bas est écrit ce qni ensuit; après lecture faite d'une copie d'anciennes lettres nen approuvées* trouYées en iin ve^ûre, et autre écrit, pareillement non approuTé, exibé par Pierre Cavelier, même rorigin^al du registre d'un nonmi Cùrdimat Cavelier, qui fut autrefois vicomte et depuis baUly d'Aumale, il y a plus de quarante ans; kiiiUs lettres de Tan 1258, la seconde semaine du mois d'avril, coUa^ tionnées le second jour de novembre 1460. »
C'est la charte decommune; nous sommes plus heureux qu'on ne Tétait alors, puisque nous avons une expédition de cette charte, et plusieurs chartes postérieures qui la confirment.
II est triste de voir Toubli dans lequel était tombée au XVI* siècle cette charte si précieuse : le souvenir des droits qu'elle consacrait n'était pas moins effacé.
On ne saurait trouver une preuve plus frappante de la décadence durégimemunicipal des villes de France aux xv** et xvr siècles, et spécialement des fatales conséquences de la dévastation d'Âumale par Charles le Témérah:e en 1472.
Nous voyons dans ces enquêtes administratives, faites avec les formes judiciaires, que pour que l'autorité fût réellement éclairée, on assignait à compa-
DÉCADENCE DE LA COMMUNE
raitre les personnes de la commune qui pouTaient donner des renseignements utiles.
Le procureur du seigneur ne veut pas se compromettre, il a grand soin de déclarer que les anciennes lettres ne sont pas approuvées; cependant on en extrait le passage que nous venons de citer et qui est relatif aux limites de la banlieue.
Le despotisme avait fait tant de progrès au xvi* siècle^ que si le bailli a su lire la charte de 1^58^ ce qui est pourtant bien peu probaUe^ la liberté des bourgeois du XIII* siècle Ta fort scandalisé.
A la fin du xvi» siècle, la seconde rédaction des coutumes eut lieu^ On constata alors ce qui subsistait des anciens privilèges de la ville d'Aumale^ et surtout de sa législation locale. C'était peu de chose.
Dès 1556^ mandement avait été donné par le bailli de Caux à certains particuliers pour être ouïs sur les coutumes locales qu'on prétendait réformer, pour arrêter, aviser, délibérer*.
En 1586*, François de Clery, procureur syndic de la commune fut, dans une assemblée des habitants d'Aumaie, tenue le 29 juin de cette année, devant le bailli de ce lieu, député potur aller à Neufchâtel, à l'assemblée des trois états convoqués en cette ville, réclamer le
^ La première availélé faite sous saint Louis. (Voir La Paix et la Trêve ds Dieu, par Fauteur, p. tA%, et Tlntroduction ci-dessus.) ^ Ârchifes d'Aumale.
^ Ibidem,
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maintien des droits et privilèges de bourgage, dont la . ville d'Aumale jouissait de toute ancienneté. Ce procu- reur syndic se présenta en effet à cette assemblée.
Le droit de commune et de bourgage de la ville y f ut_ reconnu et consacré par le procès-verbal^ dressé les 15 et- 16 septembre 1586,des coutumes locales de la proYince ;^ mais dans quels termes ! Nous sommes bien loin de Isé^ charte de la comtesse Mahaut : « Les maisons^ masures « et héritages situés en la ville et faubourg d'Aumale « et en l'étendue des anciennes bornes tenues en bour^ « geoisie du duc d'Aumale,je partagent, entre frères <x ou autres cohéritiers^ également, à la chaîne du maa riage des filles. Aux acquisitions qui se font pendant a le mariage des héritages susdits, où les frères et a cohéritiers partagent également, la femme y a moitié a en propriété a aux charges de la coutume généa raie. » Plus rien ne demeure de la coutume, de la législation si complète que nous avons lue dans la charte de 1258; ce qui subsiste ne touche ni au droit municipal, ni à la juridiction, ni aux libertés communales, mais est relatif au droit privé.
En exécution de cette admission et d'ordonnance rendue par les commissaires chargés de procéder à la réformation de la coutume , le procureur syndic de la commune comparut, le 22 du même mois de septembre, aux assises tenues à Neufcbâtel par le lieutenant général du bailliage de Caux, pour y représenter la déclaration de Fétendue et des bomeset limites de la banlieue d'Aumale, déclaration qui fut déposée au greffe de la
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vicomte de Neufchâtel ^ et dont acte lui fut délivré.
Les droits de bourgage et de bourgeoisie étaient reconnus par les gens de tous états, réunis au manoir archiépiscopal de Rouen, et formant les élals généraux de la province de Normandie pour la rédaction de la coutume.
Les abornements de la banlieue sont encore les mêmes que ceux portés en la charte de 1258 et dans Tenquête de 1556.
* Il paraît que plus tard, malgré ces déclarations otfl-
^ De tout temps et ancienneté, les habitants d*AumaIe ont droit de bourgeoisie en icelle et dans toute Testendue de la banlieue marquée par les bornes et limites rapportées aux états généraux de la province de Normandie, tenus en 1 an 4586 pour la rédaction des coutumes et usages de ladiste province, ainsi quMl se voit par un acte expédié aux assises de Neufchâtel le,22« septembre aud. an,etc.
Duquel bourgage et banlieue les bornes et limites sont ci-après insérées tout au long :
Assises de Neufchâtel tenues audit lieu par nous Adrien Foyer, écuyer conseiller du roi, sieur du Yaudruel et lieutenant général au bailliage de Caux le lundi 22« jour de septembre 4 586, -premier jour des assises est comparu honorable homme M. François de Clery, procureur syndic d*Aumale, et par spécial fondé en procuralion, passée en état de commune pardevantM. Antoine Chaiilou, écuyer^ s* de la Bulotière, baillydndit Aumale, le 14e jour de juillet 4586, lequel suivant l'expédition de Tordonnance de Messieurs les commissaires départis pour la rédaction de la coutume de Normandie et usages locaux de cette vicomte de Neufchâtel, en rassemblée, faite en ce lieu les 4 5*> et 4 6« jours desdits mois etan, a présenté la déclaration des bornes et limites de la banlieue du bour-' gage d^Aumale dont il a dit les habitants dudit lieu et de Tancien district de cette banlieue jouir du droit de bourgeoisie de tous temps et ancienneté, de laquelle déclaration la teneur suit. (Voir aux Pièces justificatives.)
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cielles^ il s'éleva encore des doutes sur las Téritables bornes du bourgage sur différents points.
Les archives d'Aumale contiennent les actes relatifs à ces difficultés.
On trouve aussi^ dans les papiers de la commune^ le plan de la banlieue d'Aumale suivant les bornes anciennes et la reconnaissance de 1772,
Ce chapitre prouve qu'il restait d^à bien peu de vestiges des droits communaux au ui* siècle; ces droits périront presque tout ^ f^lt doiw 1^ d^iU siQcles suivants.
CHAPITRE VII
L^ COOmunQ dçpnU le Xyi< si^da jus^'à la R^Tçlution.
Soif||Ai¥tp.>r>Av8i»l» est to^jpul0 ropràiwité aïl commevMiaent du xvii^ siècle aux états de la proyince. — Pe 1Q50 à 1686 il n'y a plu9 de maire èk AuMale, mais seul0meiit des écheyins.— Le bailli inaire perpf tuel.-* NoYéçibre 167^, §^Tfé\ du ponspU %^i i'é4uit à dei)x le po]Qbre d69 échevins.— Il y a un procureur syndic— Voie >funeste dans laquelle eptre Uk royiiuté j||>aUw^ut la {^ftir^e éleqtiYe pqur U rpinplaç^f par des o£Ëcesde maire et écheyins perpétuels. — Résistance de la ville 4'ÀiiaiAla* *7*£Uo cerendique ses droits et produit ses titres.^Mais en 1734 la ville parait succomber; Antoi^ç J^Qufflers §çliète l'office dema|re, René Larcker celui de premier écheyin. — La ville conserve cependant son 4?Qit d'élection en rçiQbpursant les t)^\)lj(iies.— F'^is 40 remboursement.—Les édits d'août 1764, mars 1765 et 5 juin 1766 suppriment les offices et rétablisse]iM'QleotiQn.«rrTsoul)l9i duis Iptâleetlons.— 1771, Rétablissement des offices. — Négociations pour traiter des offices.— 8 sep^pibre 1779, I4 rille recouvré ses droits sur les offices municipaux . — 1774 leS3mars,Règlement pour l'organisation ipunicipale d'Aumale. -^Ea Bpte : divers détails et nominations.
Au xvii® siècle, le droit de la viUe d'Aumale de se faire représenter aux assemblées des états de la province était toujours reconnu.
Le compte dressé par le receveur Haudricourt, en *^35*, mentionne une somme de vingt sous payée au sieur Bodin, greffler,apour le cousb d'un acte contenant i^omination, faite par les habitants, de Claude d'Huitiic^iUe pour aller à la convocation des états.
^ archives du palais, à Rouen.
Dans le même compte de 4635^ le comptable a fait aussi dépense de soixante sous pour un jour employé à aller^ sur assignation à lui donnée en novembre 4634^ à Neufchâtel pour nommer les députés aux états.
C'est du règne de Louis XIY que datent les plus graves altérations du régime communal.
Il résulte de nombreux documents que la mairie avait été abolie à Aumale^ de 1650 à 1686, sans que nous puissions trouver la décision qui constate cette grave mesure, ni^ fixer Tépoque exacte où elle fut prise.
Ainsi, dans le cbap. ix sur le commerce, nous donnerons connaissance d'une délibération des habitants d'Aumale, en date de 4666, relative aux statuts des manufactures. Les écbevins y figurent, il n'y a point de maire ; c'étaient les écbevins qui en tenaient lieu.
Dans Taveu de 1679-86, le bailli reçoit la qualité de maire perpétuel, ce qui est assurément en opposition avec tous les droits anciens.
Le bailli, officier du comte, n'aurait jamais pu être maire dans les temps de liberté communale.
L'aveu de 1673 ^ porte que les habitants ont droit d'échevinage sans parler du droit de mairie, et ajoute que les habitants, deux fois l'an, sont tenus de donner raison au seigneur et à ses officiers, sur les Ueux, du bien de leur communauté et de leurs afiTaires publiques.
Un arrêt du conseil du mois de novembre 1679' réduisit à deux le nombre des échevins d'Aumale : ce
* bibliothèque du Fauteur.
t Voir cet arrêt aux Pièces juslificatives; voir aussi cli. xi.
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nombre était auparavant de trois; on les élisait encore touslesansàla pluralité des voix; leurs élections devaient être approuvées par le duc d*Aumale.
Cette obligation de se soumettre à Tapprobation du duc était contraire aux anciennes franchises.
Outre les deux écbevins^ il y avait, d'après les termes du même arrêt, un procureur syndic receveur des deniers patrimoniaux.
Tout, au xv!!"" siècle, contribuait à la destruction des libertés, Toubli des anciens droits, la force de la royauté, la crainte des impôts.
A Pépoque dont nous nous occupons» les habitants d'Aumale, pour échapper à de nouvelles taxes, s'empressaient de constater leur sujétion au seigneur, dont autrefois ils étaient si indépendants.
Par une reconnaissance du 19 novembre i686S les habitants, devant Antoine le Cointe, sieur de MollonviUe et de Rutheval, ont reconnu, au sujet de la décharge de la taxe de franc alleu, que dans ledit lieu et enclos d'Auinale, il n'y avait aucun fonds, terre ni maison mis en franc alleu, qui fût exempt de toute charge : on reconnaissait au contraire un supérieur de féodalité, ledit bourg d'Aumale étant Tancien patrimoine de Son Altesse Royale Madame de Savoie, au droit des seigneurs de Guise et d'Aumale.
La ville d'Aumale parait cependant avoir résisté aux édits qui lui enlevaient son droit d'élection et ce qui lui
^ Reg. H, p. 434. Bibl. deTauteur.
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restait de fi*anchises municipales; en I69C5 elle produisait au tùi Ses titres 6t Sèi ehartes anetenneft, pour prouver son drdif et Sft poêSéSlioni Elle BdUtint sans dout^ ipie redit du iHot, qui orftit aiôfs les ofâcdëde maires, n'était applteablè qu'aui viUèi dû les franchisa municipales étalent de <iônaesiidn royaM^ et piduvAieslt être retirées par l'autorité qal les avait données; mais à Aumale ces franchises ayant existé de toute aneteuneté, et ayant été éonflrmées pr un traité librement consenti entre la cônitnutte et rancién seigneur (en iim)^ constituaient un droit acquis et inattaquaUe»
Quoi qu'il en soit^ la ville d'ÀÛmale paraît avoir éehoué en i73é dans sa lutte heureuse aveo le fisc depuis 1699 i mais, en 1734| Antoine Boufflers avait acheté l'office de maire moyennant 6150 lifres> ffidôlas René Lftrcheï' Toffice de premier éehivin, et sans doute de maire alternatif, moyennant 1330 livres; les hab^ tants d'Aumale demandèrent de conserver leur droit d'élection en remboursant à ces deux titulaires la finailéé par eilt payée. Cette Création d'offices était tifie mesure purement flsèale> le gouvernement voulait Sedlemenl dé l'argent; et comme en acceptant la pfi>position de la Ville le roi n'était pas obligé de rendre la finance reçue, la demande fut accueillie, et Aumalë conserva son droit d'élecliott»
Il est curieux de voir dans les archives de la commune * l'é^t de toutes les sommes en principal et ac-
» Lettre M, n© 9.
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cessoirès que la tille fut ôbli^éô dô pàyet aUk !^ieUf 6 Boufûerë et ftetié LatH^hei*; de ne fut t)as éeulenieht le eapitàt des ofAceft(}iie dut rembourser la eomtnutiéàtit titulaires^ mais encôi^ tous lés frais avftiicéii par eux.
Par exemple !
d Deux\)oyagei A Putià Ati Hjei dé laèitè bfJUè, dis- « tatice titigt lieues^ et àVoir reste à Paris dans chaque <c Voyage trois Jours chaCiin^ eent soixante livrée; a autres Sirticlès^ voyage à Rouen pour que MiPinteildant « lïiette soû visa, réception à Nèufchâtel^ vèyâgèif à a Netifchâtel*. »
Dans llntroduction iioilii avons rfiippelé les édits ({tli créent^ détruisent et rétablissent tour à totlr Ëêti ôffleèS.
On voit que lé fisc gagnait sotls toutes les fornieé sur ces charges inventées, stlppriïiifies, restaurées^ et à quet prix une ville rachetait les droits anciens.
Mi rihtendânt, inconnu datl6 les temps pfêôédènts^ eâsuite stmple âéléguév dofte d^iuspectëiir^ jmiè d6Jà un graûd rôle; il faut ëôn visft daUd presque toides les affaire* •;
Pendant quantité àUë fiéUs ïiè ti*(mV(ms pottr l'histoire d'Aumale atlcuù fait intéressante
Les demièréfa ànttééS dtt règn« d6 Louis XV hoiis fournissent au tontràire quelques détaiU im la vie intérieure de taotre comttiune.
Les édits d'août 1764, de mai 1765 et du 8 Juin 1766,
i V. pour les détails de ce compta VÀppeàdicé et FfnWodiidtiôn. * Voir notre hitYMlnoUdii, les CBinnreB d« BwMmUHêfe, et Touvrage de M. de Tocqueville déjè cHé.
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qui réglèrent d'après les anciens principes Tadministration des Tilles et principaux bourgs du royaume S supprimèrent tous les offices et rétablirent Télection.
Le rétablissement des franchises ne fut pas sans inconvénient ; on avait perdu Fusage de la liberté.
Il y eut à Aumale quelques troubles dans les élections. On sera peut-'étre curieux d'assister à cette petite tempête"; déjà les doctrines qui^ plus tard, firent une si large explosion étaient descendues dans les populations : les idées philosophiques et surtout^ à nos yeux^ les luttes du parlement et du jansénisme avaient longtemps remué les esprits, et l'autorité n'inspirait plus le même respect.
Enfin, il faut en convenir, les abus de l'ancien régime étaient pour les populations une cause légitime de plaintes.
Ce furent les élections de 1768 qui donnèrent lieu à ces dissentiments ; le 2 mars 1768, après enquête, le roi annula les élections des notables, sur les plaintes de plusieurs habitants, notamment d'un nommé Merlier.
De nouvelles élections furent ordonnées.
Elles eurent lieu immédiatement, et le 14 mars 1768, M. Beuvaln, juge de police, écrivait à M. l'intendant que dans ces nouvelles élections il y avait eu encore des cabales. 11 désignait MM. Merlier et Thiébaut comme les plus remuî^nts.
1 Isambert, t. XXII, p. 405.
' Archives départ, de la Seine-Inférieure, fonds de Tin tendance G. Aumale avec Andely.
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Le maire, M. Beuvain de Beauséjour, ajoutait, le il) mars, que Merlier partait avec un mémoire affreux, et que ce Merlier était un homme très-redoulé.
Une enquête fut ordonnée, elle se fit le 23 mai*.
Une réunion du parti opposé à Herlier eut lieu à rhôtel de ville, sans doute dans Tintérêt du maire ; elle se composait de trente-quatre personnes, dont six ecclésiastiques, quatre gentilshommes et militaires, quatre officiers de justice, sept avocats, et le surplus négociants. Le gouverneur et le président du grenier à sel y adhérèrent.
Cette réunion allégua que les neuf classes sans éducation' s'étaient liguées pour nommer des gens de leur classe, absolument incapables.
Le subdélégué de Tintendant à Neufchâtel, M. BezueP, qui procédait à Tenquête, ne fut pas peu embarrassé. 11 était lui-même suspect aux deux partis, surtout à ce qu'il (>arait, au parti du maire, car M. Beuvain, un des proches du maire, disait hautement qu'on n'aurait pas dû choisir pour commissaire M. Bezuel, qui était parent de Herjier.
Les habitants d'Aumale reprochaient surtout au maire la répartition de la capitation : ils Taccusaient d'exonérer ses parents *.
1 11 fut dit alors que le parti Merlier se composait des sieurs Thiébaui, Leroux, Lévesque, de M<?» Ledoux, Dufrenoy, avocats, Boufflers père et Legendre.
' On votait alors par corps d*état et de métier.
^ Ses foDCtions étaient à peu près celles du sous-préfet actuel.
* Voir dans le livre de M. de Tocqueville, V Ancien Régime^ des
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L6 dubdélégué^ après avoir entendu la réunion de^ trente-quatre» appela les représentants du parti opposé Delaitre et Sauvé tinrent accompagnés d'utié fotlle d^ peuple : DelaitiHd fût asseÉ peu féspectùèut pôtir de — mander à M. le iubdélégué ses {lottlroitë ; puis il lu^ à un mémoire à haute toix^ de tnsOiiète qtl« le peuple^ qui était dans la cour^ Tentendtt. Le ftubdélé^é^ craignant du tumulte, fit cesser cette lecture.
Tous ces détails étaient dotitiéft pat M* rïhteàdânt de Rouen au ministre Bertin.
Une pétition, signée d'un sieur Lefevte, Jpotir lé corps et la communauté d'Âuitiale fut cdors présëtitée ; nous y relevons les paroles suivante^, qui n'^auràient pas été déplacées trente-cinq ans plus tard :
« Comme c^est le propre des subjugués de profiter des voies qui conduisent à la liberté... b
Au re8te> cette pétition contenait dés faits peu exacts ; elle indiquait qu'il y avait seulement tnille deux cents habitants à Aumale> le maire répondait avec raison qu'il y eu avait deux mille, chiffre approximatif de là population actuelle.
M. Charles, de la tille d'Eu, fut lé comniissaire définitivement délégué pour faire un rapport sur cette affaire.
Voici comment elle se tern^ina : le roi, le !•' décembre 1768, vu les divisions qui s'étaient produites
détails sur les impôts au xviii* siècle. Notre ouvrage, préparé avant la publicatîoin du livre de M. de Tocqueville, prmive la vérité d*une grande partie de ses atsertîotts.
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lors des élections de maire et échevins, nomma luî^ même*, pour cette fois seulement, M. de Normanville de Roupies, maire; échetins, MM. Florimond de Là Bouglise et Alexis ThuillierV
Lorsque ce^ uomitiatiôùâ furent notifiées, le procureur fiscal, M. Beuvaiâ de Beauséjour, demàUda acte de sa pi^teàtation, parce qUe Cette nomination avait eu lieu, disait-il, contre le droit du dUc d'Auniale, auquel il appartenait de ïiônïmer le maire. Il aurait dû plutôt dire ébûtre le droit dfe la ville ; mais il fut reconnu que le droit du duc était l^dêt'Vé, et que c'était pour cette fois ^ulemeut quelerôi nommait, à came dé§ troubles.
Les dissensions pasèëe$ et la difficulté deà esprits exigeaient qtië Vùti poiât des réglés d^administratiou plus précises que celles qui avalent été suivies jtisque-là.
La commune en avait délibéré, et les assemblées dont nous alloAs parler avaient sans doute pour but de pré^ parer l'ordonnance de règlement pour Aumale qui parut plus tard, en 1174.
Mais en attendant la t)dbltcation et inexécution de ce règlement, il fallait prendre des mesufeâ.
Le 30 janvier 1769, ott arrêta que le corps de ville,
t Cette décidMl 6t cette fi^oti de mmté lès |[èns d^lMàcdfd rappellent un peu la fable de l'Huître et les Plaideurs*
< Le roi nommait conseillers de ville, MM. Jacques Rose, Philippe Ledoux, Jacques Yvart et François TraffeUx; pour notables, Mm. Letellier, curé^ Griffon de Banne, Alexandre Delestre, Germain Beuvaiu, Dutn«Bûil, Louis Bai-attè, ÂlêXàfldr^ h Côinte, Charles Lflclerc,FraiiçoisNic0l*6Lar^her^Antolne-t^rânçfiâ-Quâtre Sols, et Ft-âBçoîs Ltfdout fils.
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(c'est-à-dire le maire el les échevius), fixerait seul rim— position de la capitaliou et autres subsides^ le logemen des troupes^ soit de passage soit en quartier, ferait exécuter toutes les réparations dont la dépense n'excède — rait pas trois cents livres, intenterait toutes les action -s ou y défendrait, quand il ne s'agirait que de recouvre — ments, et généralement déciderait toutes les affaires de simple administration.
Lorsqu'il y aurait lieu de faire des réparations audessus de trois cents livres, jusqu'à la somme de cinq cents livres, et lorsque les contestations, quoique relatives au simple recouvrement des revenus patrimoniaux^ paraîtraient souffrir quelque difficulté, le corps de ville serait tenu d'appeler à ses délibérations les codseillers de ville.
Les réparations au-dessus de cinq cents livres, les procès intentés, soit en demandant, soit en défendant^ et qui ne procéderaient pas de simples recouvrements^ ne pourraient être faits ou intentés qu'en exécution des délibérations prises dans une assemblée des notables^ non plus qu'aucune dépense extraordinaire ne pourrait aussi être faite ni reçue, comme aucun remboursement, sans délibération de ladite assemblée des notables. Les comptes des syndics et autres comptables ne pourraient être reçus et arrêtés que dans une assemblée de notables \
1 Le jour même où fut prise cette délibération, le 30 janvier 1769, M. de Belbeuf, procureur général au parlement, écrivait pour faire connaître aux oflQciers dei ville « que c^éuit à lui que
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Avant le règlement de Torganisation municipale, des questions de préséance s^étaient agitées; des lettres patentes ^ portant que^dans les assemblées municipales, le clergé et la noblesse auraient séance avant tous autres, furent données par le roi le 3 avril 1770.
Le seigneur de Normanyille étant mort, on pria les échevinsde remplir les fonctions de maire depuis 4771 jusqu'à la fin de Tannée *.
Le 11 août 1771, les sieurs Yvart et Traffeux présentèrent le projet qu'ils avaient été invités de faire afin de demander au roi des lettres patentes particulières pour Tadministration de la ville.
Ce fut sur ce projet que Tédit de 1774, dont nous parlerons plus loin, fut rendu.
Nous avons indiqué au commencement de ce chapitre et rappelé dans Tintroductionles éditsqui détruisaient, autorisaient^ abolissaient, rétablissaient de nouveau les élections.
Le pouvoir n'était pas à bout de contradictions; en novembre 1771, il déclara de nouveau que les élections avaient de graves inconvénients et il rétablît les offices.
La délibération du 19 décembre 1771 fut relative à la nouvelle situation créée par cet édit ^
l^on devait que les cabaleurs dans Télection du maire et des ^chevîns eussent été honleusement destitués de leurs prétentipns;» il recommandait de donner un traitement au syndic, car, disail-il, on ne peut que prier ceux qui obligent, etc.
1 Archives mnnicip.
^ flegistre des dôHbérations.
* D'après r.'issiinblée du 14 mai 1708, leuuo enrore sous \e
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Le 27 décembre, le procureur fiscal protesta tiW ponrdu seigpeur; il soutint qqi^ la v|Ue tenait iqm §6S droite de son seigneur; U cita notamment un arrêt coutradic— toire de réçbiquier de 1S83 à%pffi» loque^la \illQ devait communiquer w afbir^s ung foia par an m «^gpeur.
Il omettait dç rapp«ler> churt* d9 t^H^i qui prouvai/
qu^la ville ftyaitaucQatrMrç.dQsAroliii qn9 leiwlg^eyr
lui-même devait respecter.
|.e roi maintint redit qui supprimait Y&wltion.
U était bien manifeste, çovm^ now Vivons établi d^ps rintroduçUoii, qqe les cb^g^enta d'édîts, qui
régime de l*électioii, cette élection le faisait à deux degrés : chaque corps à'éUK nomipait un délégué, appelé dUpu^é,
Ces députés, qui avaient été renommés en 4768, étaient : M. Horchoile, pour Tétat ecclésiastique; M. d'Abaneourt, pour la noblesse; M. 9o^e, président du grenier à af|» poiir les officiers de judicj|turç ; M. Yvart, pour le corps çlçs ^^voçats, notaires et médecins; M. Larcber atné, pour celui des bourgeois vivant noblement;
M. Lebon, pour celui de la chirurgie.
M. François Quatre-Sols, pour celui des marchands en gros et tenant boutique; M. François Godin, pour celui des marchands épiciers;
M. Antoine Equimbourg, pour celui de$ Unneurs, fabri^ eaots de bas et bonneterie ; M. Charles Roques, pour celui des perruquiers et tailleurs d*habits; M. Victor Joly, pour les aubergistes et boulanger^ ; |e |ie^p Poitel, pour Jmi bouoben cl charcutiers; le sieur Pierre Lefevre, pour les serruriers, armuriers, maréchaui^, taillandiers, chaudronniers; Iç sieur Gilles 6lQ(,pQi|r les menuisiers, charpentiers, couvreurs, vitriers, I^QnaçUm e( charrons ; le sieur Antoine Lemoine, pour les cçrdonniçrst
U y avait seize corps d*état.
On remplaça en 4774 M. Tvart par M. le Gointç, I^. Larcher par M. Boiirflers aîné, M. François Quatre-Sols par M. Carbontiier.
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rétablissaient OU abolissaient rélection, p'ayçiieiit qu'un but fiscal; qu'on voulait contraindre les villes, qui réaiststieut avec justice à la création d'offices, k payer le prix de ces offices comme si ces offices existaient,
l^fi gouvernement disait à une ville : vou» devriez avoir tel ofpqQ; uQusyous laissons la Liberté de ne pas le pubir, mais vous payerez comme si vous l'aviez. Le roi touchait dçftc \%, finance de la çUargej la ville, en remboursant cette finance, payait le prix d'un office qui n'existait pas.
Il était impo^ible d'avouer plus ouvertement que les mesurer prétenduea administratives n'étaient qu'un triste moyen fiscal, et comme les yillea avaient eu l'idée de vouloir faire considérer les payements d'offices comme devant entrer en déduction de leurs autres impôts, puisque c'était une forme d'impôt, le Gouver-^ aement répondait que le^ yiUes, ayant obtenu la faveur d'un octroi, étaient remplie^ parla de leur finance.
Noua trouvons à cet ég^rd des renseignements cu^ rieux dans la délibération du 18 avril 1772. '
Voici rextrait de cette délibération :
a ^n exécution de l'édit et de Tarrêté vârbal du 30 février. M, l§» maire a écrit sur la lettre de M. Tintendant du 28 à Monsieur le trésorier des parties casuelles, pour avpir )es [explications convenables, et le sieur Bertin a marqué par pa lettre du 9^ mars que les offices de la ville d'Aumale consistaient en :
Un office de niaire fixé à sii^ mille francs 6000
De lieutenant de maire taxé a trois miUe francs 3000
9t» HISTOIRE D'AUMALE. — GH. Tll^;
Deux offices d^écherins^ cliacun deux mille cinq cents francs^ 5000
D'assesseurs, chacun deux mille francs, 4000
Un ol'tice de procureur du roi, 3000
De greffier, 2500
Deux offices de trésorier, chacun deux mille francs, 4000
Deux offices de contrôleur, chacun mille francs, 2000
a Que les corps de ville étaient reçus à traiter de ces offices, mais que Ton ne recevait pas leurs quittances' de finances pour argent, parce qu'ils étaient présumés en être remplis par leur octroi : sur quoi rassemblée était priée de délibérer. »
Il fallut bien se soumettre, et accepter du roi ce singulier remboursement.
11 résulte de rex|30sé d'une délibération du 2 juillet 1772 que le roi avait réduit pour les villes la finance à dix mille cent livres, mais que Ton devait se décider avant lé 1«^ août prochain; que si Ton n'acceptait pas, on était exposé, comme en 1733, à ce que des particuliers traitassent des offices : il faudrait alors rembourser ces particuliers intégralement, en principal et frais.
Et les frais, nous l'avons vu, étaient considérables.
On dut donc céder, mais on marchanda ; l'assemblée autorisa les échevins à exposer l'état de la ville, la perte éprouvée par les inondations de 1757 et de 1770, la dépense du pavé, les emprunts, les charges prises en 1733, et à offrir cinq mille livres.
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Le i8 août 1772, le roi se contenta de six mille livres, et donna : V un délai de six mois; 2® le droit de faire les emprunts nécessaires ; 3° exemption des vingtièmes ; 4o il accorda les lettres patentes pour la forme de Tadministration communale. L'assemblée de la ville accepta toutes ces conditions.
Des lettres patentes ^ rendues sur l'arrêt du 8 septembre 1772, réunirent à la ville et communauté d'Aumale les offices municipaux de ladite ville ; ce qui veut dire qu'ils furent abolis^ et que la ville rentra dans ses droits.
Lors de la délibération du 28 septembre 1772, on annonça que le roi avait nommé provisoirement MM. Griffon de Banne maire, Joseph Yvart premier échevin, Jacques Rose deuxième échevin, Engrand Belamotte, procureur fiscal du duchés pour procureur clu roi; Jacques Magnier secrétaire-greffiw. Acte fut donné de la communication.
En 1774, les maire et échevins d'Aumale présentèrent une supplique à MM. les administrateurs des postes, à M. le baron d'Ogny, surintendant général des postes^ et à M. Thiroux de Crosne, intendant, pour obtenir une poste aux lettres d'Amiens à Aumale. Cette demande fut accordée.
Nous terminerons ce chapitre par la citation du document auquel nous avons déjà fait allusion, sur lequel la ville avait fourni ses rapports et représentations,
^ Archives municipales.
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document qui indique quelle fut Tadininistration municipale d'Âumale dans les derniers temps de la monarchie. Ce document est un édit de Louis XY^ du 22 mars 1774.
Ce fut Tud des derniers éidits signés par ce prince^ sous le règne duquel se consomma» dans les esprits» la ruine de la monarchie. Les réformes administratives, si longtemps réclamées, n'allaient bientôt plus suffire.
Voici le résumé de Torganisation administrative qu'il donnait à la ville d'Âumale.
L'administration se composait du maire» de deux échevins» d'un procureur syndic, d'un receveur et d'un greffier» formant le bureau ordinaire.
On voit en quoi ce système diffère du système actuel: aujourd'hui l'administration réside exclusivement aux mains du maire seul. Alors elle appartenait à un bu* reau, à une sorte de directoire exécutif, à peu près semblables aux administrations d'hospice et de bureau de bienfaisance ; seulement les échevins n'avaient que voix consultative» l'unité subsistait pour l'action. Ce système devait présenter de grands avantages.
Le conseil extraordinaire, espèce de conseil municipal» se composait du bureau ordinaire, dont nous venons d'indiquer la composition» des anciens maires et de dix notables représentant l'assemblée générale. Ici le régime ancien, qui conférait à tous le droit d'assister aux assemblées» était aboli.
Les fonctions de maire devaient durer deux ans» le
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maire ne pouvait âtre réélu qu'après un temps égal à la durée de ses fonctions.
On n'arait pas perdu le souvenir des plaintes des communes, qui voyaient avec peine les fonctions municipales devenir presque perpétuelles et héréditaires dans certaines familles.
Le procureur syndic^ le greffier^ le receveur^ géraient pendant trois ans^ les notables cinq ans, et ne pouvaient être réélus.
L'assemblée générale, composée (art. 4) des officiers municipaux, des notables aotueUament en exercice et des anciens maires, devait procéder incessamment au choix des membres du bureau et dé trois candidats parmi lesquels le roi choisirait le maire. Le roi, le pouvoir central^ substitue alors une oeuvre du ministère au droit ancien d'élection par la commune, droit qui, au surplus, était bien oublié a c'était déjà l'application partielle de la centralisation actuelle. Dans les autres chapitres nous trouverons bien d'autres preuves de cette tendance. La ville était ainsi privée de son droit d'élection directe pour le maire, et l'assemblée générale était singulièrement restreinte.
Pour être nommé maire, il fallait avoir été maire, échevin ou notable.
Tous les huit jours, le bureau se réunissait, l'assemblée générale tous les mois} le mure seul pouvait ordonner les dépenses jusqu'à trente livres, sauf à rendre compte à l'assemblée suivante. Le receveur devait rendre compte tous les ans.
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Le roi lyoutait qu'au surplus Fédit de 1706 recevrait son exécution.
Notre ville resta soumise à ce règlement jusqu'en 1 789.
Hais les bourgeoisies et les communes durent alors disparaître dans le naufrage qui einporta toute la vieille France^ le bien et le mal, les abus et les institutions, que Ton pouvait peut-être réformer sans les détruire ^
Voici les derniers faits concernant la municipalité josqu^à h Révolation.
Après la réception de Tédit de 4774, le 24 aTrîl de ceUe même année, rassemblée des conseillen et notables, au iiea de proposer trois candidats, désigna seulement M. Griffon de Banne, maire en fonctions, qui n*avait administré que quinze mois avec le zèle et Tardeur que Ton pouvait attendre.
On nomma premier échevin M. Yvart; deuxième M. Rose ; procureur syndic, M. Beuvain de Beauséjour ; receveur, Jean Ledoux ; Magoier greffier ;
Notables : MM. Delestre, Beuvain, Dumesnil, Lecointe, Leclerc, Larcher, Quatre-Sous, Ledoux, Horcholle, Dabanconrt, Leboo.
Plus tard on proposa, sur Tordre du roi, trois candidats pour la place de maire. Le ^4 décembre 4776, il s^agissait de remplacer M. Lecomte^ deuxième échevin qui devenait premier; de nommer trois notables à la place de MM. Larcher, Quatre-Sols, et Horcholle, notables qui avaient quitté la ville. On nomma Fabbé Prévost, M. Boufflers, M. Letellier, marchand.
On autorisa M. Lecomte à. se transporter à Paris pour solliciter Tarrét relatif au quart en réserve, la ville n'ayant pas d*argeni pour sa dépense journalière ; afin de mettre M. Lecomte en état de rester à Paris pour solliciter toutes les affaires municipales, M. de Banne, maire, fut prié d*emprunter.
Le 25 mars 4777, on apprit la nomination comme inaire de M. de la Bouglise.
En 4779, M. Beuvain s'opposa à la nomination comme notables de MM. de Mousures et Bourgois, parce qu'ils n'avaient pas dix ans de domicile; ils avaient seulement neuf années.
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Mais le roi confirma la nomination; une leltre du minisire Berlin le prouve.
En 4779, il était question de proroger les fonctions de M. de la Bouglise, comme maire, pendant trois ans de plus. M. Bertin écrivit pour savoir quelle était la disposition de la ville d'Aumale.
Cette prorogation n*eut pas lien.
En 4774, on avait demandé la méme]prorogation pour M. Griffon de Banne; elle avait été refusée.
En 4780, M. Rose prêta serment comme maire.
En 4 784 , on faisait des plaintes À cause de Fabsence des membres aux assemblées.
Le 26 mars 4783, M. Traffouz était installé comme maire.
Le 26 avril 4786, eut lieu la nomination du sieur Thuillier comme maire ; une lettre signée Louis et DeVergennes le constate.
Enfin, le 4 4 mars 4789, nous voyons la nomination de Ml Bourgois comme maire.
CHAPITRE Vm
Édifices mnnicipaiiz. —Hôtel de ville. —Sa justice. Prétoire, prison, chapelle des prisonniers.
Sommaire.— S6 octobre 1753, acquisition del'hâtel de 7ille actuel.— Inscrip* tiens.-— Juridiction de Thâtel de ▼ille.-^Prétoire, siëge dei joridietioni. —Chapelle des prisonniers, les pénitents la desserrent en exécutioii d*une fondation de la duchesse de Sarcle. —Prison municipale, cachot, cage-prison ; souyenir et inscription de la pirison du premier étage.-— Droits de geôle.
Aumale^ ayant toujours eu un droit de commune^ possédait un hôtel de ville. Nous n'avons pas de renseignements sur Tancien édifice affecté à cette destination.
L'hôtel de ville actuel provient d'une acquisition qui n'est point ancienne, n est assez vaste, et les bfttiments entourent une cour carrée.
Ce fut le 26 octobre 1752 que^ devant Manger^ no^ taire à Âumale, la communauté de la ville^ représentée par Joseph-Marie Granis^ maire^ acheta^ pour le convertir en hôtel de ville, de M* Jean-Baptiste Lepicard. S' du Montier, avocat au parlement^ moyennant cinq mille livres, plus la charge de quelques rentes, la plus grande partie de Thôtel qui avait appartenu au sieur Lepicard, ancien vicomte d'Aumale. Cet hôtel était situé rue des Tavernes, depuis rue du 6renier«^Sel^
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aujourd'hui rue de THôtel-de-Ville. La délibération prise le i9 septembre 1766 était relative à Tacquisition d'un terrain de vingt à vingt-cinq pieds carrés faisant enhachement sur la cour de Tbôtel de ville S et à diverses dépenses que Ton se proposait de faire sur cet édifice.
On voulait vendre le quart en réserve du bois appartenant à la ville pour payer ces dépenses.
D'après Tavis de H. Beuvain^ subdélégué^ pour ne pas faire baisser le prix des bois^ on décida qu'il était convenable de faire vendre le bois en quatre portions et quatre années par les officiers d'Aumale. .^n i766^ on construisit la nouvelle salle des délibérations*.
Le U mai i767^ la municipalité^ représentée par MM. François- Alexandre Beuvain de Beauséjour^maire^ et Joseph Letellier^ marchand, édievin^ acheta encore un terrain pour l'agrandissement de cet hôtel de ville.
M. Beuvain de Montillet^ maire d'Aumale en 1812^ fit inscrire dans le salon d'honneur de la mairie le récit des principaux événements qui avaient illustré la commune. On peut encore lire ces inscriptions. Nous applaudissons à cette mesure, qui tendait à consacrer
*■ Par le quatrième article de cette délibération on oqrdonnait de faire des croisées neuves à la place des croisées de diverses grandeurs qui existaient, et de relever le pavé de It cour. Ces croisées neuves ont détruit T aspect ancien du monument, qui ne devait pas être sans intérêt si on en juge par la tourelle existant dans la cour, et par la porte sur la rue du Beffroi.
* Arch. muDicip. P, n» 20.
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les anciennes ti*aditiona et à les graver dans la mémoire de tous les habitants.
Il serait louable d'habituer nos populations à conserver ainsi les faits les plus intéressants de Thistoire locale ; les noms des bienfaiteurs du pays ne s'oublieraient pas; nous n'aurions pas à déplorer que dans notre Normandie^ si féconde en hommes illustres et si riche en souvenirs, la connaissance du passé fût en quelque sorte le privilège des savants^ et se perdît parmi les autres classeft de la société. Il n'en est point ainsi dans le midi de la France et en Italie ; dans ces contrées^ rbomme du peuple est fier de ses ancêtres^ et peut^ en guidant vos pas, faire le récit des gloires de sa patrie. Seulement^ il conviendrait de faire à Aumale plusieurs rectifications : les inscriptions de l'hôtel de ville sont erronées sur quelques points. Aussi nous les avons rejetées dans l'Appendice.
Nous avons vu par la charte de la comtesse Mahaut que la commune avait une juridiction fort étendue. Nous savons que dans le cours des siècles cette juridiction, ces droits de la commune furent singulièrement diminués. Il nous reste peu de renseignements sur ce que devint, parmi ces révolutions, la juridiction de la ville d'Aumale. Elle dut ressembler à toutes les juridictions de même nature qu'on appelait^ depuis le xvi* siècle, juridictions des hôtels de ville.
Pour donner une idée de ce que devait être la juridiction de l'hôtel de ville d'Aumale dans les derniers temps, nous avons rappelé les statuts de la juridiction
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de Bôulogne-sur-Mer* : les comtes de Boulogne forent longtemps comtes d'Âumale; le pays d'Aumale touchait au Ponthieu, dout Boulogne dépendait; les usages des deux pays offlrent beaucoup de traits de ressemblance.
Nous en avons la preuve dans la charte de commune où il est écrit que les usages de Boulogne étaient suiTis quand la milice d'Aumale quittait sa banlieue.
PiÉTomB.— n existe à Aumaleun édifice qui «'est toujours appelé le prétoire^ et qui parait avoir été depuis les temps anciens le siège de toutes les juridictions. Il est situé sur la place des Marchés, près du lieu où la halle est construite.
Dans la même enceinte étaient la prison, dont nous allons parler, le logement du concierge, une grande salle d'audience^ une salle du conseil : le prétoire actuel comprend tout cela ; mais nous lisons dans l'aveu fait au roi^ en i679, par Louis-Auguste de Bourbon, duc du Maine : c Que dans la grande salle de Taudienceet des prisonniers a été fait bâtir une chapelle par ladite duchesse de Savoie et d'Aumale^ en laquelle les religieux pénitents de Saint-François d'Aumale sont obligés de dire la messe, tous les jours de fêtes et dimanches ain» qu'ils ont toujours fait^ et exécutent encore, selon Tordre du duc. En effet, le il août 1673% devant Nicolas Semichon, tabellion principal à Aumale, le sieur Saunier, avocat, procureur fiscal de la duchesse de Savoie, au nom de la princesse, avait donné une partie de rente
* Voir rintroductioD.
* A?ea de 4679-86. Reg. H, p. 96 à 402. Bibl. de rauieur.
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aux religieux pénitents avec obligation de dire^ dans la chapelle qui allait être comêruUe, la messe aux fêtes de la Circoncision^ de la Chandeleur, des Rameaux^ aux deux dimanches qui suivent^ au jour de TAscension. aux fêtes de la Pentecôte^ Saint-Jean-Baptiste^ Saint- Pierre -et- Saint- Paul, l'Assomption, la Toussaint et Noël»; le sieur Saunier, par le même acte, avait fait, de la part de la princesse, une donation pour qu'il fût dit encore cinq messes les quatre premiers dimanches de carême et le 19 mai.
On a vu que le duc du Maine, ajoutant à ces bienfaits, faisait dire la messe chaque dimanche. D'après les actes qui précèdent, la chapelle fût bâtie de 1673 à 1679. U n'y aplus de chapelle aujourd'hui»
On en a fût un théfttre que l'on trayevse pour aller au tribunal de paix qui siège dans l'ancienne salle d'audience»
L'autel de la chapelle dont nous parlons a été transporté dans le ehcBor de l'église d'Aumale, du côté de l'épttre : le sceptre et la main de justice en sautoir, qu se voient sur cet autd, rappellent ce souvenir.
Au cdn d*ane ruelle qui donne sur la rue de l'Hôtelde-Ville se trouve une statuette de saint Yves, que l'on dit provenir de cette chapelle.
PKisoN MUNICIPALE.— Nous avous VU au-desspuB du prétoire l'un des plus curieux vestiges du temps passé : cfest la prison munidpale, signe principal du pouvoir et de la juridiction de la commune.
Quand on descend dans les caveaux soutenrains» on
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éprouve un serrement de cœur ; les réalités du passé viennent nous assaillir^ et remplacer les rêves dont nous bercent sur le moyen âge la poésie et les romans historiques. A côté des brillantes institutions^ il faut voir aussi les coutumes encore barbares^ les ombres du tableau.
Les caveaux souterrains^ sans lumière^ presque sans air^ montrent encore les anneaux de fer auxquels étaient attachés^ non pas des criminels, mais souvent des prisonniers de guerre.
En bien des lieux, le moyen ftge nous a laissé de ces sombres prisons^ et la geôle que Ton peut visiter à Aumale^ au rez-de-chaussiée; mérite d'attirer rattention.
Les murailles sont tapissées dans toute leur hauteur et de tous côtés d'un treillage en fer semblable aux treillage de nos jardins ; le prisonnier était donc entre des murs^pais dans une cage enfer^ dont les barreaux formaient de toutes parts un obstacle insurmontable.
A la prison du premier étage se rattache un souvenir que nous ne devons pas omettre.
Voici Tinscription que nous avons lue sur la poutre qui supporte la cheminée. Le lecteur va bientôt en oomprendre l'origine.
a Ne soyez point en souci pour le lendemain. A char c que jour suffit sa peine.
« N'amassez point de thrésor en la terre où* la tigne & et la rouiUure gaste tout. Hais amassez-vous des thréa sors au ciel, car là où est votre thrésor, là aussi ser3. a votre coBur.
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(Le commencement du premier mot de la ligne suivante est coupé.)
.... sa vie et voir ses jours bienheureux, qu'il garde « sa langue de mal, et ses lèvres qu'elles ne prononcent
< fraude. Votre parole soit ouï, ouï , non, non, et ce
« qui est par-dessus est du mal Bénissez ceux qui
« vous maudissent; faites bien à ceux qui vous haïssent
< et priez pour ceux qui vous courent sus et vous per- « sécutent.
(Le commencement du mot de la ligne suivante est détruit.)
....ces à tous aimiez fraternité, craignez Dieu, hoa norez le Roi. ISOVCHT, rendez à César les choses qui a sont à César et à Dieu celles qui sont à Dieu.
a Beaudoin, Marie Gaudry, Jean Perigal, Machelard, a Tberoude, Pierre Foudinier^ tous de Dieppe, lesquels « ont été emprisonnés pour la religion, le 19 décema bre 1685. n
Bien des réflexions traversent Tesprit^ quand on recherche ainsi les vestiges du passé.
Cette inscription rappelle un triste souvenir, et une persécution plus fatale peut être encore à la reUgion qu'à Findustrie et à la prospérité de la France. Elle respire un sentiment de résignation, de charité, de respect pour le roi et Tautorité, dont nous ne voulons pas suspecter la sincérité, mais qui n^était pas alors, il faut Pavouer, dans la plupart des cœurs protestants. Car on n'a pas assez remarqué quelles haines irréconciliables s'allumèrent contre la royauté dans les
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cœurs de ces hommei persécutés pour leur «ttachement au protestantisme.
De yénérables prêtres catholiques, proscrits, au nom de la liberté, parce qu'ils ne Youlaient pas renier la foi de leurs pères, ont pris peut-être dans ortie même prison leur dernier séjour en partant pour Feiil. Ils ont pu lire les touchantes paroles que nous fanons de tnuis« crire. Les uns étaient exilés pour l'erreuTt les autres pour la vérité ; mais la même leçon ne sort-atte pas de ces événements en apparence si diveriY c'est que la violence au service de Terreur est odieuse, et qu'elle est même pour la vérité une auxiliaire dangereuse et impie.
La prison était Jadis une source de revMius \ car il résulte d'un compte rendu en 1415, par Pierre Lemercier^ que Jean«Sirot Lenort avait h forme de la geôle d'Àumale.
Nous savons par la charte de la comtesse Maliaut que les jurés emprisonnés étaient exempts des droits de geôle, qui étaient considérables.
Aiyourd'hui les prisons ne spot plus une source de revenus^ mais une cause de grandes dépenses.
* La ferme de la geôle se loue à lotre proSt, dit le seigneur dans TAveu de 1638. Bibliothèque de Fauteur.
CHAPITRE rX
Commerce. Draps et serges.— Industries direrses. Réglementation.— Inspection.
SoMMAiiLB.— Charte de 1S58.— Coounerce important.— Transaction de 1343. —Point de cori» de métleri, point de règlement sur laoonleotion dei étoffes jusqu'au ziT« siècle.— Cliarte de 1356, règlement sur les moulins banaux destinés è fouler les draps.— Ferme des moulins à draps, U15. id oulins à draps au zt« siècle, SS léy. 1479. On les oonvertit, à la fin du xy« siècle, en moulins à blé.— Décadence du commerce d'Aumale à cette époque; les guerres des Anglais, puis la destruction de la fille, en 1473, par Charles le Téméraire, sont les causes principales de cette décadence.—Il se relève au xti^ siècle.— Règlement en 1571 (ou 73?) sur la fabrication des étoffes à Aumale.— Office ^e contrôleur, auneur, yisiteur, créé parle roi en déc. 1582.— ivii* siècle, procès sur cet office, de 1633 à 1653. — Règlement sur la fabrication des serges le 11 septembre 1640. Moulins à draps.— Misère du commerce au milieu du xvii" siècle.— Colbert. Ses efforts. Son double système.— Règlement sévère sur la fabrication des étoffes*. — Le commerce d'Aumale et des environs est encore alors un des plus importants de France. — Privilège accordé le 12 septembre 1665 à Louis Bezuel et Nicolas de la Coudre.— Sub* vention de cent mille livres pour l'établissement à Aumale et à dix lieues à l'entour de cinq cents métiers de lerges fsçon de Londres, — Larges exemptions d'impôts aux fabricants et aux ouvriers. — 2 novembre 1665, règlement arrêté par les marchands d'Aumale en vertu des lettres patentes : dispositions curieuses; corps de métier; le règle, ment est homologué le 23 août 1666.— 7 novembre 1665, règlement arrêté par les marchands de Grandvillers.— 31 octobre 1666, François Legendre est subrogé aux droits de Louis Bezuel et Nicolas de la Coudre, mais son privilège s'étend à d'autres villes.— L'article serges Londrût te répand en France; règlement du 6 août 1669, des 19 février 1671, 30 février 1687, juillet 1706.— Création k Aumale de six places héréditaires de barbiers, jperruquiers, baigneurs étuvistes, moyennant finance. — Citation de Pigan loi de La Force. — Boulainvillers y Etat delà France: le commerce d'Aumale en 1737.— M. Bignon, intendant de Picardie.— Question de la liberté du commerce.— Commerce de bonneterie k Au-
Le premier essai de réglementation date de la iinduxnr* nècle.
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maie et inx enyirons.— Lettres patentes de règlement en 1573, le 21 décembre 1715 et en 1743. — Statistique de ce commerce en 1705.— A cette époque, tout est affermé. Ferme des messageries. Tont est réglementé, même la forme des tuiles.— Tout est inspecté, même les boachéries.— Inspecteurs des manufactures à Aumale.— Statistiques détaillées, 1739, 1730, 1731, 1733.— Décadence du commerce.— Le duc de Penthièvre réclame pour que les juges statuent sur les contestations relatives aux manufactures à Téxclusion des écheyins, il réussit. Les échevins avaient laissé prescrire le droit qu'ils araient en 1S58.— Règlement de M. de Chauvelin, intendant de Picardie, le SI mars 1738. —Règlement de l'intendant de Normandie. ^Trifte tableau de la décadence de la TiUe d'Aumaleau 8 octobre 1747. Il n'y aTaitplns que trois cent cinquante feux.— Les carrefeurs et les boulangers réclament contre les titres d'offices qu'on veut leur faire payer. — Cependant, en 1748, il existe encore tant dans la ville qu'aoz enyiroiis mille deux cents métiers.— Commerce de toiles, statistique.— Saisie de laines.— Règlement sur la moisson : les onvriers de fabrique doirent contribuer à la moisson. — Règlement sur les moulins. — Jusqu'en 1767 point de corps de métiers.— MM. les barbiers et étuvistes en 1767.— Arril 1779, édit qui abolit les maîtrises et institue des communautés d*arts et métiers.—Aumale se trouve parmi les yllles citées. Son commerce est encore assez considérable.— Assemblées provinciales en 1788 : alors le commerce d' Aumale est ruiné.— La liberté absolue du commerce avec l'Angleterre, substituée tout à coup à des entrayes excessives, n'est-elle pas cause de cette ruine?— En Tan XIII, le commerce d'Aor maie s'était releré.
COMMERCE spÉQAL d'aumale. — Après EToir retracé les phases diverses de la commune, nous parlerons du commerce qui fut le titre principal de la ville d'Aumale à Fattention des amis de nos histoires locales, et le signe principal de sa prospérité. Quand le commerce fut florissant, elle s'éleva ; quand il disparut^ ou diminua, elle tomba en décadence.
La charte de commune de 1258^ parle des métiers d' Aumale qui avaient déjà au xhi« siècle une grandt^
* Elle est imprimée au chapitre iv«
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importance, et qui étaient sous la juridiction de Tautorilé municipale.
Cette charte porte : Tout li mestier de la vile sunt à garder au maieur e as eskevins, e s'il i a meffet, il le feront adrechier e en aront l'amende, si corn il Vont usé.
Aux xin* et xrv* siècles, un commerce considérable d'étoflfes de laines et des métiers nombreux existaient encore, tant à Aumale que dans la contrée voisine: beaucoup de titres en font foi.
FABRIQUE DE DRAPS.— Eu 1343 S le luudi après la fête de saint Denis, le même jour où les droits* de la ville étaient reconnus par un autre acte, Jehan d'Harcourt et Blanche de Ponthieu, sa femme, comte et comtesse d'Aumale, ont donné à âef, à la communauté de cette ville, le droit de scellage à drs^ps, ensemble les émoluments, correptions, franchises, pour toutes les malfaçons, draps scellés et non scellés, qui seront dus dans rétendue de la ville, bourgage et banlieue, et de toute la comté, même le canal, et la place où on les déposait, et tous les métiers à tisserands dans la ville et banlieue; chaque métier rendait par an quatre sols parisis au terme de Saint-Remi. Cet acte permet aux bourgeois de faire faire tex draps, tex taux et tex laines qu'ils jugeront convenables, le tout moyennant quarante sols parisis de rente par an.
Ainsi, dans cette partie du moyen âge, la liberté de
* Anecdotes à:Aumale, p. 27, manusc, bibl. de fauteur,
* Voir, au chapitre v, Charte sur les privilèges d' Aumale; voir aussi l'inventaire de 4692,
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rindustrie était complète^ au moins à Aumale : point de règlement sur la confection des étoffes^ comme au XVII» siècle. Il n'y avait même pas de corps de métiers : ils ne furent établis pour la première fois qu'en 4666. Les termes de cet acte de 4343 constatent assurément au XIV* siècle un commerce important de draps et de lainage, n est à remarquer que les villes où la fabrication des draps avait pris le plus grand développement avant la Révolution ont appartenu aux mêmes maisons d'Harcourt et de Lorraine, Aumale et Elbeuf.
Souvent des contestations s'élevaient entre le seigneur et les habitants^ eu égard au commerce des draps et aux droits du seigneur.
Une charte de 4356 < révèle une transaction qui eut lieu^ à cette occasion , entre le maire et kê esquevin$, et toute la communiti de la vile d^ Aumale et, dit l'acte^ haulte et puissante damenostre tris-chére et trisredouttée dame, madame Blanche de Ponthieu, comtesse étHarcourt et d' Aumale.
La comtesse voulait et maintenait la conservation du droit, qu'elle prétendait avoir, de contraindre les habitants d' Aumale à être banniers à ses moulins à draps, et à ne pouvoir aller porter ailleurs fouler leurs draps, tant que lesdits moulins pouvaient fouler et faire leur ouvrage; à cette prétention, la ville répondait ainsi : « Nous, maire, esquevins et toute le communité avant a dite, toujours nous voulons obéir et avoir ^rai amour
1 Aveu de 4679-86. Reg. H, déjà cité.
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« à notredite très-redoutée dame, et désirant demourer ce en sa bonne grâce, paix et tranquillité, ayons accordé :
a Pour le grand drap en dix-huit cents et de vingta sept aunes de long ou environ, deux gros tournois de
« bon argent du coin du roi Philippe ; et du drap
a en seize cents et de Tingt-sept aunes de long, un a gros tournois et demi du pays, et en la manière « susdite ; et se nous voulons, pour le temps présent
a ou advenir, faire draps en graigneur et longueur
a (différente), nous payerons à la vallue à perpétuité « que che pourrait monter, et aussi des petites pièches (( et étroites, etc. d
Les fermiers des moulins étaient obUgés de prendre les draps et de les rapporter aux maisons des habitants; on devait fouler les draps, chacun à son tour, sans préférence. Si le mouUn chômait plus de trois jours, les habitants pouvaient, le quatrième jour, porter les draps où il leur plairait; il en était de même lorsqu'il y avait tant de draps à fouler qu'on ne pouvait satisfaire tout le monde : après trois jours, on pouvait les porter où on voulait.
Si les draps étaient détériorés, le seigneur devait faire payer tes dommages.
Si les moulins étaient détruits ou malmenés par fortune de guerre, les habitants ne pouvaient rien demander au seigneur, et avaient le droit de faire fouler leurs draps où il leur plairait.
Ces conventions indiquent assurément un grand commerce; mais au xv* siècle cette prospérité vajlimi-
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nuer ou disparaître^ et nous croyons que ce fut un fait général en France.
Le compte de Pierre Lemercier^ en 14i5 S porte que Richard le Gondolier a la ferme des moulins à draps, à Aumale.
MOUUNS A FOCLON.— L'importance du commerce d'Âumaie exigeait donc qu'il y eût sur le cours d'eau qui baigne cette ville des moulins employés à fouler les étoffes. Nous Tenons de citer les règlements en vigueur pour y assurer le service des habitants.
Il est souvent question de ces moulins dans les pièces concernant Aumale. Puisque Foccasion s'en présente^ nous citerons quelques documents qui les concernent; et qui ne sont pas inutiles à l'histoire du commerce.
Il existait deux moulins que l'on appelait moulins des Chaussées^ ou moulins Barbazan : ils tenaient ensemble. Dans l'aveu de 1586% ils étaient appelés moulins à draps. Us avaient élé fieffés avec cinq journaux de prairie à Jacques Parmentier, le 22 février 1479, moyennant quarante sols parisis de rente seigneuriale, payable annuellement au terme deSaint-Remi; Claude de Lorraine, duc d'Aumale avaitratifié cette fieffeen 1555 '.
^ D'après le même compte, il y avait une halle à draps à Aumale.
* PageU4.
* En 4626, Charles de Chery, appartenant à une famille distinguée d* Aumale, famille aujourd'hui éteinte, était propriétaire de ces moulins, comme de remplacement d*uD autre situé au* dessous, où il faisait sa demeure.
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Une sentence expédiée le 14 mai 1483 1^ aux assises du bailliage d*Âumale^ constate qu'il a été permis aux religieux de Tabbaye de convertir le moulin à draps qu'ils avaient à usage de blé^ sans que ladite permission, par quelque espace de temps que ce fût, pût préjudicier aux seigneurs dudit Aumale.
Nous verrons plus loin qu^in autre fut converti en moulin à huile.
Parmi les moulins à draps existant de toute antiquité à Âumale, il est déclaré dans Taveu de 1679-86* que deux de ces moulins étaient âefTés à Philippe Griffon, par contrat du- 27 octobre 1554; Fun était à huile, un seul était à foulon en 1686.
Les deux moulins' appelés des Chaussées ou Barbazan, qui ' avaient été anciennement aussi , comme nous Tavons vu, des mouUns à draps, étaient, à la fin du xvii* siècle, affectés à un autre usage.
11 7 avait encore autrefois à Saint-Germain ^ un moulin à draps dépendant dudit duché d'Âumale. 11 avait cessé d'être moulin à draps à la fin du xvii" siècle.
Cette conversion à un autre usage des anciens moulins à foulon prouve assurément une grande diminution dans la fabrication.
Cependant, au xv!!!"" siècle, le commerce de draps pardt s'être relevé à Aumale.
* Inventaire de 4674, p. 47; voir Reg. F, bibL de Tauteur.
* Reg. H.
" Reg. H.
Reg. H.
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Un édit de Charles IX^ en 1572^ avait ordonné que les .draps qui se faisaient à Àumale et dans le duché seraient d'une aune de largeur entre les deux lisières et de yingt-quatre à vingt-cinq aunes de longueur.
OFFICE DE CONTRÔLEUR^ AUNEUR ET MARQUEUR Un autie
édit du mois de décembre 1582^ avait créé un office de .contrôleur^ auneur, visiteur et marqueur des draps ^ serges^ étames et autres manufactures de laines en grande et petite a lays » ; on devait payer dix sous par chaque pièce d'étoffe de cinquante aunes ^ cinq sous par pièce de vingt-cinq aunes.
Dans le siècle suivant^ cet office était mis en adjudication.
Un sieur Maillard de Saint-Léon l'avait acheté du duc d'Àumale, auquel il appartenait de le conférer : plus tard, le roi voulut l'adjuger à son profit ; le même Maillard l'acheta encore moyennant trois mille trois cents francs, le 23 novembre 1633. Mais Anne de Lorraine^ duchesse d'Aumale^ au nom de son fils mineur, revendiqua ses droits. Un procès eut lieu entre la duchesse^ Maillard et Hertaut^ marchand^ demeurant à Aumale^ qui se qualifiait fermier des offices de contrôleur, marqueur et visiteur des draps, serges et estâmes, qui se font et fabriquent à Neufchâtel, Grandvillers et Aumale.
Après le décès d'Anne de Lorraine, Louis de Savoie, son fils et héritier, reprit Tinstance, et^ par arrêt du conseil privé du roi du 20 mai 1639, l'office fut remis
^ Reg. H, p. 64.
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au duc d'Aumale^ auquel il fut jugé que les droits appartenaient.
L'arrêt ne fut définitivement exécuté que le 23 décembre 1653^ suivant accord fait devant Dauvergne et son confrère, notaires au Châtelet de Paris, GQixQ Maillard et madame Elisabeth de yendôme, duchesse de Nemours et d'Âumale, veuve de défunt Charles- Amédée de Savoie, qui avait succédé à Louis de Savoie, son frère, mort sans postérité.
La duchesse figurait comme tutrice et ayant la garde noble de ses filles; elle rentra en possession de Toffice, mais fut obligée de rembourser à Maillard la finance que celui-ci avait payée au roi.
Le roi faisait déjà ce qu'il exécuta plus tard pour les offices municipaux : il les vendait; et quand il était décidé plus tard qu'ils ne lui appartenaient pas, il les rendait au propriétaire, en chargeant celui-ci de rembourser la finance que lui-même (le roi) avait touchée»
RÉGLEMENTATION.— En 1640,les règlcs posées par Tédit de Charles IX, en 1572, n'étaient plus observées par les fabricants et les marchands de draps ou serges d'Aumale : afin de gagner davantage, les ouvriers façonniers s'étaient mis, pour les serges appelées serges d'Aumale, à leur donner une demi-aune de largeur au lieu de trois quartiers et vingtrhuit ou trente aunes de longueur au lieu de cinquante.
Nicolas Maillard^ le contrôleur-marqueur, dénonçait cet usage au conseil du roi : il disait qu'il avait fait assigner devant le bailli d^Aumale tous les marchands tra-
490 HISTOlftB d'acmale.— t:H. u.
fiqnant desdites serges des yilles de Paris et de Rouen, ensemble les façonniers pour demeurer dans les anciens statuts : le li septembre 1640^ avec Tadjonction dii procureur fiscal^ un règlement avait été dressé d'un commun accord. On avait décidé qu'à Tavenir les ouvriers feraient les serges, appelées Aumale, en trois quartiers au moins de largeur^ de cinquante portées pour les commims^de cinquante-quatre pour les autres, à peine de trente francs d'amende pour la première fois pt de conflscation des seines pour la seconde.
Maillard demanda conformément à Fédit de 1582, l'homologation de ce règlement du il septembre 1640, la fixation des petites pièces à vingt-cinq aunes de longueur^ des grandes à cinquante aunes, à peine de trois mille livres d'amende^ au cas de contravention.
L'affaire se présenta au conseil du roi K
Le règlement fut homologué dans les termes de la demande du sieur Maillard.
Ainsi^ dès avant le ministère de Colbert, qui commença en 1651, on réglementait la façon des étoffes, puisque, pour Aumale, cette réglementation avait lieu dès 1571, et plus tard en 1626 et en 1640.
La durée de ce procès nous a fait anticiper les dates.
SERGES-AUMALE. — Lc plus aucieu renseignement sur l'article Aumale nous est fourni par une pièce étran-
1 L*arrét qui intervint nomma, parmi les trafiquants, Charles Desrantes, Jehan Domon^ Pierre Fayolle, marchand^ de serge ; Jehan Dumouchel, Laine, Pierre Quentin, Philippe Croisé, pour eux et les autres tisserands desdites serges.
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gère à la ville*. La plus ancienne fabrication du canton était de Poix ; celle des serges d'Àumaley dont les métiers étaient de la prévôté de Grandvilliers. Elle fut organisée par lettres patentes de 1626.
Cette fabrication de Tarticle Aumale, qui avait été très-importante, avait singulièrement diminué au commencement de la deuxième moitié du xvn" siècle'. '
Nous arrivons au fait le plus important qui concerne rhistoire du commerce de notre ville, au grand effort fait par le roi pour rendre Tessor à ce commerce. Nous voulons parler de l'édit peu connu du 12 septembre
Savary ' donne un extrait tout à fait incomplet de cet édit.
Voici les principales dispositions. Il est intitulé :
Privilège pour la manufacture royale des serges façon de Londres *.
Il s'agissait, on le voit, dans la pensée du gouvernement, qui ne se réalisa point, d'une manufacture semblable à celles qui furent établies plus tard pour les tapis àBeauvais et ailleurs.
* Calendrier de Poix, par M. Pouillet. Amiens, 4856, p. 59.
1 Voir divers actes des 6 août 4 660 (arrêt du conseil privé), octobre 4660 (lettres patentes), arrêts des 5 février 4661 , 27 avril 4662, et, devant le bailli, des 20 juin 4 654, janvier 4658, 42 décembre 4661, qui concernent le droit de deux sols et six deniers Téialage des serges d*Âumale à la halle dudit lieu. Ces actes sont analysés au chapitre x qui va suivre *.
* Dictionnaire du commerce.
* V. aux Pièces justificatives la pièce originale.
* Reg. F, folio 333.Bibliothèqae de Fauteur.
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Le préambule déclare que Louis de Bezwl et Nicolas de la Coudre ont fait représenter au roi^ protecteur du commerce et des manufactures, « qu'encore que la faa brique des serges qui se font dans la ville d'Aumale a et à dix lieues aux environs ait eu plus de réputation^ a de débit et de cours qu'aucune autre qui s'était fait^ « tant dans notre royaume que dans les pays étrangers, a néanmoins la durée d'une longue guerre et les fréa quents passages de nos troupes ayant dissipé les oua yriers et apporté beaucoup d'altération à la fabrique^ a les étrangers nos voisins s'en sont tellement prévalu^ a qu'ils ont fait passer leurs étoffes en nos États, oit a eUes ont presque entièrement empêché le trafic des^ a manufactures de notre royaume »
Les exposants ajoutaient qu'il était plus facile d'imiter la fabrique de Londres que d'en empêcher l'usage y et qu'ils s'étaient fortement appliqués à l'imiter : a En quoy a ils ont si bien réussi et réuni de si bons ouvriers, qu'il? a peuvent aisément en faire les établissements en la a ville d'Aumale et autres lieux circonvoisins, y faire a travailler les serges façon de Londres aussi belles et a bien conditionnées que celles qui viennent d'Angle- « terre, si on leur accorde a eux et à leurs ouvriers les Qt conditions par eux proposées, vues et examinées par a notre amé et féal Colbert. x>
Cette requête fut favorablement accueillie.
Privilège fut accordé aux sieurs de Bezuel et de la Coudre d'établir en la ville d'Aumale et à dix lieues es environs, pour quinze années, une fabrique et manu-
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facture de serges de Londres, d'Autonne et Exeter et autres lieux d'Angleterre.
Défense était faite à toute personne de contrefaire ou imiter ladite manufacture. Les concessionnaires pouvaient associer telles personnes qu'ils voulaient, et ne devaient point interrompre les ouvriers d'Âumale dans leur ancienne fabrication. Aux serges des concessionnaires devait être attaché un plomb marqué d'un côté d'une fleur de lis couronnée^ de l'autre côté, delà marque des concessionnaires.
Ces serges étaient exemptes de tous droits à Tinlérieur, mais subissaient le droit d'exportation.
Elles étaient dispensées des droits d'aunage, de contrôle, de halle, soit au profit du roi, soit au profit de tous autres, de l'obligation de porter les serges à la halle et d'être visitées, et par conséquent elles étaient exemptes du droit de deux sols et demi dû au seigneur, que nous venons de rappeler page 121, à la note (voir au ch. x l'arrêt du 8 août d7ii); c< et seront, ajoutent les lettres « patentes, les lieux d'établissement desdites manufaca tures exempts de toutes garnisons , logements et a passages des gens de guerre; même lesdits exposants, a et les ouvriers par eux employés à la manufacture a desdites serges qui viendront des pays étrangers ou tf des villes franches^ ne pourront être imposés aux c tailles, ni à aucuns subsides. x>
Ces exemptions avaient assurément la plus grande importance.
Les serges devaient être semblables à ceUes de
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Londres^ sous peine de confiscation et de cent livres d'amende; et pour la deuxième fois, de peine afiSictiye arbitrée par le juge des lieux.
Les lettres patentes ordonnaient que des statuts et règlements seraient faits.
Il devait être payé par le roi aux sieurs de BezueL et de la Coudre une somme de vingt mille livres d'avance, pour rétablissement de cent mestiers^ et après ce premier établissement encore vingt mille livres pour* le même nombre de cent mestiers^ et ainsi consécutive— ment jusqu'à cent mille livres pour le nombre de cin(j cents mestiers travaillant; ces sommes étaient remboursables en six années sans intérêts.
Comme la concession avait pour but TaugmentatiotE des mestiers et non leur changement^ le juge devait visiter tous les mestiers employés aux serges^ camelots, droguets et autres étoffes, qui se fabriquaient alors à Aumale et à quatre lieues aux environs, et en faire inventaire.
Ces lettres patentes furent enregistrées au parlement de Paris le 16 janvier 1666, et à la cour des aides le 23 mars de la même année.
Le roi montrait, dans ces lettres patentes, données par le conseil de Colbert, quelle large protection il voulait accorder au commerce. La subvention de cent mille livres vaudrait bien trois cenJt cinquante mille livres aujourd'hui ^
< YoîH^lDMroduçtion.
Nous avons les statuts et règlements qui, aux termes des lettres patentes ci-dessus^ devaient être arrêtés pour les fabricants des autres articles d'Âumale.
En effet, le 2 novembre 1665, devant le bailli du duché d'Aumale, Antoine Lecointe, seigneur de Mollonville et de Bisbeval, M** Antoine Dabelle, lieutenant général au bailliage, Charles Sanyer, avocat et procureur fiscal audit duché , et Adrian Salmon , Antome Leroy et Charles Tranchepain, échevins de la communauté, de présent en charge :
Assemblée avait été faite des marchands sergiers, ouvriers et foulons de cette ville *
Le nombre de vingt-neuf marchands et fabricants, présents à rassemblée, sans compter les absents, prouve un commerce encore assez considérable malgré sa décadence.
Le bailli exposa qu'il avait reçu une lettre de monseigneur Colbert, du 21 octobre dernier, par M** Thomas Perrot, sieur Duvarnay, contrôleur général en Touraine. Monseigneur Colbert mandait que depuis
1 Assistaient: Nicolas Quentin, Antoine Prévost, François Bigan, Antoine Leroy le jeune, Jean Join, François Bout, Jacques Galmache, Pierre Delarche, Michel Fourdrin, Ëstienne Pesant, Pierre Davesne, François Salmon, Nicolas Pesant, Pierre Semichon, Alexandre Grebauval, Pierre Godelaire, Gédéon de Fontaine, Alphonse Leclerc, Matthieu Bertin, Nicolas Despréauz, Ântoine- Michel-Gharles de Nœud^ Jacques de Foi^ine, François Beuvain, Jean de la Haie, Claude Bonnard, Robert Caron, Pierre Hiesse, Jean de Fontaine, tous marchands bourgeois, façonniers de serges demeurant audit Aumaie, et Antoine Delamarre, François Gourquin, foulons.
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quelques années les manufactures d'Âumale s^étaient tellement relâchées par la liberté de faire les étoffes de plusieurs longueurs et largeurs^ que leur débit était notablement diminué.
Le remède^ aux yeux du ministre^ serait d'établir des règlements. M* Thomas Perrot était envoyé pour que les marchands dressassent en sa présence et de son avis les statuts et règlements.
Les règlements furent immédiatement établis '.
Voici Tanalyse dos prinoiiMiiix articles : Art. \*'.\\ n*y ayait pas de maîtrise : il sera ^abli vu corps de métiers.
La liberté de rindustrie avait jnsqne-là existé à Aniiiale.
2. Tous les ans nomination de trois maîtres ouvriers pour être esgards et jurés, visiter les marchandises au moins une fois par mois.
Deux des esgards seront changés chaque année
4. Ils se réuniront tous les jeudis à deux heures dans la chambre de commerce pour se concerter.
6 et 6. Tous les manufacturiers actuels seront maîtres, & condition de faire dans un mois leur déclaration. Ce déUi passé, ils seront obligés de faire chef-d'œuvre pour être reçus.
8. Quand une pièce sera défectueuse, elle sera détruite; Fouvrier payera six livres d'amende, dont la moitié aux pauvres du métier, un quart aux esgards, un quart au corps de métier.
9. Les maîtres pourront prendre un seul apprenti pour trois ans, après il sera obligé de faire chef-d'œuvre pour se faire recevoir maître : il payera soixante sols, qui seront employés en œuvres pies par le prév6st de la confrérie.
40. Les maîtres seront obligés de recevoir un apprenti, s'il se présente ; sur leur refus, il sera pourvu par les esgarids, auxquels Tapprenti présentera sa réclamation.
4 S. Les fils des maîtres ne sont pas tenus de faire chef-d^œuvre.
Dans la suite du règlement on prescrit avec ponctualité les conditions de fabrication, les portées, le nombre des tils, etc.
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Si la fabrique d'Âumale n'acquiert pas dans Favelïir une grande prospérité, ce ne sera pas désormais au défaut de réglementation qu'il faudra l'attribuer; nous craignons qu^un résultat tout différent n'ait été atteint.
Les peines^ un peu dures^ portées par le règlement, rendaient la profession assez difficile et dangereuse, il faut en convenir.
La liberté de l'industrie avait pu avoir des inconvénients, mais ces excessives rigueurs, cette minutieuse réglementation, en offraient de plus graves, et l'industrie ne retrouva jamais sa splendeur première^ éteinte par toute autre cause que le défaut de règlement.
Cependant nous avons vu quelques articles utiles et raisonnables. Les articles 30, 3i, 32, 33 et 34 méritent l'attention.
4 8. Chaque ouvrier devra mettre la première lettre de son nom et son surnom entier à la tète des pièces, soit tissus, soit à Taiguille, avant de fouler.
49. Si les serges ne sont pas de qualité requise^ elles seront coupées, rendues aux propriétaires, et ne pourront servir qu'à eux, leurs ouvriers et domestiques. Le maître ouvrier p;iyera dix livres d*amende la première fois ; au cas de récidive, la marchandise sera confisquée.
20. Aucune pièce ne sera vendue sans être marquée, à peine de trois cents livres d'amende la première fois^ cinq cents livres la deuxième ; ensuite le maître sera dégradé du corps de métier et' subira la confiscation de la marchandise.
34 . Si un marchand se sert 'd'une marque d'un autre pays^ il devra être appliqué au carquant (stc), pendant six heures, avec un écriteau portant la fausseté par lui commise.
Siûvent plusieurs amendes pour diverses malfaçons*
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30. Un» tisseur ne pourra quitter son maître qu'après qu'iE aura achevé la pièce qui sera sur le métier, et il sera tenu d'avertir sondit maître, en montant la pièce ; et si ledit ouvrier doit quelque chose à sondit maître, le maître chez lequel il ira sera obligé de payer ou de donner assurance à celui que ledit ouvrier quittera, même pour ce qu'il devra pour les fautes commises à sa besogne.
31 . De même le maître ne pourra congédier l'ouvrier qu'il ne Tait averti vingt-quatre heures auparavant : c'est un peu court.
32. On pourra employer tous ouvriers, et défense à qui que ce soit de les troubler.
L'article 33 est curieux, et mériterait peut-être Tatt^tion de nos législateurs.
« Tous les ouvriers qui quitteront leur travail pour aller en dé- « bauche hors l'heure du repas, sans la perînission de leurs mit- € très, payeront dix sols d'amende applicable à la chapelle de la « confrérie, et à cet effet deffenses sont faites à tous taverniers, « cabartiers et autres de retirer chez eux à boire et à manger penc dant les jours de travail, et hors les heures de disners et du
< souper (il n'est pas question du déjeuner], aucuns apprentifsoa c compagnons de ladite manufacture, à peine aux taverniers de « trois livres d'amende et de tenir prison fermée pendant trois « jours, l'amende applicable comme dessus. »
34. Nul regrattier ne pourra acheter les laines que vingt-quatre heures après qu*elles seront en vente.
44 . Les teinturiers ne pourront se servir de mollée dans leur teinture.
42. Nul horsain ne pourra acheter aucuns fils ni enflures, qu'après dix heures passées, à peine de dix livres d'amende.
« 44. Les marchands de cette ville et forains ne pourront « acheter ni faire acheter les marchandises en cette ville, faux-
< bourgs et autres lieux du duché, les jours de dimanches et festes « annuelles, festes de Notre-Dame et d'apôtres.
« 45. Les foulons et mouliniers ne pourront faire travailler « aucuns des moulins les jours de feste, depuis une minuit jusqu'à « l'autre, à peine de 60 sols d'amende applicable comme dessus. 9
Ces statuts furent homologués au conseil royal du commerce^ le 23 août 1666^ en présence du roi, qui se fit représenter le procès-verbal de rassemblée générale
(les principaux habitants de la ville d'Aumale. Cette assemblée avait été tenue, comme nous venons de le voir, le deuxième jour de novembre 1665.
Le roi homologua les quarante-six articles, réserva le jugement de toutes les difficultés à son conseil royal du commerce et en interdit la connaissance à tous antres juges*.
Le 7 novembre 1665, devant Lamy, prévôt royal à Grandvillers, et André Derveloy, son procureur au même lieu, les marchands sergiers de ce bourg s'assemblèrent.
On leur lut aussi les lAtres de Colbert; et sous les inspirations, comme à Aumale, de M* Thomas Perrot Duvarnay, ils adoptèrent, en vertu des mêmes lettres patentes du 12 septembre 1665^ des statuts identiques à ceux d' Aumale. Ces statuts furent de même homologués par le roi.
Cependant, les sieurs Louis Bezuel et Nicolas de la Coudre n'avaient point profité du privilège qui leur avait été accordé par les lettres patentes du 12 septembre 1665; ou plutôt ils avaient négligé Texécution de leurs obligations. Le roi, un au après, avait été averti qu'ils n'avaient jusqu'à ce moment établi que trente mestiers quand ils devaient avoir établi la plus grande partie des cinq cents mestiers portés aux lettres patentes. Le roi pensait que cet établissement ne pouvait être différé . M* François Legendre, bourgeois de Paris,
* Signé : Seguier, Villeroy, Colbert, d'Aligre, de Sève.
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s'était présenté, et avait offert de s'en charger aux conditions portées audit priyilége^ même de décharger Sa Majesté des cent mille livres qu'elle était obligée de prêter aux sieurs Bezuel et de la Ck)udre ; il s'obligea encore à prendre les laines propres pour ladita fabrique qui étaient es mains desdits Bezuel et de la Coudre et de leurs associés^ sur le pied des factures^ frais de voiture et intérêts^ et encore d^ fabriquer^ outre lesdites serges fagon de Londres , toutes sortes d'étoffes d'Angleterre, excepté des draps. Mais il voulut obtenir de faire rétablissement desdits cinq cents mestiers au bourg de Mouy à Texclusion de tous autres, quoique ce bourg fût en dehors de l'étendue desdit^s dix lieues, aussi en la ville de Baauvais, située dans Téteiidae desdites dix lieues, et dans 1^ élections d'Auxerre, de Chartres, Dreux, et autres lieux du royaume, où il n'existait aucun établissement; il voulût encore jouir de l'exemption de tous droits sur les matières nécessaires pour manufacturer et teinturer, et sur les bois et matériaux qui seraient employés à la construction des bâtiments pour le logement des ouvriers et métiers, comme aussi de l'exemption de logement et contribution de guerre, pour lui Legendre, ses associés, commis et ouvriers demeurant actuellement dans les maisons où il y aurait vingt mestiers au moins travaillant auxdites étoffes.
Ces conditions étaient beaucoup plus avantageuses que celles accordées aux sieurs Bezuel et de la Coudre; le droit d'établir les métiers dans des villes comme
COMMERCE BT INPU9TBIE. {31
Chartres^ Evreux^ et autres fort éloignées d'AuiDale^ donnait une grande facilité pour trouver des ouvriers et des débouchés.
Sa Majesté^ dans ses lettres patentes du 31 octobre 1666 (et non du 28 octobre, comme le dit par erreur Savary), accepta ces propositions, et subrogea le sieur Legendre aux droits et obligations accordés et imposés aux sieurs Bezuel et de la Coudre par les lettres patentes du 12 septembre 1665. Elle fit très-expresses inhibitions et défenses à toutes personnes de contrefaire lesdites serges façon de Londres et d'autres dites étoffes, et d'établir ci-après des métiers dans retendue dudit privilège, pendant quinze années, à peine de confiscations des matières et mestiers, d'amendes arbitraires, dommages et intérêts, sans que ledit Legendre pût empêcher la continuation des manufactures de serges d'Âumale et autres étoffes qui se façonnaient en ladite ville et aux environs d'icelle '•
Si l'on en croyait un rapport fait par le maire d'Au* maie, en Tan XIII, ce n'est point aux individus qui viennent d'être nommés que serait due la première fabrication des Londres à Aumale : ce serait, au contraire, à un nommé Galman, venu de Mons, en Belgi* que. Galman, s'il vint, fut sans doute appelé à une époque antérieure aux édits que nous venons de citer. Ce rapport ajoute qu'il y eut bientôt quatre-vingts Cabrix eants.
^ Ces leUres, données ii Saint-Gennain-en-Laje, le 24 octobre 4666, sont signées Louis, et plus bas Phéupeacx.
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Savary^ dans son Dictionnaire du eomimere$f ^près avoir cité les actes qui précèdent^ i^oute que cette manufacture a été depuis transportée à jSeignelay et à Gournay^ et ensuite à Auxerre^ Sedan, AbbeTille^ Beau- Tais> Bouttlers^ etc.^ et que celle de Seignelay a eu la préférence; la concession faite au sieur Legendre lui permettait^ en effet, comme nous l'avons tu, d'établir ses mestiers dans une foule de lieux. Savary dit encore que Tarticle Londres est Tune des fabrications les plus importantes du royaume^ et il décrit en détail ce mode de fabrication.
Il semble que l'article serges Londres s'est promptement répandu en France; car le règlement général des manufactures de draps» serges et autres étoffes de laine de décembre 1669 S art. IX^ porte ': Les serges façon de LondreSy blanches, grises et mêlées qui se font à Seignelay, Abbeyille, Reims, Saint-L6, Gk)urnay et autres lieux, auront deux tiers et demi de large et vingt aunes de long.
Dans ce règlement, on ne nomme plus Aumale; cependant celte fabrication a continué d'y exister au XYiii" siècle. Ce silence sur Aiimale dans le règlement générai du mois de décembre 4669 est dû peut-être à cette circonstance qu'Aumale avait, comme nous Tavons dit, sa loi spéciale. Beauvais en effet n'est pas nommé davantage.
D'ailleurs le règlement général des manufactures
1 Edils et règlements registres au parlement de Normandie, p. 383. Rouen, in-4.
rendu quelques temps auparavant, au mois d'août 1669, portait, arlicle 25, que les serges d'Aumale, Grandvilliers, Feuquières et de tous les lieux circonvoisins, auraient, tant blanches que grises, demi-aune demiquart de large, .et trente-huit à quarante aunes de long.
Un arrêt du 13 août 1669, obtenu à la requête des habitants d'Âumale, ordonna Texécution de celui du 13 août 1669, et fit défenses aux ouvriers de Lignières et autres lieux, d'exposer en vente leurs serges et autres étoffes avant qu'elles fussent marquées et visitées.
Les habitants d'Aumale avaient cru relever leurs marchés qui diminuaient, en obligeant les ouvriers des environs à venir faire visiter et marquer les marchandises chez eux.
Ces mesures de rigueur ne réussirent point, car une requête des habitants d'Aumale, en 1673 (voir ch. x. Comptes de la ville), déclarait que le commerce des serges avait entièrement cessé. Cependant il y avait sans doute un peu d'exagération dans cette affirmation : en effet, nous trouvons qu'un arrêt du conseil du 19 février 1671 avait voulu que les serges Londres y de dixhuit à dix-neuf aunes de long et de trois quarts de large, fussent marquées, et à cette condition, autorisait de les débiter dans tout le royaume.
Suivant un autre arrêt du 20 février 1687, les chaînes des serges communes d'Aumale, Grandvilliers, Feuquières et autres de pareille qualité, devaient être de quarante-quatre portées, à raison de trente-huit fils
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chacune portée^ et celles des serges fines de quarantehuit portées et trente-huit fils chacune portée.
Nous lisons dans le Dictionnaire du commerce de Savary^ déjà cité^ que les petits draps qui^ ordinairement serraient à faire des doublures^ comme les serges d'Aumale^ de Beauvais et autres^ payaient des droits de sortie, savoir : draps petits pour doublures^ d'AumalC; BeauTais^ Valois^ AbbeyiUe, Amiens^ Blangy> Manies, le Puy et Poitou, le cent pesant^ 3 livrés.
A la douane de Lyon^ les draps d'Aumale payaient le fonds ou charge de quatre quintaux^ 50 sous d'ancienne taxation^ et 9 sous le cedt^ de nouvelle réappréciatiou, et encore 13 sous 9 deniers le quintal d'autres anciens droits^ et iO sous pour leur réappréciation.
Une ordonnance de 1698^ 13 mai^ donnée à Marly, rappelait les anciens édits, et l'obligation de la marque et de la visite.
Les communautés corps de métiers avaient été organisées à Aumale^ en 1666; cela résulte de l'édit etdu règlement cités plus haut. Les communautés d'Aumale avaient toutes^ à la fin du xvii* siècle^ leurs armoiries^
Tel fut rétat du commerce à Aumale jusques et y compris le xvii* siècle, le régime de taxe, de réglementation, de protection auquel il fut soumis sous le règne de Louis XIV et l'administration de Colbert.
Lorsque nous aurons suivi, dans le xyuv siècle l'examen de cette situation^ nous croirons avoir donn*
• Voir rÂppendice.
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une idée assez complète des règles de l'administration ancienne sur des points peu étudiés.
On continua à appliquer avec rigueur le système de réglementation qui était en vigtieur.
Le 46 octobre 1714 *, un décret ordonna la fefmetufe dû marché aux serges de Lignlèrés et décida que désormais la marque des esgards serètitdéposéeà Atimale.
Le commerce d'Autnale^ au commencement du triti* siècle, semblait avoir conservé ou reconquis une partie de son ancienne prospérité.
Piganiol de La Force* dit que les serges d'Autoale sont très-estimées dans le commerce, et que le froc qu'on y fait est d'un grand usage parmi le petit peuple.
Les plaintes portées en 1669 et 1670 par les habitants d'Aumale contre ceux de Poix, relativement à la nécessité*de faire marquer les étoffes à Aumale, se renouvelaient souvent, car le 12 mars 1720, un arrêt du grand conseil fut signifié aux officiers de Poix; il était rendu contre les fobricants de serges de Picardie; il enjoignait aux fabricants des bureaux de Lignières et de Molliens en Beauvoisis de faire marquer leurs pièces à Aumale^.
Un auteur pense que c'est à dater de cet arrêt qu'a commencé la décadence du marché de Poix, où la vente des serges a cessé en 1750. "^ '
Dans un ouvrage* qui ofTre le plus grand intérêt,
1 Calendrier de Poix, par M. Pouiliet. Amiens, 1856, p. 74.
* Description de la France, édit. 1718. ^ Calendrier de Poix, p. 20.
* Étal de la France, t. II, p, 176 et 177, fin du xvii» siède.
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le comte de Boulainvilliers, en 1737, avait présenté l'état de la France à la fin du xviic siècle, et vers le commencendent du XYUis sous le point de yue ecclésiastique et militaire aussi bien que de la justice, du conunerce et des finances; il avait consulté, pour dresser ce tableau, les mémoires rédigés par les intendants du royaume, à la demande du duc de Bourgogne, père de Louis XV^ Nous lisons dans cet ouvrage, pour Âumale et les environs, ^ue a la fabrique a des serges d'Aumale est fort répandue en Picardie^ « quoique le cheMieu ne soit pas du département; il
< y a onze cent soixante-dix métiers dans les villages a voisins d'Aumale et de Grandvilliers, qui fabriquent « pour plus de 1,500,000 francs de serges, connues sous a le nom d'Aumale; c'est la seule manufacture de cette a espèce qui soit dans le royaume, et cependant la plu-
< part des ouvriers meurent de faim ; ils sont contraints « d'abandonner leurs métiers, soit à cause de la cherté a des laines, soit parce que les impositions ordinaires « et extraordinaires passent le produit de leur gain. »
Les fabricants de serges Londres étaient exempts de ces impôts, mais l'article Aumale ne parait pas avoir obtenu la même faveur, et d'ailleurs les fabricants des étoffes Londres, répandus désormais partout, n'étaient peut-être plus très-nombreux à Aumale.
Boulainvilliers continue : a 11 y a une autre manu- « facture à Boucan (Beaucamps)-le- Vieil et Coupigueule
Nous ayons le manusc. de M. Bignon sur lequel Boulainvilliers a fait ses extraits.
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a (Coupe-gueule], non loin d'Aumale^ où Tan fabrique a des étoffes nommées bellingesy qui est une espèce de « tiretaine de fil et ûfi peignon^ qui sert à Têtir les pau- « vres, et est dans un très-grand débit; on y compte « soixante-quinze métiers^ qui en fabriquent trois mille a pièces de la valeur de 50 francs chacune^ ce qui forme a un produit de 150,000 francs.
a Les ouvriers des fabriques d'Aumale gagnent 4 ou a 5 sous, le peigseur 8 sous...
« En général, ce sont tous journaliers qui n'ont pas a de profession réglée; le temps et le gain les détermia nent à un métier plutôt qu'à un autre; tel mdtre qui a a trois ou quatre métiers n'en fait quelquefois pas c battre un seul, se réglant sur le prix et le débit de la a marchandise. Les fileuses de Picardie sont fort rea cherchées à cause*de leur adresse à manier la laine; a il en a passé plusieurs, depuis la paix, en Hollande a aussi bien qu'en Angleterre, de même que plusieurs u ouvriers, le tout à cause de la cessation du travail « causée par la cherté des laines, d
D'après ces rapports, le commerce d'Aumale, même aux temps de cette décadence, au commencement du xviii« siècle, avait conservé une grande importance.
BAS AU MÉTIER. — Le commcrcc des bas au métier et de la bonneterie, qui est encore aujourd'hui assez considérable aux environs d'Aumale,existait anciennement.
Des lettres patentes de 1572, des arrêts du conseil du 21 décembre 1715 et de 1743, réglementaient cette fabrication.
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Le sieur Bloque!^ subdélégué^ écriTait à l'Intendance, le 9 avril 1705^ pour faire connaltl-e l'état des métiers à Aumale^ et il joignait une statistique à sa lettre (voir aux Pièces justificatives).
Nous avons remarqué, au commencement de ce chapitre^ que la liberté de Pindustrie cesea en partie au xvi"" siècle et disparut tout à fait au xvu* à Aumale; nous avons igouté que le régime de la réglementation existait depuis cette époque. Nous voyons commencer le règne de Tinspection au ivui"" siècle; elle était déjà minutieuse et atteignait tous les métiers.
A la suite d'un règlement^ porté en 1729^ relativement aux manufactures d' Aumale^ les inspecteurs faisaient une visite à Grandvilliers^ et ils déclaraient que les marchandises y étaient de très-mauvaise qualité.
Le juge du lieu prétendait que les juges d' Aumale n'étaient pas compétents^ puisque Grandvilliers dépendait de la Picardie.
Mais les lettres patentes avaient fixé une compétence spéciale^ et les juges d'Aumale étaient véritablement compétents; d'ailleurs nous avons vu que les habitants de Grandvilliers^ en 1665^ avaient accepté le règlement d'Aumale.
L'inspection s'étendait à tout et n'atteignait pas seulement la branche principale du commerce; aussi^ en parlant de l'inspection^ nous trouvons l'occasion de traiter des diverses industries d'Aumale.
Après l'organisation officielle des métiers qui étaient restés libres jusqu'au xvn® siècle^ et lorsque le régime
de l'inspection fut établi à Âumale, il survint mille contestations : on vit paraître dans ces singuliers procès un jour les barbiers^ un jour les meuniers^ un autre jour les bouchers.
BOUCHERS. •— Ces derniers prétendaient qu'un sieur Matte, se disant invalide^ s'était immiscé de tuer des moutons, privilège exclusif qu'ils revendiquaient^ en alléguant qu'ils avaient payé de grosses sommes pour les taxes de Tinspection de leur corps et de leur industrie; ils ajoutaient qu'il serait malheureux qu'un particulier s^autorisât de débiter des viandes, sans leur rembourser les droits qu'ils avaient payés*
MESSAGERIE. — On avait tout aflermé au xvni® siècle : et partout les fermiers généraux avaient des sous-fermiers : toute espèce de contestation naissait des prétentions de ces fermiers dont souvent le public ne soupçonnait guère l'existence.
Un sieur Lecopite, mercier à Âumale, exposait que son commerce de mercerie l'obligeait à faire très-souvent le voyage d'Aumale à Rouen avec ses chevaux. Les sieurs Louis Despréaux et Louis Vallée, fabricants de serges, façon de Londres et d'Aumale, sachant qu'il allait à Rouen, l'avaient chargé de dix-neuf pièces de serge pour la halle de Rouen.
Hais à la sortie d'Aumale il avait été arrêté à six heures du matin par un sergent, à la requête de M* Jacques-Victor Desgranges, fermier général des postes et messageries, stipulé par H. Joly, hôtel du Chapeau- Rouge^ se disant messager d'Aumale à Rouem On avait
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saisi non-seulement les serges^ mais ses propres marchandises^ ses chevaux^ son argent.
De plus^ on demandait devant l'intendant la confiscation des chevaux et marchandises^ pour contravention aux règlements sur les messageries.
Le sieur Lecomte se défendait en disant qu'il n'y avait jamais eu de messagerie en règle de Rouen à Aumaie, c'est-à-dire un messager obligé de partir à jour certain, comme celui de Neufchâtel^ qui partait le lundi; voiture complète ou non.
Si Joly était messager^ non-seulement il aurait un bail, mais il devrait avoir encore un bureau et un registre.
Lecomte demandait donc qu'on lui rendit ses chevaux et ses marchandises.
Nous ne savons si l'on fit droit à sa demande^ mais il faut convenir qu'une pareille organisation causait au commerce des entraves déplorables.
FABRICATION DES TUILES. — La mauic de la réglementation allait à ce point que l'intendant d'Amiens avait ordonné de ne faire de tuiles que sur deux échantillons, dont l'un était de dix pouces de longueur^ sur sept pouces de largeur et cinq lignes d'épaisseur.
On avait réglementé la grandeur des moules^ sans songer que les tuiles se rétrécissaient en séchant et qu'il fallait des moules d'une capacité plus grande que le volume que l'on voulait en définitive donner aux tuiles sèches.
On était obligé d^ réclamer auprès de Tintendant
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d'Amiens pour obtenir de faire ces moules de la dimension nécessaire.
Un sieur Cueres demandait donc à n'être pas responsable de la diminution que la chaleur et Tardeur du soleil pouvaient faire subir aux tuiles.
On voit que ce n'est pas seulement dans notre siècle que l'on sait faire des règlements d'une heureuse appUcation.
INSPECTEURS AUX BOUCHERIES. — Il y avait des inspecteurs aux boucheries du département d'Âumale. Us avaient des commis qui exerçaient^ et la population était très-hostile à tous ces commis^ à ce point que des attroupements les interrompaient dans leurs fonctions^ et que le curé du Vieux-Rouen était accusé d'aider les habitants dans leur résistance.
Si Ton inspectait ainsi toute chose^ on doit croire que Tinspection des manufactures était chose sérieuse^ et que la statistique était déjà en honneur.
Le sieur YuatierS inspecteur des manufactures^ pour Aumale et la vallée de Bresle^ jusque au delà de Blangy, envoyait, le 17 janvier 1730, à Tintendant de Rouen, la statistique de la fabrication soumise à son inspection, avec un mémoire d'observations*.
^ Archives de la Seine-Inférieure^ fonds de rintendance.
t II résultait de ce mémoire qae, dans le cours du dernier semestre de Tannée 4729, il s*éuit fabriqué tant en serges d' Aumale qvken Londres 9225 pièces.
Que dans le dernier semestre de 4728, il ne s*éuit fabriqué que 8490
D*où résuluit de 4 728 à 4 729 une augmentation de 735 pièces.
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Le sieur Vuatier annonçait qu'il tenait la main à Texécution des arrêts des 18 janvier et 12 septembre 1729^ contenant règlement pour les serges d'Aumale, règlement qui portait obligation de n'employer que les laines de qualité requise^ et de ne les monter sur les métiers qu'au nombre de portées ordonnées.
Nous lisons dans Tétat ^ joint au rapport et qui com^ prend vingt-quatre communes^ que dans Tarrondissement d'inspection du sieur Vuatier on avait fabriqué^ dans le semestre dernier de 1729, deux mille neuf cent dix paires de bas au métier, ce qui donnait, sur la fabrication correspondante de Tannée 1728, une augmentation de huit.
Les serges d'Aumale se faisaient à Aumale^ Blangiel^ Beausault; Béguimont, Beaucamp-le-Jeune, Chamy, Dijon, Elcourt, Etolonne, Fouloy, Fourcigny, Gouville, la Frénoy, Montmarquet, Morienne, Orival, Rivery, Reichemont, Sainte-Beuve, Saint-Léger, Vieillande, Vieux-Rouen •.
On employait la laine de Paris.
Les façons de Londres se fabriquaient à Aumale, à Camesville et à Eu.
Le 20 juillet 1730, le sieur Vuatier envoyait un nouveau rapport auquel il annexait une statistique trèscomplète': il énumérait, pour les diverses fabrications, soixante-seize communes : quelques-unes étaient
* Voir ceX état aux Pièces jusUficatives,
* Nous suivons Porthographe du mémoire.
* Voir aux Pièces ju9tific(Uiffes,
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citées plusieurs fois pour leurs fabrications diverses*.
L'inspecteur se plaignait de ce que les ouvriers fabriquant dans les villages environnant des bois^ avaient des agents à Âumale qui les prévenaient de toutes ses démarches^ de façon que sa surveillance était souvent illusoire.
D'autres tenaient leurs portes fermées, et ne les ouvraient qu'après avoir fait disparaître les traces des contraventions; M. Vuatier disait que le juge nouvellement élu, le sieur le Picard, était trop indulgent. Mais si l'inspecteur se plaignait des fabricants, ceux-ci prenaient leur revanche et se plaignaient de lui. Le sieur Toupiolle, fabricant de serges à Allaînes , dépendant du bureau d' Aumale , réclamait auprès du duc d' Aumale contre une saisie faite par le sieur Vuatier. Cet inspecteur prétendait qu'on n'avait pas le droit de faire des serges drapées dans le canton d' Aumale.
Le sieur Toupiolie disait que cette prétention était déraisonnable, puisque la confection des serges drapées
' La fabrication, dans les six premiers mois
de 1730, a été de
12556 pièces.
Dans le premier semestre de 1729, elle avait
été de
L'augmentation était de
791 pièces.
tant eo serges d' Aumale, façon de Londres,
tiretaines, que draps d'Aneenne^.
En ouvrage d'estame, paires de bas, etc.,
dans les six premiers mois de 4730,
3011 pièces.
fit dans les premiers six mois de 1729
Augmentation
11 pièces.
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fBcilitail remploi des laines qui étaient propres à cet usage^ et qui^ sans cela, étaient perdues.
Voilà à quelles vexations conduisait la protection officielle du commerce.
Les réclamations sur Tapplication du règlement des manufactures étaient perpétuelles.
Les tiretaines devaient avoir trente portées. Dans les trente portées une de chaque côté formait lisière; mais étant de fil elle ne pouvait soutenir Tétoffe : les fabricants la faisaient en laine. Le sieur Vuatier n'admettait pas ce changement; qui était une amélioration.
Au mois de juillet 1736^ Beaucamps-le-Viel^ Neuvillei Coppegueule^ Saint-Aubin et lieux circonvoisins réclamaient à rintendant contre ces vexations.
Le commerce avait encore été prospère dans les premières années du xviii* siècle^ mais cet état de choses changea promptement.
En envoyant le mémoire d'observations , avec une statisque très-complète, pour le premier semestre de 1731, rinspecteur signale un fait bien regrettable.
Le premier semestre de 1730 donnait
pièces de serges Londres, tiretaines,
draps d'Ancennes.
Au semestre correspondant de 173i,
il n'y a plus que
Diminution
Bas, en 1730, paires
— en 1731, —
Différence
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L'inspecteur explique ce résultat par les diverses banqueroutes qui ont f^tlieu, dit-il, à Paris, Rouen, Amiens et Abbeville, banqueroutes qui auraient fait perdre confiance dans les plus honnêtes gens , obligés de prendre des atermoiements. Le mal était d'autant plus grand que le blé coûtait fort cher.
Il insiste cependant pour Texécution des règlements, et il sollicite la nomination d'un sous-garde dans chaque village et hameau.
Le moyen ne nous semble pas bien choisi; en imposant de nouvelles et si lourdes charges aux fabricants, on ajoutait une nouvelle cause de ruine à celles dont on se plaignait. On sait, en efTet, que tous les fonctionnaires chargés d'inspecter les industriels étaient payés par eux : en créer un par village, c'est-à-dire 50 ou 60, c'était prendre le plus clair bénéfice du commerce.
La statistique pour le premier semestre de 1731 est beaucoup plus complète que les précédentes.
On ne ferait pas mieux dans les rapports d'inspection d'aujourd'hui.
L'état indique les lieux de fabrique, le nombre de fabricants, les métiers battants, les métiers à bas, les pièces fabriquées, les noms des étoffes, les matières employées, la longueur et la largeur des étofTes, leur prix et le prix des matières.
Pour la serge d'Aumale, les laines employées étaient celles de Buchy, de Noyon, de Soissons et de Rosée-en- Brie.
La grandeur des pièces était de quarante à cinquante
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aunes de longueur sur cinq huitièmes de largeur*. La diminution signalée par Tinspedeur, entre le premier semestre de 1730 et le semestre correspondant de 1731^ ne fut pas beaucoup moins sensible pour le deuxième.
I Les prixéuiept ^ (>ua(Q ^q
Le prix des matières était à la livre de
Poar le commun.
Ponr le êo.
I Gris commun.
I Pour le fin,
AuMAMs, FAÇOH L0NDB5S. — LaÎDcs de Bevvjf 23 auoe3 sur 2/3 ; 3 livres 40 à 42 sous l'aune ; 34 à 36 sous la livre, matière première.
TiRETAiNE.— Fils et peîgpops, 50 aunes «jur 2/4 largeur, 45 à 46 sous pour le blanc, 48 à 20 sous le ^rjs. Le fil coûtait 9 soys, le peignon 4 0 à 4 3 sous.
DRAPS D*AifCi«liBg.— Laines et peignons, 25 à 30 aunes sur 3/4 largeur, 36 ^ 40 sous Paune,
La laine coûtait 42 sous et le peignon 40 à 43 sous la liyre. Une livre argent pouvait représenter 2 fr. 50 au pouvoir actuel de Targent, ainsi la laine cotée à 4 2 sous valait 4 fr. 60.
Le rapport constate qu'en 1731 il a été fabriqué
pièces 9121
En 1730 il avait été fabriqué 10177
Dimlnulioa
Pour les bas, en 1730, paires — en 1731,
Diflérence
Dans son rapport du 15 mars 1732, l'inspecteur annonce qu'il a consulté les fabricants sur la diminution des pièces fabriquées. Ils ont assuré que cette diminution provenait de la cherté des laines.
Ils disent n'avoir employé que 230,000 livres de laine, au lieu de 260,000 qu'ils ont coutume d'employer pour six mois.
L'auteur du rapport et les fabricants sont d'accord sur ce point qu'il faut renouveler les anciennes ordonnances, notamment l'édit du 29 octobre 1701, relatif à la multiplication des moutons et des brebis , édit portant défense de tuer et de manger des agneaux en tel temps que ce soit ; une seule exception était établie pour la campagne à une distance de dix lieues de Paris, et seulement de Noël à la Pentecôte.
Multiplier les moutons par édit I Nous voyons bien à chaque pas que la réglementation n'a pas fait de grands progrès^ et que nos pères s'y entendaient aussi bien que nous. Elle leur fut peu profitable : faut-il espérer que nous serons plus heureux ?
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L'inspecteur ne se souvient pas que les années précédentes il a attribué, avec beaucoup de raison, la diminution du commerce aux faillites nombreuses qui avaient eu lieu dans les villes voisines.
Restait à expliquer la cause de ces faillites, la défense de vendre des agneaux était assurément un remède tout à fait insuffisant.
Des arrêts du conseil, des 17 mars i7i7, 18 janvier, 12 septembre 1729, avaient défendu de faire des pièces de serge de moins de quatre portées. L'ordonnance du 4 juillet 1734 avait accordé un plomb de grâce pour les pièces déjà fabriquées. Le 25 juin 1736 une ordonnance de M. de la Bourdonnaie, intendant à Rouen, donna un nouveau délai de grâce.
Quelque temps après, M. Orry, contrôleur général, écrivait à l'intendant pour le charger d'adresser des reproches au sieur Vuatier,pour avoir permis de fabriquer à trente-neuf et à trente-huit portées, sous prétexte que les pièces conservaient la largeur de demiaune demi-quart.
On lui disait aussi de tenir la main à rétablissement d'un bureau de contrôle à Neufchâtel.
Le sieur Boufflers et les autres marchands en gros de la ville d'Aumale avaient demandé à être exempts du tarif de la ville. lisse fondaient sur l'exemption accordée par l'arrêt du conseil du 2 février 1720 aux fabricants de Picardie sur les serges qu'ils apportaient à Aumale.
M. Orry décida, le 28 août 1732, que ce droit n'avait, aucun rapport avec celui que payaient les marchanda
en gros sur les serges qu'ils faisaient sortir, et que, sur la demande des échevins, les réclamants devaient payer.
M. le duc de Pepthièvre écrivait alors à l'intendant, pour obtenir que les juges décidassent % à Texclusion des échevins, les questions relatives aux manufactures.
L'intendant répondit que c'était Tusage qui tranchait cette question, et que l'usage étant favorable au duc de Penthièvre, c'étaient ses officiers qui devaient juger.
Cet usage était une usurpation, puisque, par la charte de commune consentie en 1258 par le seigneur, il était formellemeiit reconnu, qu'à l'exclusion du seigneur et de ses officiers, les maire et échevins devaient juger toutes les contestations concernant les métiers.
Mais, au xvni® siècle, on avait perdu la tradition du passé, on ne jetait pas même les yeux sur les chartes qui prouvaient les droits de la ville.
Le 21 mars 1738, M. de Chauvelin, intendant de Picardie, rendit une ordonnance pour remédier aux abus existants dans la fabrique de serges, eu égard à l'usage où étaient les fabricants de coller ou empeser les fils de laine qu'ils employaient dans la trame de leurs serges. 11 prescrivit de quelle manière les laines destinées pour les trames et les chaînes, qui étaient exposées en vente dans les marchés, devaient être filées pour rendre de meilleure qualité les serges qui se fabriquaient dans les manufactures.
Le 7 avril 1738, M. Orry écrivait à Tintendant 'de
« Tantôt le bailli, tantôt le vicomte.
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Rouen pour l'engager à réprimer les mêmes abus'. Jlalgré la décadence du commerce signalée par Tinspection et par les faits qui viennent d'être rappelés^ il semble qu'au milieu du xvuie siècle ce conunerce se releva^ car Aumale était encore cité^ en 1748^ comme le chef-lieu d'une manufacture de serges fort estimée, comptant près de douze cents métiers dans la yille et les environs.
Cette fabrique était^ disait-on^ la seule du royaume'; le commerce qu'elle faisait était évalué à deux millions^ lorsque les laines restaient à un prix raisonnable; ces serges servaient principalement pour meubles et doublures; la plus grande partie se vendait en France, le surplus s'exportait.
TOILES. — Il se faisait alors aussi à Aumale un commerce de toiles semblables à celles du pays de Caux.
Un sieur Lemétayer, subdélégué à Aumale, en 4751, envoyait, le 3 janvier, à H. l'intendant, l'état général des arts et métiers de la ville. (Voir à l'Appendice.)
Les serges d'Aumale servaient alors, comme nous venons de le dire, à l'habillement des troupes et à la confection des doublures. On attribuait, en 1751, la diminution de ce commerce à la cessation delà guerre;
^ Le 8 novembre 4 740, les gardes jurés avaient demandé à percevoir 9 sous au lieu de 4 5 deniers, parce que cette perception payerait la régie du bureau avec les appointements de Tinspection def manufactures.
L*intendant approuva la demande. (Voir TAppendice.) s Dictionnaire du commerce de Savary, édition de 4748, 1. 1, p. 409.
il avait cependant gardé encore de Timportance. On avait apporté Tannée précédente^ à Âumale^ onze à douze mille pièces de serge pour être marquées. Le droit de 2 sous^ qui était perçu^ suffisait pendant la guerre à payer le traitement de Tinspecteur et les frais; mais depuis la paix ce droit était devenu très-insuffisant.
Nous lisons dans un excellent ouvrage de statistique qui parut au milieu du xvni« siècle ^ :
c( On fabrique à Aumale des serges et des frocs.
d II y a un inspecteur pour les draperies.
a II existe plus de six cents métiers ; le petit peuple a se sert des frocs qu'on y fabrique. »
L'abbé Expilly, en 1762, donne dans son Dictionnaire les mêmes renseignements.
ACHAT Dfi LAINES A RUGHY^ FRAUDES. — Le COmmCrCC
d' Aumale s'approvisionnait de laines à Buchy, et on réprimait sévèrement les fraudes.
Le sieur Pémartin, inspecteur à Aumale^ s'étail transporté au marché de Buchy avec Guillaume Talva, commis, le 15 juillet 1754; ils avaient ouvert les balles de laine du sieur Lhuiîlier d'Ozouville, et avaient trouvé des laines humides, des laines d'agneaux et de morlains, de petites toisons enfermées dans d'autres.
Lhuiîlier avait été condamné par Michel Lemétayer, bailli, juge civil et criminel et de la pohce du duchépairie d'Aumale, juge aussi des manufactures, à 100 fr. d'amende et à la confiscation des deux balles de laiiîe.
« Dumoulin, 1. 11, GéttércUitéde RouenyMH.
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Au XVII I* siècle, malgré la protection accordée au commerce, on voulait, par de sévères règlements, sauvegarder les intérêts des cultivateurs.
MOISSON. — Le 21 juillet i76i, sur la requête du procureur fiscal, le lieutenant du bailli fixait Touverture de la moisson au A août; faisait défense à tous maîtres des manufactures de donner du travail à aucuns ouvriers, depuis ledit jour jusqu'à la mi-septembre, à peine de 500 francs d'amende contre les maîtres; il défendait pareillement aux ouvriers de la campagne de travailler au fil pendant le même temps, aux ouvrages de draps, mailles, serges ou autres manufactures, à peine de 100 livres; interdisant aussi à toute per> sonne de glaner, sans être munie d'un certificat du curé de la paroisse, qui attesterait sa nécessité» son infirmité et son incapacité pour travailler.
Le 18 janvier 1762, un règlement était fait pour les moulins par M. Beuvain, subdélégué ^
i Voici un extrait de ce règlement ; 1 . Les bourgeois boulangers et banniers devaient éire servis de préférence aux étrangers.
3. Le meunier était obligé de rendre la farine dans les trentesix heures.
4. Les bourgeois et habitants devaient le treizième boisseau^ et les quatre anciens boulangers payaient, comme par le fSassé,un seizième boisseau.
5 et 6. Le meunier devait avoir un garde-moulin et des poids et balances.
7. Les moulins devaient être mis à découvert, si fait n*avait été, les planches ôtées, de façon qu'on pût facilement voir du bas haut et du haut en bas.
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En i765^ le sieur Pémartin était encore inspecteur des manufactures ^
Interrompons pour un instant nos détails sur le commerce pour parler de la profession de HH. les barbiers-chirurgiens^ qui, par ]a place distinguée quMls tenaient à Aumale^ méritent cette mention spéciale.
BARBiEKS-cmRURGiBNS. — En cffet^ le 20 juillet 1767^ M. Beuvain^ rappelait à Tintendant qu'il y avait à Aumale des barbiers héréditaires^ et que ces charges sV chetaient moyennant finance.
On nommait des inspecteurs des carreleurs^ et pour les barbiers^ comme on ne pouvait pas instituer des inspecteurs de la barbe^ on créait des offices de barbiers héréditaires.
M. Beuvain écrivait (la lettre est intéressante) :
a 11 n'y a dans la ville d'Aumale aucune commua nauté d'arts et métiers qui ait maîtrise.
a Chacun se livre à tel genre de profession ou de a commerce que bon lui semble^ sans autre formalité a que d'ouvrir boutique ; il en faut cependant excepter a les chirurgiens^ qui ne peuvent y exercer qu'après a une réception dans la forme prescrite par les r^lea ments de cet art.
a Par édit du mois de juillet 1706^ il a été créé à Aua maie six places héréditaires de barbiers, perruquiers^ a baigneurs, étuvistes; cinq de ces places^ dont la a finance était de 50 livres, ont été levées^ mais la
^ Pétition pour le pavage de la rue Gollean (Ârch. munie., P. 20).
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c sixième^ qui était celle du lieutenant^ et dont la a flnance était de 150 livres, ne Ta point été; les pourtk vus ded cinq places leyées ne se sont pour cela for- « mes en corps de cotnmuilauté et n'ont élu entre eux « ny gardes ny sindics^ en sorte que quatre particua liers établis depuis sans aucun titre y exercent au- <x jourd'hui la même profession sans que les premiers a aient tenté de s'y opposer, soit qu'ils ne s'y soient pas « cru fondés^ soit qu'ils n'aieût pu se réunir pour enc treprendre un procès, n
Il est vraiment fâcheux que MM. les barbiers fonctionnaires n'aient pas mieux défendu leurs priTiléges.
MM. les chirurgiens étaient-ils unis aux barbiers à Aumale comme en bien d'autres lieux ? Nous pouvons en douter j car en 1769, le 13 juin> M. Germain Michâud de La Martinière, chef de la chirurgie du royaume^ insti tua le sieur Baraton, pour son lieutenant^ en la communauté des maîtres de la chirurgie de la ville d'Âumale> et le sieur Lebon comme son greffier; ils étaient -^ tous deux chirurgiens.
Revenons au commerce des draps et lainages et des <^ toiles qui, malgré la longue paix du xviii« siècle, ne re- — verra plus de jours florissants.
Le 30 juin 1769, à Votcasion de l'indemnité réclamée ^ par un sieur Beaùdoln, adjudicataire des droits sur les -^^ serges d'Aumale, l'assemblée de la ville se plaignait-::** de la diminution dh commerce ^
« Reg. des délibérations, tenu par Magnier, greffier, parafi^^^ par Thuillier-échëvln, selohrédtt de juillet 4766.
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Nous savons que les corps de métiers avaient été établis en i766 : on payait^ à l'époque où nous sommes parvenus, 6 francs pour être teçxi atlx serges. Une quittance de Jean Labitte et Pierre Deville, totis AexxjL gardes du bilteau de la fabrique d'Aunïàle, le constate.
Le 7 janvier i778, M. Robert Bëilvaln cbriddttina le sieur Ldbilte et compagnie à payer à S. A. S. M. le duc de t^enthièvre le droit d'aunage justifié, dit le juge, pat* un arrêt du conseil du 2 février i720, et par les lettreêl patentes du 12 mai, enregistrées au parlement le 26 avril suivant.
Un édit du mois d'avril 1779 anéailtit toutes les règles d'adinitiistration auxquelles les communautés d'arts et métiers étaient auparavant soumises, et changea toute la jurisprudence des jurandes et statuts.
Ddns l'article i^"', Fédit cite les villes dans lesqdelles le commerce était assez important pout qu'urie commitnauté y fut établie : nous tlt)avon8 led villes, fauboUrgs et banlieues de Caeh , Alençon , Bayeux , Aumale , Bolbec, Caudebec, Dieppe, Évreùx, Gournay, Grand et Petit Andely, Honfleur, Havre, Pont - Audemer, Gisors, Harfleur, Pont-de-l'Arche, Saint- Valéry, Saint- Lô, Valognes, Coutances, Argentan, Bernay, Lisieux, Falaise et Hortagne, dont les habitants devaient être classés et réunis suivant le genre de leur commerce, profession et métier ; toutes les anciennes communautés étaient supprimées * .
* Voir aux Pièces jusUlicatives te tarif des coininunautés dans les villes d'Aumale et iiitrit.
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L'Encyclopédie ramnnée, publiée en 1779, à Tarticle SERGESj dil que rariicle serges Londres était très-estimé en France et dans Tétranger ; elle décrit le mode de fabrication.
L^inspection continua jusqu'à la RéToluUoD.
VAlmanach royal de 1780 indique que Tinspecteur général pour la France était M. Holker, et demeurait à Rouen, de même que son adjoint, M. Holker ms.
Il y avait trois inspecteurs des manufactures nationales ; ils résidaient à Paris.
Chaque province avait ses inspecteurs par généralités. La généralité de Rouen était celle qui en avait le plus. Son commerce était donc en première ligne.
Elle avait H. Goy, inspecteur de la généralité; H. Fontenoy, sous-inspecteur résidant à Rouen; . MH. Bruyard, fils, sous-inspecteur à Aumale ; Debois- roger, sous-inspecteur à Elbeuf .
Ainsi, Aumale avec sa banlieue, venait, malgré la ^^ décadence, après Rouen, concurremment avec Elbeuf, ^ et elle était encore la place manufacturière la plus ^ importante de la généralité.
Elle est loin d'avoir conservé ce rang aujourd'hui.
Les lettres patentes du roi, portant règlement poui — la fabrication des étoffes de laines dans la généralité de^ Rouen, données à Versailles le 1" mars 1781, registrée^ en parlement le 22 mai suivant, donnent un tableau^ détaillé qui se rapporte à notre ville.
L'assemblée provincisde se préoccupa en 1788 du
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commerce de serges d'Aumale. Nous avons parlé de cette assemblée dans Tintroduction.
Dans le cahier des vœux de la ville d'Aumale poulies états généraux dressé le ^24 janvier 4789, on déclare que le commerce est entièrement ruiné, que la ville contenait autrefois soixante fabricants, et quil n'en reste plus qu'un seul.
La Révolution porta le dernier coup au commerce d'Aumale,
Après avoir rappelé Tétat florissant de la fabrique d'Aumale, qui a décliné à la fin du xvii* siècle, Noël i indique plusieurs causes de décadence; deux surtout : la première, la multiplication des fabriques du même genre dans les communes de la campagne avoisinant Aumale. Il se trompe sur ce point; la fabrique d'Aumale s'était toujours composée de l'ensemble des fabriques établies dans les communes du comté, et l'époque de la plus grande prospérité était celle où les environs d'Aumale, fabriquant beaucoup, rendaient le marché de cette ville important. Noël aurait fait une remarque plus vraie s'il avait dit que la concurrence des fabriques du même genre établies dans les autres villes du royaume avait contribué à la ruine d' Aumale.
La seconde raison indiquée par Noël est malheureusement trop exacte : il dit que les ouvriers les plus habiles, surchargés d'impôts, furent forcés, à la fin du
* Noël, Essais sur le départemmt de la Seine-Infér-t 1. 1, p. 43.
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xvii* ^iècle^ d'aller chercher ^Ueurs meilleure forUme.
n ajoute : et les cinquante prepiières années 4u a XYiii^ siècle ont encore tu à Aumale un grand nomd bre de métiers de badest^meriq, qui entiretenaient 0 beaucoup d'ouvriers i cette brfpcbe d'iudu^trje p'a ft pas mieux balancé la mauvaise fortune qui semblait a poursuivre la fabrique d'Aumale. On n'y compte c aujourd'hui (il écrivait en Tan lU^ 1705) qu'un petit a nombre de métiers^ douze fabriques de sergei^ draps a légers, façon de Londe (iic) et demi-Londe^ et quela ques tanneries qui se maintiennent encore daps uue a sorte d'activité. Aujpurd'buî la population d'Aum4l^ a excède à peine mille huit cents habitants. 9
Le 20 pluviôse an XIII, le maire d'Âumale répondait à un questionnaire qui lui était adressé par Taduiinistration supérieure^ qu'on fabriquait à Aumale des draps SaintrLô^ Londres^ demi-Londres^ en i^tine^. Le produit était de mille cinq cents pièces par an au prix moyen de trois cent cinquante livres. Les f£d)riques de serges^ si nombreuses au siècle précédent^ avaient été transportées à Granvillers.
Dans un dictionnaire géographique in^primé en Tan XllIS nous lisons qu'alors Aum^ile avait encore douze manufactures où l'on fabriquait des serges et dei draps Saint-Lô, et qu'on y trouvait plusieurs tfinneries-^ On y réparait les armes ; il y avait un moulin à foulon^^ et près de la ville on cultivait la garance.
* DictUmmire universel géographique^ statistique, hi^forique €=^ politique de la France, 5 vol. m-4, au mot admalb.
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En 1838, M. GailmettsS parlant du commerce d'Aumale, dit qu'il existe dans cette ville quelques filatures hydrauliques de laine, des tanneries, une fonderie de cloches établie en 1777, et des moulins à foulon. La fabrique de draps occupe à peu près deux cent vingt ouvriers, et emploie quatre-vingt-huit mille kilogrammes de laines filées ou mises en œuvre.
La fonderie de cloches a disparu.
Nous donnons dans TAppendice des documents sur rétat actuel de l'industrie et du commerce à Aumale*.
Ces vicissitudes de commerce à Aumale sur lesquelles nous nous sommes beaucoup étendu donnent quelque idée de Tétat de la France et de nos petites villes de province aux diverses époques de son histoire.
Nous croyons, avec Boulainvillers, cité plus haut, et M. Bignon, intendant de Picardie, que ce sont les taxes qui ont principalement ruiné, au xv!!!"" siècle, les manufactures de notre ville d'Aumale.
^ Notices historiques, p. 88, note.
' Plusieurs des familles distinguées dans le commerce d* Aumale et que nous avons nommées y subsistent encore.
CHAPITRÉ X
Marchés. — Foires. — Halles. — Banalité des moulins. Impôts grevant les halles et marchés. — Commerces divers.
SoiiMAiRE. — Foires de Saint-Martin existant dès le x^ siècle. — Charte de l'abbaye donnée par Adelize, vers 1052.— Charte d'Etienne en 1115, d'Adrien IV, pape, en 1157. — Marché du samedi cité dans la charte de Mahaut, en 1258.— En 1367, Catherine d'Artois et Blanche de Ponthieu demandent à Charles V l'établissement de deux foires, la veille et le jour de Saint-Louis, le premier dimanche de carême et le lendemain. Ces foires sont autorisées pour les jours de Saint-Pierre-ès-Liens et de la Décollation de saint Jean-Baptiste.— En 1384, impôt sur les marchandises. En septembre 1489, sur la demande du sieur de Montafilan, qui détenait Aumale pendant les débats entre René, roi de Sicile, et le sire de Rieux, un marché est établi le premier jeudi de chaque mois, à la place de celui qui existait le mercredi. — En janvier 1572, marché fixé au deuxième jeudi de chaque mois. — Aveux de 1538, de 1674, arrêt du conseil de 1711. — En 1728, le duc du Maine rappelait les marchés des mardi, jeudi et samedi, les foires de Saint-Pierre-ès-Liens et Décollation de saint Jean-Baptiste, l^^ et 29 août. — Plus tard, les foires du 10 août et du 11 novembre subsistent seules.— Halles aux draps, aux grains. — Titre de 1295 — Jugement de 1330. — Comptes de 1388 et de 1415. — Halles aux grainà, aux draps, a\ix tanneurs, aux sueurs, aux merciers, aux bouchers et autres. — 1654-58, demande en réparation des halles et obligation d'y vendre; 25 avril 1662, arrêt du parlement.— Aveu de 1673. —3 mai 1681, 2 mai 1684, arrêts en faveur delà duchesse de Nemours. — 8 août 1711, arrêt de maintenue du droit de deux sous et demi au profit du duc du Maine . Ce droit est confirmé au duc de Penthièvrele 25 mars 1783.— Halle aux bouchers. — En 1655, demande de reconstruction de cette halle. — 1666 et 1678, décision à ce sujet, obligation d'y vendre les viandes. — Impôt sur le commerce.— Redevances de toute espèce au profit du seigneur.— Plaintes des bouchers.— Droits de poids : privilège accordé par la duchesse d' Aumale le 12 décembre 1661.— Droit de travers.— Titane de 1282 — Lettre du roi Jean du 26 février 1351.— Divers droits de travers à Lannoy, à Saint-
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Gennain.— Commerce du rin. — Acte du 13 octobre 1354. ^ DiTenes industries, tanneurs, carreleurs, boulangers.^Banalité des moulins. " Acte de 1343.— Arrêt de 1633.— Acte de 1686.— Échange entre Jehan de Pontbieu et Jehan de Trye, pour la rue de Bailly. — Procès en 1627.
ÉTABLissEMEirr DBS Foms ET MARCHis.— Les foires de SaiQt-MarUn existent i AumAle depuis; Tépoque )a ptu9 reculée. Les chartûi la Pahbaje qui aaremt citâai au chapitre xyi constatent^ au milieu du xi** stèele^ la tenue 4e ces foires, qui alors n'étalent pas nouTcI* les; elles existaient assurément dès le siècle précédent.
La première charte d'Adeliseï mèm du Conquérant; éponse d'EudeS;i comte dV^nmalej parle, au xr alècle, des peuples qui Tiennent à la foire de Saint^Hartiii;, et elle donne aux moines les droits qui depuis ont toujours appartenu sur cette foire à Tabbaye.
La charte d'Etienne en 1113 s'exprime de même^ et aussi la buUe du pape Adrien^ en 1157. (Voir eh. xvi, de r Abbaye.)
La charte de la comtes^ Mahaut en 1358, après avoir parlé, comme nous Tavons dit au chapitre précédent, des métiers dont le maire et les échcTins ayaient la garda et administration, cite le marché du samedi, qui était et qui est encore le principal marché du lieu. (Voir ch. lY, de la Commune.)
Plus tard on voulut établir d'autres foires.
La prospérité dont avait joui le commerce d'Aumale
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aux xu^ et xiii'' siècles s'était évanouie au xiy« : ce chapitre sur les marchés nous fournit, comme les autres chapitres de notre histoire , des preuves de cette décadence.
En 1367, Catherine d'Artois, veuve de Jean III de Ponlhieu, et Blanche de Ponthieu sa fille, comtesse d'Aumale^ représentèrent à Charles ¥> roi de France^ a qu'Aumale était situé dans un pays fertile ; que la ville jusque-là avait été fréquentée depuis un temps immémorial par les marchands, qui y apportaient beaucoup de marchandises, mais que pendant les guerres qui avaient affligé le royaume^ Aumale avait éprouvé de grands dommages par incendies et autres dévastations^ ce qui avait obligé les maire et échevins à contracter des dettes assez considérables. Elles demandèrent à ce monarque qu'il lui plût établir à Aumale deux foires par chaque année. Tune la veille et le jour de la Saint-Louis, roi de France, et Tautre le premier dimanche de carême et le lendemain, pour procurer à la communauté le moyen de réparer ses désastres. »
Le roi accueillit cette demande ; il autorisa, après information régulière^ rétablissement de ces deux foires aux jours de Saint-Pierre-ès-Liens et de la Décollation de saint Jeau-Baptiste^ et le lendemain de ces, fêtes, n ne crut pas devoir les autoriser pour les jour» indiqués dans la demande, parce que, la veille de la fête de sahit Louis, il y avait foire à la Rosière, à cinq lieues d' Aumale, et qu'il ne lui avait pas paru conve*
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nable d'établir une foire le premier dimanche de carême *.
Les siècles ramenaient de nouveaux malheurs. Le XV* siècle fut aussi désastreux que la deuxième moitié du XIV*.
Au mois de septembre 1489% le comté d'Aumale était sous la main du roi Charles VIII^ à cause des difficultés qui existaient entre René^ roi de Sicile et de Jérusalem^ duc de Lorraine et de Bar^ et son cousin le sire de Rieux, touchant le partage de la succession de ^ feu messire Jehan d'Harcourt^ en son vivant comte ^ d'Harcourt et d'Aumale. Le roi avait, pendant le ^^ litige, donné le gouvernement de ce comté au sieur de^^ Montafilan. Celui-ci présenta une supplique : Aimnain d^ajirès son exjtosé, a était anciennement une bonne ville, bien peuplée ; beaucoup de njarchands et voyageurs y passaient et la fréquentaient : il y avait d'ailleur^^^^ deux marchés la semaine, Tun le samedi l'autre le mer — ^^' credi; mais à Toccasion des guerres et divisions, ell^ J^ avait été saccagée et incendiée plusieurs fois*: ell^-'^ était depuis ces désastres demeurée presque inhabitée ^^^^ les marchés avaient été disconlinués, au moins celui dp ^f '^ mercredi; pour la repeupler et l'améliorer, il paraissar ^mbH
* Voir Reg. H, aveu de h 679-86, p. 60, copie au long de la lett— ^ tf^ da roi. Manuscrit de la bibl. de Tauleur.
* Voir aux Pièces justificatives Parrét du conseil de 4744, ci^^^ité encore plus loin.
s En 4472, Charles le Téméraire Tavait détruite en même ieo^^mips que Neufch&tel.
convenable d'y établir le premier jeudi de chaque mois un autre marché en remplacement de celui du mercredi. » Le roi ayant égard à cette supplique et parce que^ à quatre lieues à la ronde dudit Aumale^ il n'y avait pas de marché le jeudis autorisa rétablissement de ce marché.
En 4572y au mois de janvier, une nouvelle supplique fut présentée par Claude II de Lorraine, duc d'Âumale^ à Charles IX; ce seigneur exposait au roi : « qu'Âumale était de grand abords fréquenté par beaucoup de marchands^ tant étrangers que du royaume, assis en pays fertile et abondant en blés^ bestiaux et autres objets» construit et édifié de grand nombre de maisons» peuplé d'habitants aisés» trafiquant avec leurs voisins et ailleurs. y> Il lui demandait que pour la plus grande augmentation du lieu» il lui plût y établir un marché tous les seconds jeudis de chaque mois.
Le roi accorda la requête» a pourvu toutefois qu'à quaa tre lieues à la ronde ne soit» audit jour» autre marché a auquel ces présentes puissent nuire ou préjudicier. »
Les aveux de 1538» de 1634.» l'arrêt du conseil d'État de 1711 rappellent les divers marchés et foires que nous avons cités.
Au siècle dernier» en 1728, le duc du Maine» seigneur d'Aumale, déclarait. encore au roi qu'il y avait trois marchés» les mardi» jeudi et samedi; deux franches foires les jours et fêtes de 8aint-Pierre-ès-Liens et Décollation de saint Jean-Baptiste» 1®' et ^ août^ établis par les lettres patentes déjà citées.
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Aujourd'hui le marcbé du samedi est le seul qui ait de Timportance.
D'après les documents cités dans ce chapitre^ Aomale avait des foires autorisées pour les 20 mai , 4 Juillet, 4« août^ 10 août, M août et H novembre; mais les trois premières ne sont plus suivies ; à la quatrième^ le commerce des moutons est important; la cinquième . n'existe plus^ et enfin la dernière est très-fréqumtée : le commerce qui s'y fait en grains, chevaux et vaches, est très-considérable.
'.. SALLES. — Nous savons qu'il existait une halle aux draps. Nous en avons beaucoup parlé au chapitre précédent. Pour la halle au blé et à l'avoine, nous pouvons citer des titres d'une très-haute antiquité.
HALLE AUX GRAIIfS, DROITS SUR CETTE HALLE, PALETTB.-*-
L En 1295 S le quinzième jour de la Trinité, Jehan de Ponthieu, comte d'Aumale, a donné à flef aux maire et écbevins, et à la communauté pour 24 livres 6 sols ' de rente, par chaque an, la halle aux blés et à l'avoine, avec tous les droits sur les halles, appelés le hallage ou palette, dont nous parlerons au chapitre suivant.
La halle dut être construite lors de cette concession, carie jugemeat arbitral , rendu trente-cinq ans après, le 9 mars 1330, par Catherine d'Artois, comtesse d'Au-
1 Voir aux Pièces justilicaUves. Ce lilre est déjà cilé au chapitre précédent .
1 Ces vingt-quatre livres six sols représentent mille trois cents francs à peu près au pouvoir actuel de Targent.
maie % constate que les halles, en 1330^ étaient de construction récente.
Les comptes rendus par les receveurs en 13Ô8 et 1415 ' rappellent encore que le comte avait fait construire des halles^ auxquelles tous les marchands étaient tenus d'exposer leurs marchandises. Us devaient payer un droit d'étalage las jours de marché. Il y avait balles aux grains, aux draps, aux tanneurs, aux sueurs % aux merciers^ aux bouchers et autres.
On ne s'étonnera pas du nombre et de l'importance des balles^ si on remarque qu'autrefois on vendait bien moins qu'aujourd'hui dans les boutiques et dans les magasins, et qu'on était même obligé de vendre la plupart des marchandises à la halle.
Il en était spécialement ainsi pour les articles d'Aumale.
Des décisions importantes imposaient cette obligation aux marchands d'Âumale.
En l'année 1654 % les marchands sergers de la ville d'Aumale représentèrent au bailli et au procureur fiscal de la dame de Nemours, alors duchesse d'Aumale, « qu'il se commettait un grand abus dans le débit des serges qui se faisaient tant à Aumale que dans les lieux circonvoisins, en ce que les halles n'étant pas en état
* Voir les Pièces jwiifieaiives du oh. xvii. s Voir aux Pièces justificatives.
* BuetRT, êofdaftnîér, en lûûn ètHàr, qui eead.
^ Reg. dueoBseil d'Éiftt^S août 47i4 «Viraux Pièces jusUfimUoês. Voir aussi le chapitre précédent.
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d'y pouvoir exposer (on veut dire recevoir) ces marchandises^ on les apportait aux encoignures des rues et carrefours de cette ville^ où elles se vendaient sans pouvoir être visitées : ils demandaient à madame de Nemours de vouloir bien faire réparer les halles, et défendre aux marchands de la ville et du dehors d'apporter des serges aux carrefours, à peine de iOÔft^ncs d'amende; d'enjoindre d'apporter ces serges à la halle, et de payar 2 sols et demi par chaque pièce ou morceau de serge.» Les officiers du duché, par sentence du 20 juin i6U, donnèrent acte aux marchands de leurs remontrances, réitérèrent les défenses de vendre ailleurs qu'à la halle, et permirent aux marchands de se pourvoir au parlement.
La halle fut rétablie par la duchesse, et le24 janvier 1658 une deuxième ordonnance porta défense à tous marchands^ tant forains que de ladite ville, d^exposer dans les carrefours, et leur enjoignit de vendre à la halle, en payant 2 sols et demi par pièce.
Sur le procès-verbal signé par cinquante-neuf marchands sergers de la ville et lieux circonvoisins, la duchesse de Nemours obtint, le 6 août 1660, confirmation par le conseil du roi du droit de lever 2 sols 6 deniers par chaque pièce de trente-cinq à quarante portées; chaque marchand fut obligé d'exposer à la balle, sous peine de confiscation , 300 francs d'amende et des dommages-intérêts; la duchesse de Nemours fut tenue d'entretenir les halles en bon état : des lettres furent expédiées à ce sujet en octobre 1660.
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Le 25 aTril 1662 le parlement les Térifla^ et fixa à vingt années la durée de la redevance.
Dans Taveu présenté au roi en 1673, la duchesse de Nemours rappelle ce droit de 2 sols et demi^ qui lui appartient sur les serges exposées ^
Le 3 mai 1681, la duchesse de Nemours avait obtenu un arrêt contre le seigneur de Lignières^ décidant que les lettres patentes, obtenues par le seigneur de Lignières pour un marchéle vendredi de chaque semaine^ au village de Lignières, seraient rapportées.
Elle fit rendre un autre arrêta le 2 mai 1684^ contre le duc de Créquy, seigneur de Poix^ qui la maintint dans le droit de faire un marché franc à Aumale tous les samedis de chaque semaine.
En 1711^ Fimpôt de deux sols et demi^ attribué à la duchesse d'Âumale pour vingt années, était périmé depuis longtemps : on refusait de le payer. Le duc du Maine possédait depuis 1686 le duché d' Aumale.
Aussi le 8 août 1711, ce prince demanda à être maintenu dans son droit de percevoir cet impôt de deux sols et demi aux conditions indiquées dans les arrêts précédents. Il obtint cette maintenue sur Tavis du sieur de Richebourg, commissaire départi dans la généralité de
* M. Pouillet dit que Tarrêt qui établit le marché de Lignières est du 3 mai 1681 . M. de Gréquy ayant réclamé contre Touverture de ce marché, à cause de lettres obtenues du roi qui défendent d*en établir un à moins de quatre lieues de Poix, il fut fermé par arrêt du 12 mars 1685, puis ouvert de nouveau sur les réclamations de la duchesse d*Aunale*'.
* Calendrier de Pow, déjà cité, p. 33.
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Rouen et sur la délibération des écheyins syndics et anciens habitants^ marchands et fabricants d'Âumale.
Cette délibération porte que les marchands se sont obligés à perpétuité à payer le droit de deux sds demi^ à condition que les fabricants des yittages à < tre lieues a la ronde seront tenus, oomme par le passé>..^«
d'apporter leurs étoffes à la halle > ledit acte d'assem
blée fut signé de plus de quatare^Tingt-deux naanrtondfi^s et fabricants.
Les statuts et ràglemenis du 33 août 1666, cilés chapitre précédent, furent de nouveau hooiologués par cet arrêt de 1711.
Nous lisons dans une lettre du 25 mars 1783, signé^^ Joly de Fleury^ que M. le duc de Penthiàvre rédamait^ ^
ce droit de deux sols m, deniers^ appelé de iapeite, qu ^'
lui était dû par chaque pièce de serge de trent&^inq 0^ ^ quarante aunes Tendues à Âumale. 11 parait que les^-^B^ fabricants des environs trouvaient moyen de se sous ^^" traire au payement de ce droit en vendant les mar'^'::^^' chandises dans la ville au lieu de les vendre à la balk^^^*
Conune les pièces étaient alors de soixante aunes ar^f ^ lieu de trente-cinq ou quarante, on décida cfne le às^^^^^^ serait proporbonnel.
Le duc réclamait aussi un droit de dix sous d'àm^^^^' Mge des fabricants dé Picardie et de Normandie fai^r-^^iBint fouler leurs serges dans les moulins du duché.
HALLE AUX BOUCHBRS, nOITS SUR CXm HALUI.-*I1 p^^pS"
ratt qu'en 1655 la halle aux bouchers, dont nous ^cz^ds constaté plus haut Texistence, dès 1295, avait dispa ru.
Le 13 décembre 1655^ les neuf bouchers établis à Aumale promettaient de payer à la recette de la duchesse de Savoie et d' Aumale cent cinquante livres tournois par auj s'il plaisait à Son Altesse de faire construire une halle de grandeur suffisante pour placer douze étaux pour douze bouchers^ et d'ordonner à ses officiers que les statuts et ordonnances de leurs métiers de bouchers fussent observés.
' La halle fut bâtie^ car les bouchers^ en 1666, disaient que des réparations étaient à faire, qu'ils étaient en procès à cet eifet avec le seigneur et avaient retardé le payement de la rente; le 9 juillet 1666, Tun d'eux, le sieur Deliencourt, était condamné à payera quotepart : le receveur général du duché était autorisé à exiger l'exécution de rengagement que les bouchers avaient contracté en 1655 ; et si les bouchers ne s'exécutaient pas , il pouvait faire venir des bouchers
HORSAINS (étrangers).
Les bouchers appelèrent de cette sentence.
Le 17 mai 1678 les bouchers étaient condamnés à étaler à la halle les mardi, jeudi et samedi^ et défense leur était faite, à peine de dix livres d'amende, de vendre leurs marchandises ailleurs.
Us avaient appelé de la sentence de 1678^ comme de celle de 1666; dans le procès d'appel sur la sentence de 1678 on avait produit, entre autres pièces, des statuts des bouchers d'Aumaie du 24 décembre 1457, que nous n'avons pu nous procurer.
Le jugement de 1678 fut confirmé, et les bouchers
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furent tenus d'étaler à la boucherie publique^ sauf au cas d'incommodité évidente. Alors, il y était pourvu.
C'était au surplus une règle générale pour tous les mar
ebands : nous Tavons déjà constaté , ils devaient vendr à la balle.
Nous parlerons encore des boucbers à roccasion de
impôts, quand nous arriverons à la fin du xvni* siècle^
Nous devons citer un dernier document sur le balles.
Une requête du duc du Haine, datée de 1728, déj^S citée, déclare qu'il existait une balle pour les grains ^ merceries, draps, laines et semblables marchandises ; une autre pour les serges, façon dudit lieu ; une autr^^^ pour le poids de toute sorte de marchandises, et e^^^ outre trois places publiques, où se tenaient lesdit^^ — §
marchés et foires, et encore une autre halle pour L ^
boucherie.
IMPÔT SUR LE COMMERCE. — Il scra intéressant poi^i^^r beaucoup de lecteurs de connaître, indépendammeci^Bi^ des taxes déjà indiquées, les autres impôts qui grevaie^:" Dt dans les temps anciens et jusqu'à la fin de ranci^aaefl régime le commerce et les marchés.
Nous connaissons l'impôt de deux sols et demi ^— ^u tapette, confirmé par l'arrêt du 8 août 1711, cité pl^BM5 haut : il y en avait bien d'autres.
Le comte percevait des redevances sur la vente ^es huiles, suifs, graisses, beurres, au surplus, surtomj/^5 les denrées et marchandises qui se vendaient ou ao&etaiçnt; à Aumale ; toutes ces redevances, jointes aux
impôts ordinaires, étaient ruineuses, et donnaient lieu à des réclamations et à des procès perpétuels *.
Le 3 octobre 1747, les bouchers de la ville d'Aumale faisaient un triste tableau de cette ville. Us demandaient l'exemption d'une taxe qui leur était imposée par lettres patentes de février 1745 et par un arrêt du conseil de 1747.
Ils disaient qu'ils étaient surchargés de capitation, des droits d'un tarif ruineux, et que la ville d'Aumale n'avait conservé que trois cent cinquante feux.
Elle avait eu, au milieu du xvi* siècle, huit cents feux : elle était donc diminuée de plus de moitié.
Us ajoutaient que le commerce d'Aumale était ruiné, son marché anéanti *.
Certes, le tableau est lamentable, et nous ne croyons pas qu'U fût chargé.
C'était toujours à l'intendant qu'on s'adressait.
DROITS DE POIDS. — Il existait encore des droits de poids; au xviii® siècle, les droits de halle aux laines, poids et acquits d'iceux, étaient de 10 sols pour chaque cent de marchandises pesé aux grandes balances, outre les 2 sols 6 deniers pour le droit de hallage; ces droits se payaient, savoir : 5 sols par le vendeur et 5 sols par l'acheteur. Le fermier était tenu d'ouvrir la haUe aux laines à six heures du maUn, depuis Pâques jusqu'à la Saint-Remi, et à sept heures, depuis
* Voir sur ces impôts rinlroduction ei les Pièces justificatives, s Us disaient encore que la plupart d'entre eux ne tuaient qu'une vache à deux par semaine.
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la Saint-Remi Jusqu'à Pftqoes. QuAiit soi petftèfi balanceS) le droit était d'au denier fùat \m pdds 4e chaque livre et de pareille somme pour l'acquit
Hais lorsqu'il s'agissait d'une tente tdte à des korsaiM^ par des habitants d'Aumale, ces derniers ne participaient qu'au droit de polds^ le droit d'acquit était payé en entier par les htHrsains. Les marchaiids étrangers étaient tenus d'exposer en vente leurs marchandises dans la halle; ceux habitant la ville pouvaient les vendre dans leurs maisons^ même les nmedis^en payant le droit et en avertissant le fermier ou }e conmiis à la perception avant la livraison^ afin quHs i^iseait aUer le percevoir. Les autres jours de la semainey ils pouvaient vendre dans leqrç maisons sans payer aucuns droits^ suivant le privilège à eux accordé par 1^ âuehease d'Aumale^ le i2 décembre i66i. Les contrav^tions à ces règlements entraînaient une amende et la confiscation des marchandises*.
DROITS DB TRAVERS. -*Le comte avait encore des droits sur les marchandises qui passaient dans la ville ou dans le comté.
Les droits de travers, dont il nous reste à parler, s'aliénaient ou se donnaient à ferme.
Un acte du lundi avant Saint-Gilles^ Saint-Leu et la Décollation de saint Jean (1282) % constate que Jehan de
A Habitants hon la fille.
« Reg. H. ÂTeu de 4679-d6.
» Inventaire de 1671, p. 3. Reg. F.
Trye, dit Guillebaud, et Yolande, comtesse de Dammartin, sa femme, avaient vendu au comte d'Aumale le travers de Gouville.
Le droit de travers à Aumale et dans les villages voisins appartenait à la seigneurie pour les marchandises qui passaient; 11 était au xviP siècle, savoir : pour chaque chariot, de 3 sols; pour chaque charretée, de 1 sol 6 deniers. Les marchands de chevaux devaient pour chaque cheval, jument ou poulain 3 deniers; les marchands de bœufs, 4 deniers pour chaque bœuf, vache ou veau; et les marchands de porcs, 1 denier pour chaque porc*.
Ce droit de travers ou de passage, que les seigneurs percevaient généralement dans les villes et villages de leurs seigneuries, avait été souvent supprimé ou diminué par des ordonnances* de nos rois avant la révolution de 1789, ou du moins il n'avait été maintenu que lorsque les seigneurs justifiaient de titres pour le percevoir. On peut citer, entre autres preuves de cette suppression, des lettres patentes du roi Jean, du 26 février 1351, qui font défense au comte d'Âumale, au seigneur de Beaussault, à Guillaume de Gamaches, au seigneur de Senarpontet autres seigneurs et prélats, d'arrêter en route, sous tel prétexte que ce soit, les équipages et clbievaux des vendeurs de poisson qui les transportent à Paris, et d'en prendre pour leur usage. Le comte avait
« Reg. H. Aveu de 4679-86, p. 82,
* Voir la préface em tête du tome XVI des OrdomumcM dot rois de France sur les mpôts.
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encore le travers de FlameteS aussi le trarers de Lannoy*, le travers de Saint-Germain '.
Nous donnons^ aux Pièces justificatives, Tétat des divers impôts perçus au marché d'Aumale^ tant par la ville que par les seigneurs.
GOMMERGE DU VIN, DROIT DU SEIGNEUR. — Un acte dU
12 octobre 1354 prouve * qu'au milieu du xiV siècle encore les privilèges de la ville n'étaient pas oubliés.
Le comte^ dans cet acte, déclare vouloir garder les libertés, franchises et privilèges de la ville : il déteod de vendre du vin dans la ville et dans la banlieue ou même dans le château au préjudice des privilèges delà ville, et ce sera le maire qui jugera les contraventions.
Une seule exception est admise. Le seigneur peut faire vendre le vin de ses récoltes.
Deux siècles après, le seigneur contrevenait à cette charte.
Il résulte d'un acte de 1563 * que le comte d'Aumale, vicomte de Châlelierault, ayant du vin à vendre, avait défendu aux habitants d'en vendre jusqu'à ce que ses vins fussent placés; mais, sur les réclamations qui furent faites, il déclara que cette décision ne tirerait pas à conséquence pour l'avenir, et que les privilèges de la ville étaient maintenus.
i Inventaire de 1671, p. 61, Reg. F.
* Aveu de 1673, p. 16.
' » Aveu de 1679-86, p. 225.
* Archives d'Aumale, M. 7.
> Voir au chap. xi. Impôts.
Nous avons donne au chapitre précédent les documents et les détails sur les draps et serges, à cause de rimportance toute spéciale de ce commerce dans notre ville. Nous avons parlé des métiers. 11 y avait encore d'autres industries que nous n'avons pas signalées et qu'il ne faut pas oublier.
TANNEURS. — Le commercc de cuirs était ancien et important à Aumale, nous le savons par les pièces que l'on vient d'analyser.
Il y avait plusieurs moulins à tan; en 1686, le moulin appartenant dans la Longue-Rue au sieur Varlet pouvait être employé par le concessionnaire à fouler le tan ou les draps.
Ce commerce de tannerie, qui subsiste encore aujourd'hui, s'était toujours maintenu.
La ville d'Aumale * étaitune des cent trente-sept villes qui, au xviu^ siècle, fournissaient de cuirs tannés les ouvriers de Paris; et les tanneurs d'Aumale, comme ceux des autres villes privilégiées, subissaient des obligations en échange de leurs privilèges : ils devaient faire leur soumission à la halle aux cuirs de la capitale, et y apporter apprêtés les deux tiers des cuirs que les bouchers leur vendaient en poil.
CARRELEURS. — A la même époque, il y avait à Aumale une douzaine de carreleurs. On les avait érigés en corps de métier ; sans doute on leur avait donné des armes.
On les appelait à payer pour leurs offices chacun 100 francs, car tout était devenu office.
ï Dict. du œmmerce de Savary, édit. de 4748, l. I, p. 409.
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Ils répondaient que sept on huit d'entre eôx étaient dans la misère^ qu'ils ne pouvaient payer cette taxe. Même si on réduit le prix des offices à 300 francs^ disaient-ils^ ils seraient incapables de solder^ car la plupart n'ont pas 30 sols de mobilier à eux.
Voilà à quel point le génie fiscal accamulait les in- Tentions pour remplir le trésor.
BOULAiiGBRS. — Los boulangors réclamideot auasi^ disant qu'il y avait seulement trois cent cinquante maisons à Aumale, qu'ils étaient misérables et tout à fait incapables d'acheter l'office d'inspecteur que Tédii de 1745 avait créé^ et dont il avait taxé la finance à 300 tr. et S sols pour livre.
BANALiTi DBS MOULUfs.— IjC locteur Sait qii'aiitrefois la législation ou plutôt les coutumes féodales avaient établi la banalité des moulins.
Il y avait à Âumale deux moulins iMumiers tenant ensemble, qu'on appelait les moulins jumeatiâ?, où tous les habitants étaient obligés de moudre, moyennant le treizième boisseau ; ces droits et obligations résultent de l'acte de 1343, cité au chapitre v, lundi après la Saint- Denis; d'un autre de 1350; d'un arrêt du parlement de Rouen du 17 février 1632, et d'un acte expédié au bailliage d'Aumale, du 19 novembre 1686 *.
Un titre conservé aux archives de la ville * constate que Jehan de Pouthieu accordait à tous ses hommes en la rue de BaiUy, rue qu'il avait reçue en échange de
* Voir aux Pièces juslithatives,
* Voir aux Pièces ;iK(t/lca<tt)e<.
Jehan de Trye, sire de Fonlenoy, le droit de moudre au Noef-Houlio comme bannier trois mines pour un boissel.
On tenait sévèrement au maintien de ces droits de banalité K
Le sieur Lebrun, meunier de Rotois, les ayant enfreints en 1627; on saisit contre lui ou son serviteur trois boisseaux de blé et le mulet qui les portait. Le meunier des moulins jumeaux obtint, devant Jean le Picard, bailli % la validité de la saisie; le blé et le mulet furent déclarés confisqués ; la vente de ces objets fut ordonnée, pour la moitié du prix être attribuée au seigneur comme amende, Tautre moitié adjugée au demandeur pour le payement des frais et les dommagesintérêts : a II nous fut taxé pour notre salaire, dit le juge, pour la vue des pièces, 30 sols. »
La banalité des moulins, c'est-à-dire Tobligation pour les habitants de s'adresser au meunier de leur paroisse, devait être dans presque toute la France une source de procès.
Tels sont les renseignements, assez curieux à notre sens, quoique incomplets encore, qu'il nous a été possible de recueillir sur le commerce, les halles, les foires et les marchés et sur les impôts qui les grevaient.
* Registre II.
* Par riniermédiaire de M« Charles Semichon, son avocat.
CHAPITRE XI
Rerenus et dettes de la yiUe.— Budget.— Oetroi.— Impôts. Comptes.— Emprunts.
SoicMAiBB.— Les impôts sur. les draps et serges et le produit du bois formaient un rerenu important. — 17 septembre 1573, défense aux juges de Neufchàtel d'asseoir aucun denier sans ayoir appelé le délégué d'Aumale.— Droit de palette ou mesurage des grains accordé en 1S95, branche considérable de rerenu.— 1868, noureau titre sur ce droit.— 1599, bail de la palette.— 3 mai 1640, sentence de règlement pour le droit de peUette.'^ 1775, suspension du droit de palette: rlyei réclamations.— Luttes pendant treize ans.- 14 ayril 1788, le droit est rétabli.— 1343, droits sur les draps et serges.— 1384, lettres du roi Charles autorisant un impôt pour le payement des dettes.— En 1898, compte Haudricourt.— Vente en 1635 de la maison du Dauphin.— Emprunt de centécus d'or, quatre lirres six sous, pour le rétablissement de la porte Saint-Lazare.— En 1641, arrêt obtenu pour les habitants d'Aumale pour lever un impôt affecté au payement de leurs dettes.— Sous la minorité de Louis XIV, dettes écrasantes, s'élerant à 870,000 liyres.— 1645, réclamation des habitants; arrêt du 80 Juin 1646, fixant les droits de la Tille.— 5 décembre 1646, arrêt de sursis, ootroi.— Taxe des aisés.- Obligations prises pour le roi par les principaux habitants. 27 juillet 1649, réclamations.— 18 octobre 1664, procès areo le sieur Sannier, administrateur des deniers.— Ce procès dure encore en 1660. —1670, arrêt du conseil si^ les dettes.— 16 juin 1672, réclamation sur la taille.— 32 septembre 1673, visite des conseillers du roi, triste état des finances municipales, on adresse aux conseillers des réclamations pour que le roi paye les dettes souscrites pour lui, et aussi les frais det gens de guerre.— En 1678, liquidation des dettes de la yille. — Même année, fixation du budget de la ville en recettes et dépenses. Pouvoir des intendants.—Les communes sont soumises sur presque tous les points au contrôle du pouvoir ; résistances locales.— Nouvel octroi , 4 leptembre 1710, en remplacement de la taille. Cet impôt grève tout la monde. Exercice. Tarif proposé.— Te Deum en actions de grâces de l'octroi, enquête par la cour des aides, arrêt du 31 juillet I711«— RéeUmatlons des nobles, ils réussissent à la cour des aides, 4 avril 1718.— 18 Juillet 1713, l'arrêt de la cour des aides est caïaé et les nobles sont soMmis â l'impôt.— Lifte def exemptions en 1796.— En 1786 et 1747, de nonvelles exemption! sont éubliei en laveur de phiil«!iri penonnet .— Eéelama-
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tions pour oontribations.—Sitaation Ihniicière an mlliea dtixmie giècle. — 1735, emprunts par la Tille à l'hospice et à la fabrique. — 31 juin 1773, discussion sur rabolition du tarif et le rétablissement de la taille. —4 septembre 1773, rachat des offices.— Droit proposé sur les domestiques et les serrantes.— 8 août 1775, délibération pour le rétablissement de la taille et l'abolition da tarif.— Edit du roi pour établir à Aumale la taille proportionnelle sur les habitants selon leurs facultés. — Février 1776, remboursement au sieur Merlier de ses dépenses pour l'obtention de cette mesure.— Budget de la Tille en 1774. — PaTage des rues.— Dépenses *de ràrrét de 1776, relatif à radministration communale.—1787, Toyage à Rouen pour offrir à l'intendant le compliment de Ia.fiUe.^Note. Buda9tMtt«ld«laTiU«.
Les principaux produits appartenant à la ville d'Âumale consistait dans les droits perçus aux marchés et dans la taxe sur le conunerce des serges et draps. Aucun document ne nous a permis de connaître les budgets de la ville dans les temps qui précèdent la fin du xvie siècle. Â ses droits sur les balles^ les draps et les serges^ elle ajoutait encore le produit de son bois qui avait de Timportance^ car elle avait eu le bon esprit de devancer les temps. Depuis iltë, on exploitait les bois au nom de la communauté^ au lieu de laisser les babitants partager les coupes à leur profit singulier^ au grand détriment du bois, que des usagers détériorent toigours; on versait le produit des coupes exploitées dans la caisse communale : la ville pouvait donc^ eu égard à son importance^ être regardée comme riche.
Nous devons citer d'abord un acte relatif à Tassiette de rimpôt.
Le 17 février 1573^ un arrêt de la cour des comptes de Rouen fit défense aux juges de Neufchâtel de faire
aucune assiette de deniers, sans que le délégué d'Aumale eût été appelé ^
Ainsi les yilles^ ou au moins certaines villes^ étaient représentées directement lorsqu'il s'agissait de répartir l'impôt.
La source la plus considérable du revenu de la ville consistait dans le droit de la palette ou mesurage des grains.
11 avait été concédé, comme nous Tavons expliqué aux deux chapitres précédents^ le quinzième jour de la Trinitéy 1295^ par Jean de Ponthieu^ comte^ seigneur d'Âumale, à fief d'héritage : « À mes amés, dit le comte^ les maire eteschevins de madite ville d'Âumale'. »
Le comte abandonnait, nous le savons, a la halle au blé et à l'avoine de cette ville^ et toute autre à blé et gre. nage, tel qu'il soit, qu'il vienne à porte ou à carie % soit en ladite ville d'Aumale ou la banlieue, à quelque personne que ce soit^ ni de quelque partie qu'il y soit apporté à carie ne trouvé^ sans en rien excepter, et tout le hallage appartenant et annuellement à venir^ pour 24 livres de rente par chacun an. »
En 1350, un nouveau titre de la ferme de la palette fut accordé par le comte aux habitants d'Aumale.
Nous avons encore aux archives de l'hospice " un acte
' Archives d*AuiDale, M. 8, deuxième pièce.
* Anecdotes d^Aumale, p. 25, manuscr. de la bibliotb. de Fauteur. Voir aussi les Archives de la viOe.
s Apporté ou charrié «
* Série B, 56.
du 16 août 1K90. C'est un bail du droit de palette, con 8enti à Vincent Lelong et à Thierry, par Jacques Bellin, Pierre Quatresous, Pierre Cateiier et M"" Adrien Bosquiilon^ écbeyins de la communauté.
Les conditions du bail nous feront connaître une par*
tie du budget des dépenses de la yille à cette époque.
. Le bail était de trois ans; les preneurs devaient cent
trente-trois muids de blé froment^ à 2 sous^ mesure du
lieu, avec 40 livres d'argent, le tout par an.
Les habitants de la ville étaient exempts du droit.
Les preneurs étaient tenus de payer directement plusieurs sommes à divers créanciers de la ville, notamment 30 francs au conducteur (sic) de la musique de ré^se; SO francs au clocheteur; 2 muids de blé à Ife Jean Langlois, prêtre clerc de l'église, en tant que les habitants ou échevins le trouveront bon; au conducteur de Thorloge 42 francs; deux boisseaux et demi par mois à Denise de MoUiens, veuve Brunon, pour la charge de Tenfant impotent d'Adrien Guillot; sur les 40 livres, 20 livres aux administrateurs des pauvres pour les messes ordinaires, et les autres 20 livres à la fabrique d'Aumale.
Une sentence rendue au bailliage d'Aumale servit de règlement pour ce droit de la palette : il grevait exclusivement, comme on le voit, les marchands qui apportaient des grains à Aumale.
Mais, sous le règne de Louis XVI, les idées des économistes avaient pris faveur, les impôts qui entravaient
la liberté du commerce , surtout du commerce des grains, étaient vivement attaqués.
Un édit de 1775 avait suspendu à Âumale Texercice du droit de palette ou mêsurage.
Le H novembre 1776 * l'assemblée des échevins et notables et le conseil de ville demandèrent que le maire et les échevins s'entendissent avec M. Tripier, avocat aux conseils, pour obtenir le rétablissement de lapalette. Le 23 mars 1777' M. Lecointe, échevin, rendait compte de ses démarches relativement à la demande de rétablissement de cette taxe, contre laquelle les cultivateurs réclamaient, et que les habitants d'Aumale au contraire défendaient avec énergie.
L'avis de M. l'intendant était d'abord contraire à leur vœu : puis, reconnaissant d'après les titres le droit de la ville, il disait qu'il ne s'y opposait que parce que son opinion était contraire en principe à ces sortes de droits en général; il ajoutait qu'il désirait que son opinion ne fût pas suivie. M. Lecomte dut faire de nouvelles démarches; mais son séjour à Paris était préjudiciable pour la ville et encore plus pour lui; il en revint le 17 septembre 1777. Sur l'avis de M. de Bayolles on demanda arrêt provisoire pour être payé de ce qu'offraient les laboureurs, en attendant qu'on obtînt mieux.
Enfin, le 17 mars 1788, on' annonça à l'assemblée le
1 Registre des délibérations.
' Registre des délibérations.
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gain du procès, et le rétablissement de la palette après treize ans de luttes, n fut décidé que Ton remercierait le duc de Penthièvre de sa protection ^
L'arrêt transcrit tout entier au registre^ folio 225^ est du 14 avril 1788 : ainsi c'était presque à la veille du jour où tous les droits anciens devaient périr^ qu'un arrêt du conseil rendait à la ville d'Aumale le droit qu'elle revendiquait à juste titre comme sa propriété, puisqu'elle Tavait acheté en 1295.
U fut déterminé, en 1788, au quarante-huitième en nature.
La ville avait encore les redevances sur les draps et serges qui lui avaient été concédées par Jehan d'Harcourt, comte d'Âubemalle, et Blanche de Ponthieu, comtesse d'Aubemalle, sa femme. Une charte du lundi après la Saint-Denis, en 1343% établissait ce droit qui s'étendait aux amendes pour malfaçon et à tout ce qui concernait ces marchandises.
Pour prix de cette concession la ville payait au comte
* Â la délibération est jointe une lettre autographe du duc de Penlbièyre, ainsi conçue :
t Â Chateauvillain, ce 9 août 4785.
« J*ai reçu, Messieurs,la lettre que yous m*avez. écrite le âSjuUlet. J*ai concouru avec grand plaisir à conserver à votre ville un patrimoine qu'elle tient de nos prédécesseurs, et je serai toujours for^ aise de lui marquer Tintérét que je prends à elle. Je tous prie d*être persuadés. Messieurs, de la véritable estime que j'ai pour vous.
« L. J. M. DE Bourbon. »
t Voir aux Pièces justilicaiives. Voir Anecdotes d'Âumale. Manuscrit de la bibliotb. de Tauteur.
une rente de 40 sols parisis, moitié à Pâques, moitié à la Saint-Remi.
Malgré ces revenus importants , Aumale^ dès le XIV* siècle, élait endetté; car le 29 mai 4381 S des lettres du roi Charles autorisèrent les habitants à établir un impôt sur les marchandises pour Tacquit de leurs dettes.
En 1636 Jean de Haudricourt, ci-devant procureur syndic de la communauté d'Aumale, rendait compte en justice de sa gestion à MM. les officiers, échevins, procureuri-syndic de ladite ville ; elle avait duré depuis le mardi 23 novembre 1632 jusqu'au 17 octobre 1635.
Ce compte, que nous avons déjà cité et dont nous donnerons une partie aux Pièces justificatives ^ est aujourd'hui aux archives du palais à Rouen ; il contient les renseignements les plus intéressants sur Fhistoire de la ville d'Âumale, pendant la première partie du xviie siècle.
Nous puiserons dans ce précieux document pour les autres chapitres, et nous en parlerons surtout avec détail dans Thistoire des événements qui concernent notre ville au xvii« siècle ^
Ici nous devons dire que les années auxquelles s'applique ce compte avaient été très-malheureuses : une peste affreuse, des incendies, des inondations avaient ravagé la ville; tous ces fléaux imposaient de lourdes charges, aussi, le 25 mars 1635, les habitants s'étant
* Voir Maoasc. d6 la biblioih. de Taoteur.
* Voir ch. XXX,
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réuais avaient arrêté et résolu d'un commun accord que Tente serait faite de la maison ou pendait pour enseigne le Dauphin, grande rue du Vieil-Bourgs avec une masure et jardin assis au-devant de ladite maison, appartenant auxdits habitants^ qui Tavaient achetée du sieur de Fontenille.
Les 15 mai et 6 juin 1635^ la maison était vendue moyennant 3,500 livres ^
La masure dépendant de la même maison du Datfphin était vendue moyennant 620 livres à noble homme M* Jean Sanyer.
La ville avait emprunté à la même époque ceut écus d'or quatre livres six sous pour le rétablissement de la porte Saint-Lazare .
On trouve en 1641 un arrêt obtenu par les habitants d'Âumale pour lever des impositions^ afln de parvenir au remboursement de plusieurs deniers par eux pris en rente *.
Ici nous touchons à Tune des plaies vives du régime ancien^ les exactions sur les villes qui ne furent jamais plus écrasantes que sous le ministère du cardinal Mazarin.
Le récit en sera nouveau pour beaucoup de lecteurs.
Les dettes contractées dans l'intérêt du roi par la ville d'Âumale^ pour logement, habillement, rations d'étapesi»
* Devant M' Charles Semichon, avocat et tabellion à Âumale^ Voir aux Archives du notariat.
' Registres mémoriaux de la chambre des comptes de Norroair= die.467. 2. 4644.
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de gens de guerre, s'élevait, en 1645, au chiffre prodigieux de 74,930 livres 14 sols, faisant à peu près 250,000 francs de notre monnaie actuelle. L'arrêt du 28 juin 1645 avait arrêté ces dettes à ce taux. On réclamait encore aux habitants : livres 27,646
Plus 4,500
Plus 2,000
Total : 34,146 formant à peu près 120,000 francs de notre monnaie., Total général, 370,000 francs.
Ces faits, qui semblent incroyables, sont ofQciellement constatés^
La preuve de ces lourdes charges et des maux qui s'ensuivirent pour les habitants de la ville se trouve dans l'arrêt du 28 juin 1645 fixant les dettes, et dans un autre arrêt du 5 décembre 1646 *. Ce dernier arrêt contient une curieuse requête des habitants d'Âumale datée de 1645. Les principaux habitants saisis pour les dettes du roi s'enftiyaient. On défendit aux créanciers de la commune de poursuivre, et pour satisfaire au payement des intérêtS'et à l'acquit de la somme de six mille livres pour la taxe des aisés, on permit d'imposer un sol pour livre sur chaque pot de vin et six deniers sur chaque pot de cidre.
Ce remède bientôt ne suffit pas , et l'absence des principaux habitants donna lieu à des plaintes.
* Voirch. x\u, de la Milice tel Pièces jusHIicatives de ce eh^piire,
* Voir aux Pièces juBlificatives.
Le 27 juillet 4649^ les écheyins et habitants d'Âumale se plaignaient de ce que Claude d'Huitmille^ Philippe Griffon et autres habitants qui avaient contracté des dettes pour la ville^ s'étaient retirés; on disait qu'ils possédaient encore les plus grands biens dans la vilte et les faubourgs.
Les échei^ins demandaient que^ malgré leur absence^ ils fussent cotisés pour le passé comme pour ravenir*.
Quinze ans s'écouleront encore avant que les dettes contractées pour le roi par la ville soient soldées.
Â toutes ces causes de ruine, il faut sgouter les procès de la ville avec les administrateurs de ses deniers.
Le i3 octobre 1654, le sieur Sanyer^ devant le sieur Antoine Lecointe, seigneur de MoUonville, bailli juge civil et criminel du duché-pairie^ demandait à ôtre déchargé de Tadministration des biens et revenus de la ville et à rendre son compte devant les personnes qui seraient nommées par rassemblée des habitants.
Il s^ensuivit de longs procès à la cour des aides et au conseil privé du roi. Les habitants se plaignaient de ce que le sieur Sanyer, qui avait administré les deniers patrimoniaux comme les deniers d'octroi, ne leur payait point les sommes qu'il devait. La cour des aides de Normandie avait déjà statué le 11 août 1657 par un arrêt dont les habitants d'Âumale demandaient la cassa-
* Cette déclaration porte pour signatures principales : Dabelle^ Lecauchois, Chambon, Leclerc, Timbergue, Debray, Doupilière^ et autres.
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tion au conseil privé ; et le 24 septembre 1658^ Sanyer^ par défaut^ avait obtenu le renvoi à la cour des aides; le 25 octobre 1659 ^ les habitants d'Âumale furent relevés de ce défaut. Nous ne savons pas Tissue de ce procès; mais^ assurément, il ne contribua pas à enrichir les habitants ^
Un arrôt du conseil du 3 février 1670* visa le procès* verbal de vérification des dettes de la ville dressé par rintendanty H. de La Galissonnière, contenant les demandes des créanciers. Le roi ordonna que dans les six semaines seront représentés à de LaGalissonnière les actes et délibérations de la communauté autorisant à faire les emprunts^ comme aussi à les employer; seront tenus, dit Tarrêt, les échevins et procureurs syndics^ de représenter leurs comptes rendus depuis 1630^ avec les ordonnances^ etc.; fautede ce^ ils serontcondamnés; défense aux créanciers de poursuivre : le roi pourvoira !
Le 16 juin 1672^ les habitants d'Aumale se réunissaient devant Lecointe^ bailli.
Ils décidaient de faire tous leurs efforts pour obtenir la décharge qui leur était promise d'une somme considérable^ en déduction de la taille : la taille les surchargeait extraordinairement, eu égard au grand nombre
i D*uo autre côté, Sanyer prétendait que Jean Picard, Antoine Beavain, Nicolas Quentin et Antoine Miciiel avaient conçu une haine mortelle contre lui ; avaient fait nommer BezueU bourgeois de Neufch&tely étranger, homme, disait-il, assez mal dans ses affaires, pour recevoir les deniers ; le bailli était aussi accusé.
* Archives impér., minute E, 426. L*arrét est signé Colbert^ ^«aiiBi.
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de passages et logement de troupes dont ils souffraient depuis quarante ans.
Ils décidaient de prélef er pour les dépenses de cette réclamation 330 livres sur l'adjudication du bois^ et pour éviter que les créanciers de la ville éprouvassent un préjudice^ ils ordonnaient qu'il serait abattu dm la coupe de Tannée un nombre de cbênes suffisant pour couvrir cette somme.
L'intendant et le conseil du roi avaient pris en coDsi^ dération ces nouvelles réclamations de la ville et de ses créanciers. Le 9 février 1666 un arrêt du conseil avait encore une fois ordonné la liquidation des dettes de la ville. Le 16 septembre 1666^ H. de La Gaiissonnière^ in^ tendant de Rouen^ était^ par arrêt, chargé de procéder à cette mission. Un nouvel arrêt interlocutoire, du 3 février 1670; ordonnait la production des pièces.
Le 22 septembre 1673, Jacques-Marguerite de Carrouges et Daugners (?), conseillers du roi, envoyés par monseigneur de Creil (t), intendant et commissaire départi en la généralité de Rouen, étaient venus à Aumale.
Les flnances de la ville ne pouvaient être en plus triste état. François Beuvain, Nicolas Despréaux, échevins, et Michel Jourdain, procureur-syndic, leur exposèrent qu'ils n'étaient en charge que depuis le !•' janvier; qu'ils étaient tous jeunes gens, n'ayant aucune connaissance des affaires de la communauté, et ne pouvaient s'en instruire , car ils n'avaient trouvé dans le coffra aucuns comptes, papiers, ni renseignements; tout éiaL^
REVENUS IT DETTES. . i93
dans une Téritable confusion. Les habitants de la Tille étaient tellement incommodés et surchargés de leurs tailles^ des autres impositions, et aussi des poursuites rigoureuses dirigées contre eux pour les dettes de la viUe^ qu'ils se trouvaient pour la plupart contraints d'abandonner leurs maisons et n'osaient se montrer. La Tille était exposée au passage continuel et au logement des gens de guerre. Le commerce de serges^ qui faisait la subsistance de la ville, avait entièrement cessé.
Ils suppliaient les conseillers de faire connaître au roi cette situation.
Une assemblée générale des habitants avait eu lieu le il août; ils avaient demandé que le roi leur remboursât la somme de 74,900 livres qu'il leur devait pour les étapes des gens de guerre qui avaient été logés dans la ville; que cette somme leur fût assignée sur telle généralité que le roi jugerait à propos, pour être employée à l'acquit de leurs dettes, et ils avaient requis l'insertion de ce dire au procès- verbal.
Les commissaires fort embarrassés accordèrent acte de ces déclarations et remontrances, déclarèrent qu'ils en rendraient compte à M. de Creil (?); et comme les affaires de Sa Majesté étaient dans un état qui ne permettait point présentement d'accorder aux habitants leur demande, ils ordonnèrent que les habitants se réuniraient le lendemain au matin, à peine de 10 francs d'amende contre les absents^ pour aviser aux moyens les plus faciles et les plus commodes d'acquitter lesdites dettes.
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Nous n'ayons pas cette délibération^ mais nous allons voir la solution de Taffaire.
Elle dura encore quelques années.
M. Leblanc^ maître des requêtes^ commiasaire départi en la généralité de Rouen, fut ensuite chaîné de la suivre. Il y eut nombre de procès-verbaux, de signiflcations et de procédures coûteuses.
Le toi, le il juillet 1678^ exigea la représentation des comptes de la municipalité*
Dans la même année 4678, il nomma de nouveaux commissaires pour procéder à la liquidation des dettes de la ville^ et pour faire rendre compte à ceux qui avaient été chargés de la manutention des revenus.
Cette liquidation fut faite par arrêt du conseil du 25 novembre 1679; nombre de créanciers virent leurs demandes rejetées ; leurs créances étaient si anciennes (la plupart remontaient à 1633 ou 1637)^ qu'ils avaient quelque peine à faire leurs justifications.
Malgré ces réductions importantes et les payements effectués depuis quarante-cinq ans^ il ne résulta pas moins de la liquidation : l"" que la ville était alors débitrice d'une somme de 38^512 livres 9 sols^ dont il resta à sa charge 22^898 livres 19 sols^ le reste étant dû par le roi ; 2» que la ville était créancière de 15^613 livres 10 sols, lesquels ont été destinés à payer à due concurrence les 22^898 Uvres 19 sols. Pour acquitter le surplus des dettes il fut ordonné que, pendant cinq années^ il serait imposé sur la ville 2^600 Uvres par an. U fut diL que ces 2,600 livres, jointes aux 2,500 Uvres qui devaient
revenir annuellement de bon sur les revenus ordinaires de la ville, composeraient une somme totale de 5^100 livres^ atteignant en cinq années celle de 25^500 livres, suffisante pour acquitter en principal et intérêts ce qui restait dû.
Par le même projet de liquidation, il a été établi que les revenus de la ville s'élevaient chaque année à 3,385 livres 14 deniers. On a fixé les dépenses ordinaires à 881 livres 15 sols; c'est ainsi qu'il restait de boni chaque année â,503 livres 19 sols que les échevins et procureur-syndic de la ville furent chargés, sous leur responsabilité, d'employer à l'acquit des dettes désignées.
Nous trouvons à cette occasion le budget ^ des recettes et des dépenses à cette époque de 1678 : il nous semble utile de le faire connaître en détail.
a Sa Msgesté, désirant prévenir les désordres, les dis- <x sipations qui n'arrivent que trop souvent dans l'ada ministration des communautés *, s'était fait repréa senter l'état des biens et revenus de celle d'Âumale, a qui s'élevaient par chaque année à la somme de a 3,3851ivresl4sols*. d
i Anecdotes d'Aumale.
* Pour Aamale, ce n'était point par la faute des habitants que les deUes avaient été créées, mais bien parce que le roi ne leur avait point remboursé les dépenses faites pour le logement et la nourriture des gens de guerre. (Voir ch. xiv, de la Milice, et ch. xxx.)
' D'après les calculs de M. Leber sur le prix du marc d'argent et sur le pouvoir de Targent aux différentes époques, la fin du ivii* siècle présente le résultat suivant :
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La dépense était réglée à 884 liyres i5 sols.
L'arrêt se terminait ainsi :
<K Fait Sa Majesté défense auxdits échevins et procua reur-syndic de ladite yiUe^ de faire de plus grandes « dépenses que celles ci-dessus arrêtées^ à peine d'en
5,000 lÎTres de rerenn représentaient, an joar qh écrinit M. Uber, c'estrà-dire en 4847, 46,666 fr. 67 c.
Par conséquent le rapport est comme un à trois et un tiers.
Le revenu de 3,385 1. donnait on peu pins de 4 4,000 fr.: *
Savoir :j>our la ferme de la palette, minage ou mesurage des grains vendus et achetés à la halle, jusque sous le portail de Téglise et dans la banlieue, livres 2400 00
En 4684.82 il fut affermé 2050, en 4684, 4800. (Archives* municipales, pièces du collège.)
c Plus la coupe de seize arpents de bois par an, à c raison de quarante livres Tarpent, suivant la dernière « adjudication, . 640 00
« Plus pour la moitié des droits d'octroi consistant « en un sol par pot de vin, et six deniers par pot de « cidre vendu par les cabaretiers, Taulre moitié était « prélevée par le roi, 640 00
« Et cent quarante sols de rente annuelle en plusieurs « parties, savoir : par Jean Michaux, héritier de Louis, c trente sols ; par le sieur Dumont étant au droit de « Pierre Delamarre, trois livres; par les héritiers de « Jean Boudier, huit sols ; et par Louis Delisle, étant « au droit de Jean Delamarre, seize sols, ci, 5 44
Total. 3,385 44
« Sa Majesté a ordonné et ordonne que les dépenses annuelles
« de ladite communauté qui seront faites à Ta venir ne pourront
c être que, suivant qu*il a plu à Sa Majesté de les régler,
Savoir :
« Â la recette du duché d*Aumale, pour rente seigneuriale par
* Le chiffre sera un peu supérieur, puisque depuis 1847/ époque deM calculs de M. Leber, la valeur de l'argent a diminué.
a répondre à leur propre et privé nom, si ce n'est par <c délibération visée par les commissaires départis de a la généralité de Rouen, jo
« an, à prendre sur les bois de ladite communauté, quarante-trois « livres cinq sols, ci, 43 5 »
« Au collège d'Aumale, pour Tentretien de ycelui « et de àeux régents, cent livres, ci. 4 00 » »
a A THôtel-Dieu, pour la rétribution des messes « qui s*y disent, vingt livres, ci.
<r Au conducteur de Thorloge, cinquante livres, ci.
« Au prédicateur de TAvent, trente livres, ci,
« A celui du carême, soixante livres, ci.
« Deux cordes de bois et deux cents fagots auxdits « prédicateurs, évalués à dix-huit livres^ ci.
« A Tavocat de la ville, dix livres, ci.
« A rhuissier audiencier et au sergent de ville, à « chacun cinq livres, ci.
« Au garde du bois de la ville, soixante livres, avec « deux cordes de bois et deux cents de fagots, évalués « comme dessus, à dix*-huit livres, ci.
« Au maître de musique, vingt-quatre livres, ci.
« An prêtre clerc de la ville, aussi vingt-quatre « livres, ci.
« Au tambour de la ville, cinq livres, ci.
« Pour le bois destiné au feu de Saint-Pierre^ éva- « lue à neuf livres dix sols, ci. 9 40 »
« Pour les réparations des portes et murs de la ville, « cent cinquante livres, ci. 450 » »
« Pour les feux de joie, vins d'honneur et pré- « sents qui se font aux personnes de qualité, voyages «: et frais de procès, deux cent cinquante livres, ci. 250 » »
« ToUl. 884 15 »
« Revenant toutes lesdites sommes à celle de huit cent quatre-
« vingt-une livres quinze sois, laquelle déduite du total des re-
« venus ci-dessus, montant à trois mille trois cent quatre-vingt-
« cinq livres quatorze sols, il restera par an deux mille cinq
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n nous semble que cette dernière disposition était nouvelle, et constituait encore un empiétement sur les droits de la commune.
Le budget d'Âumale que nous venons de citer est intéressant. Dans les recettes, le produit du mesurage s'élevait à un chiffre plus considérable en proportion qu'aujourd'hui, ce qui prouve un commerce plus florissant
La ville d'Âumale était généreuse pour les prédicateurs; nous ne nous plaignons pas de ce qu'elle donnait 24 Uvres à son maître de musique comme à son maître clerc, et seulement 10 livres à son avocat.
Disons encore que l'arrêt du 25 novembre 1679, que nous venons de citer, porte, entre autres articles : payé à Charles Lebas, pour vacations, avoir travaillé à la liquidation depuis 4631 jusqu'à présent, 1,800 francs.
Le roi consentait à réduire la taille de 5,000 à 3,800 livres.
L'arrêt fait défense de faire aucun emprunt et dépenses extraordinaires, sans délibérations visées du commissaire départi, règle les épices et frais du compte des octrois, qui ne sera rendu que de six ans en six ans, à 11 sous, et 3 livres pour le voyage du comptable, à cause de la modicité des octrois : ce compte sera rendu tous les ans, devant le baiUi d'Âumale, les échevins et les bourgeois.
€ cenl trois livres dix-neuf sols, qui seront employées aux dettes € de ladite communauté ainsi qu*il fut ordonné par le présent « arrêt. »
En 1796 et 1797, les habitants d'Aumale demandèrent à être exempts des droits de fouage et monnéage.
Le premier octroi établi parla ville d'Aumale ne suffit pas. Le 4 septembre 1710, les échevins d'Aumale réclamaient encore, et à titre de faveur, un octroi ; la protection donnée aux manufactures par les ordonnances rendues sous le ministère de Colbert inspirait des idées nouvelles. On savait qu'on obtiendrait favorable accueil, lorsqu'on exposerait qu'une manufacture importante de serges était établie à Aumale, mais que la taille et les autres impositions étant singulièrement augmentées et les passages de troupes imposant de lourdes charges aux habitants, la population ouvrière disparaissait, qu'ainsi la manufacture ne pouvait plus subsister; les échevins demandaient donc à Sa Majesté de leur accorder la commutation des payements de la taille et autres impositions de la ville en droits de tarifs payables aux entrées de la ville et faubourgs, ainsi que le roi Tavait accordé à plusieurs villes, pour les mettre en état de soutenir leur commerce et rétablir leurs manufactures.
Ils demandaient que lesdits droits fussent payés par toutes sortes de personnes, exemptes ou non exemptes, privilégiées ou non privilégiées, ecclésiastiques, nobles, officiers et autres,... à l'exception de Thôpital de la ville d'Aumale, des religieux pénitents, des religieuses jacobines, lesquels seront exempts desdits impôts pour leur consommation, et encore à rexceptiou dçs deux maîtresses d'école. . .
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Us demandaient qu'on leur permitdc faire rétablir les portes-clôtures^ poser des barrières et établir des commis et des bureaux;
Que tous les habitants fussent tenus de déclarer tous les anS; au i^ octobre^ toutes les boissons^ marchandises et denrées qui se trouTeraient dans les maisons de la ville et faubourgs et de payer les droits; qu'il fût fait^ avant le i5 octobre de chaque année, inventaire chez tous les habitants^ pour vérifier les déclarations.
Ce système de recouvrement nous semble un peu vexatoire.
MM. de Belleval et de lignières avaient demandé si le tarif devait comprendre la ville et les faubourgs seulement; ou s'il fallait retendre à tout le dimage.
M. Bertin^ par une lettre du 31 août 1710^ exprimait ravis qu'il fallait comprendre le dimage^ si cela était nécessaire^ pour que le tarif égalât la taille; pour M. Bertin^ la question était une question d'argent avant tout, le droit ne le préoccjupait point.
Le roi, par édit du 23 septembre i7i0, accorda la requête des habitants d'Âumale, avec les seules exceptions demandées en faveur de Thôpital des pénitents des Jacobins et des maîtresses d'école.
En conséquence de cet édit, les écbevins et syndics d'Âumale proposèrent le tarif*.
^ Sur chaque mnid de yin entrant dans la liv, s, d. « ville et faubourgs pour y être consommé, ci. 4 » »
« Sur chaque muid de cidre, poiré, ou bière, « escru façonné, brassé, ou qui entreront dans « ladite ville et faubourgs, SI » »
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Suivant une moyenne faite pour dix années^ la taille que cet impôt devait remplacer était de cinq mille *
trois cent quatre-vingt-dix livres douze sous par an.
Un édit du 21 octobre 1710 adopta définitivement la ^
mesure proposée. • ^
« Sar chaque muid d*eau-de-yie, de vin ou de liv. $. d. ,
« cidre, 12 » »
« Et quand elle entrera par pots, deux sols « par chaque pot, » 2 »
« Sur chaque muid de cidre aigre, lie de vin, « ou de cidre, yinaigre entrant ou façonné dans « ladite Ville et faubourgs, K 40 »
« Sur chaque bœuf, vache, taureau et génisse « entrant dans ladite ville pour y être consommé,
« Sur chaque veau,
« Sur chaque mouton, brebis ou agneau,
« Suf chaque porc, gros, petit ou moyen,
« Sur chaque somme de poisson frais, sec ou « salé et sur chaque baril de hareng, 4 »
« Nota, Dans le fait on paye 5 s. pour une « somme de moule et un sou par poignée de « morue.
« Sur chaque corde de bois à brûler de sept « pieds de couche, trois pieds et demi de large et « quatre pieds de haut, » 45
c Sur chaque cent de fagots, 4
« Sur chaque charge ou somme de cheval de c copeaux ou autres bois à brûler, »
« Nota. Une somme ou hottelée de chaque « paye. »
« Sur chaque somme de cheval de charbon ou « de braise entrant dans la ville et faubourgs, »
« Sur chaque pièce de serge d*Aumale ou fabri- « quée dans ladite ville et faubourgs, »
« Ce droit a été supprimé par arrêt du conseil « du 43 février 4770.
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La joie fut telle à Aumale que le 27 octobre 1710 on célébra une grande megse ; à la fin de cette même, on cbanta un Te Dmm en actions de grâces de robteotioD du tarif.
On a perdu l'habitude de chanter d69 Tê Dnm à l'occasion de rétablissement d'un impôt.
Mais alors aucun impôt n'était établi, aucune mesure générale de quelque importance n'était prise, sans que les habitants de la commune, ville et faubourgs, en assemblée générale, fussent consultés sur l'opportunité de la mesure.
C'était un vestige de l'ancienne liberté communale.
Aussi la cour des comptes et aides de NiHrmandie avant d'enregistrer, ordonna, par arrêt du 31 Juillet 1711 que les commissaires se transporteraient sur les lieux pour, en leur présence, être fait assemblée générale^ afin de voir si les habitants persistaient dans leur demande et recueillir les oppositions.
Les sieurs Ferrant et de Fablandre, conseillers, furent députés pour procéder à l'information.
Hv. B. d.
<c Sur chaque cent de foÎD, 4 » >
« Sur chaque pièce de tiretaine, » 4 >
« Sur chaque pièce de toile bise de trente « aunes et sur chaque demi-pièce à proportion^ » 4 >
« Fait et arrêté par nous écheyins, syndics et principaux habl- « tanls de la ville et faubourgs, Tan et jour que dessus, ainsi signé:
« Radou, premier échevin; G aron, second éch e vin ; Nasse, syn' «c die; Gouaillet, Beuvain, Quentin, Deiestre, JeanLebon, Antoine « Labarre, Nicolas Lelon, Dauvergne, Burel, Antoine Maresse* « Pierre Scie, Joseph Lecinte^ A. Jacob, F. Dargent, Lemonnier, « Semichon, Engrend et bien d*autres, jusqu'au nombre de 80.
Devant eux une opposition se produisit.
Le M septembre, Alphonse René du Blaizel, François de Cherye, prêtre, Marie-Françoise de Riencour, veuve de Charles du Blaizel, en son vivant sieur de Saint'-Aubin, s'opposèrent à l'enregistrement, en tant qu'on voudrait assujettir à l'impôt les marchandises et denrées nécessaires pour leurs provisions; ils demandèrent qu'on ordonnât qu'ils en seraient exempts.
Après le rapport de ses commissaires, la cour statua dans les termes suivants :
Elle accorda acte aux échevins et habitants d'Aumale de la présentation de l'arrêt du conseil, du tarif et des lettres patentes, en ordonna l'enregistrement... et ayant égard à la requête desdits du Blaizel et de Cherye, ordonna sous le bon plaisir du roi, comme étant du corps de la noblesse, qu'ils seraient exempts desdils droits de tarif, pour les denrées qu'ils consommeraient et feraient entrer pour leurs provisions seulement, sans fraude, à peine de déchéance de leurs privilèges et des intérêts de l'adjudicataire. Fait à Rouen, en ladite cour, le mardi quatrième jour d'avril 1713 ^
Le 18 juillet 1713 intervint un arrêt du conseil du roi, qui cassa et même assez durement l'arrêt de la cour des comptes, et assujettit tout le monde à l'impôt*.
* Voir riDtroduction.
* Voici Tarrêt : a Le roi, en son conseil, sans s^arrêter à Tar- « rêt de la cour des comptes,aides et finances de Rouen du quatre « avril dernier, que Sa Majesté a cassé et annulé, en ce qu'il « ordonne que lesdits du Blaizel, de Cherye et lesdites veuves du « Blaizel et de Cherye, comme étant du corps de la noblesse.
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En même temps ^ cet arrêt interdit pour trois ans la connaissance de ces sortes d'affaires à la cour des aides de Rouen^ et les réserva au conseil du roi.
Aux exceptions portées à Tarrêt du 23 septembre 1710 en faveur de l'iiôpiial^ deux arrêts des 15 septembre 1 73S^ 26 décembre 1747, en i\joutèrent de nouvelles
c demeureront exempts dudit droit de tarif pour les denrées qu'ils « consommeront et feront entrer pour leurs proyisions :
« A ordonné et ordonne que Tarrét du conseil da 23 septembre c 4740, le urifet les lettres patentes expédiés en conséquence
< seront exécutés selon leurs forme et teneur, et £ûsant droit, « dit que lesdits de Gherye et du Blaizel et lesdites veuves de « Gherye et du Blaizel ensemble tous autres nobles, eodésiasti- « ques et privilégiés demeurant dans ladite ville d*Aumale ou qai « viendront y demeurer après seront tenus de payer les droits de « tarif et ce sous les peines portées audit arrêt :
c Fait Sa Majesté défense et très-expresse inhibition à ladite « cour des comptes, aides et finances de Rouen d*accorder à Tave- « nir aucune 'exception de payement desdits droits sous quelque « prétexte que ce soit.
a Ordonne en outre Sa Majesté que pendant trois années « prochaines et consécutives, à commencer au 4«' octobre c prochain jusqu'à pareil jour de Tannée 4716, les contestations « qui pourraient survenir à rétablissement ou Ja perception des- « dits droits de tarif d'Âumale, continueront d*être portées en « première instance, devant le sieur commissaire départi pour t Texécution de ses ordres en la généralité de Rouen et par « lui jugées, sauf Tappel au conseil, lui en attribuant à cet effet <x Sa Majesté, toute cour et juridiction et icelle interdisant, tant
< aux ofGciers de réiection de Neufchâtel, qu'^à ladite cour des « comptes, aides et finances de Rouen et â tous autres juges, à « peine de nullité et cassation; enjoint au sieur commissaire <c départi de tenir la main à ce que le présent arrêt soit exécuté, « nonobstant toutes oppositions ou autres empêchements.
« Fait au conseil d'État du roi, tenu à Marly le dix-huitième K jour 4^ juillet 4743. »
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en faveur du receveur des gabelles et de ses gardes, du directeur de la poste, du curé, des autres ecclésiastiques, du subdélégué, de Tinspecleur des manufactures, charge dont il a été question au chapitre du Commerce.
Le tarif, établi d'abord pour vingt ans, fut successivement prorogé jusqu'à 1750.
La contribution relative aux milices et à leur habillement était très-considérable ; les nobles n*étaient pas seuls exempts, et pour apprécier quelle lourde charge cette cotisation, autrefois cause de la ruine de la ville, faisait peser sur les bourgeois, nous croyons devoir donner la liste des exempts pour Tannée 1726 ^ Cette année on avait réparti mille sept cent vingt-six
i Liste des exempts. — Ecclésiastiques : MM. Claude Langlois, curé ; Nasse, vicaire ; César Canchon, diacre ; Doinel, sous-diacre ; Lafosse^ premier clerc ; Joseph Canchon, deuxième clerc ; Lemieuxy chapier; Letouroeur, chapier-sacristain ; Daniel, sousdiacre.
Au collège : MM. Gorgibus, premier régent ; Bucquiet, deuxième régent.
Officiers de judicature : MM. Delormel, bailli; Benvain, Ticomte ; Quentin, avocat et procureur fiscal ; Masse, mattre des eaux et forêts; Léger, commis an greffe.
Au château: MM. de Marcy, capitaine; Forgeron, lieutenant; Ledessé, garçon du château ; le révérend père Galois, aumônier ; la yeuve du sieur Denier.
Exempts et privilégiés : MM. Vuatier, père et fils, inspecteurs des manufactures : Trafous, receveur du grenier à sel ; Delacese, contrôleur au grenier à sel; Engren, procureur audit grenier; Delestre, greffier audit grenier ; Rose, receveur des aides ; deux commis aux aides; un brigadier et sept gardes de sel.
Maréchaussée : Un exempt et quatre archers.
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livres pour la subvention à la dépense des troupes de Sa Msgesté> fourrages^ logement^ habillement de la milice levée dans la généralité :
Deux mille six cents livres pour la capitation et les deux sols pour livre.
Les nobles^ les moines^ et tous les privilégiés exceptés^ il restait^ pour payer tous les impôts, uniquement quelques bourgeois j^ les gens de justice et les marchands.
Si Ton considère le nombre et la variété des taxes^ on ne doit point s'étonner que la ruine du commerce ait été attribuée aux impôts.
Les commis des aides prétendaient être exempts des droits de tarif, mais le 12 mars 1716^ M. de Gasville, intendant, les condamnait à payer.
Le sieur Moreau, ancien militaire > plusieurs fois blessé^ demandait aussi à être exempt; nous ne savons s'il réussit.
Les réclamations pour contribution étaient perpétuelles. Lecompte^ laboureur à Gauville^ locataire de quinze journaux de prairies^ sises à Sainte-Marguerite, appartenant à Tabbaye d'Auchy, se plaignait de ce que les collecteurs de Sainte-Marguerite le surchargeaient, comme tous les étrangers à leur paroisse : et il préten^ dait quUls en agissaient ainsi pour obtenir le monopole des terres de leur paroisse et empêcher des étrangers de les louer.
Le fermier de Tabbaye au moulin du Cardonnoy adressait des plaintes analogues.
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Dom Levasseur, prieur de Tabbaye^ appuyait la demande , ei, tu les abus de la répartition à Sainte- Marguerite^ demandait une assiette d^offlce.
Jean Lefetre^ meunier du moulin de la Longue-Rue, appartenant au marquis d'Estrades^ faisait entendre les mêmes plaintes.
Au mois d'octobre 1735^ la ville avait emprunté à rbôpital trois mille livres» au trésor de Téglise deui mille livres pour rembourser aux sieurs Boufflers^ Lar** cher et Beuvain^ leurs offices.
Voici avec tous ces impôts quelle était au milieu du xviip siècle la situation de la ville.
D'un état fourni par Ledoux^maire en i759> le 29 sep» tembre S et copié dans la délibération du 12 avril 1763^ il résulte que le revenu était alors de trois mille trentecinq livres^ les dépenses ordinaires de plus de trois mille quatre-vingt-4iuit.
L'octroi existant alors était encore d'un sou sur cha-> que pot de vin consommé dans la viUe et six deniers sur chaque pot de cidre; il ne produisait depuis octobre 1756 que trois cents livres absorbées par la maréchaussée. En effets cette dépense montait à deux cent cinquante francs pour cinq archers^ savoir : quatrevingts francs pour le premier et quarante francs pour chacun des autres : autrefois les citoyens se gardaient eux-mêmes ; on voit que le roi les gardait au xviu* siècle, mais c'était à leurs frais.
^ Registre des délibérations*
Tous les six ans, on devait rendre on compte à la chambre des comptes, ce qui coûtait trois cents livres^ cinquante livres par an, d'où suit qu'il ne restait rien.
Le tarif établi en 1710 produisait en 1762 cinq mille sept cent quatre-vingts livres.
Il avait pour objet, on le sait, d'acquitter la taille, et comme la taille s'élevait, en 1762, à six mille livres, la ville restait en perte, puisqu'elle devait compléter le surplus au roi.
De plus la haute futaie du bois de la viDe avait été abattue pour divers travaux.
Le 31 août 1765 un arrêt du conseil avait accordé à la ville d'Aumale la moitié des octrois qui était de quatre cent vingt<;inq livres.
Le tarif qui remplaçait la taille ne fut pas maintenu sans difficulté*.
Le 21 juin 1772, M. Larcher, deuxième échevin, disait à l'assemblée de la commune qu'un étranger à lat ville faisait signer une pétition pour obtenir le rétablissement de la taille.
L'assemblée unanimement déclara repousser ce projet, parce que la plupart des habitants se livrant aa> commerce, l'assiette de cet impôt serait arbitraire et. vexatoire.
Nous allons voir que bientôt on changea d'avis.
Nous avons lu dans l'Introduction et dans les cha^
1 Reg. des délibérations. En 4779, Robert Beuvain était snbdélégué à Âumale. Encore en 4780.
sapprimée» n ' '•■'^''^ ÇUe cerf».- P*""* 'e
«Je tout le p J '^'^ PO"»- Insultât J'«„ ^''<'''
^on i'ayait établi pouren„lK ""^""«^^ture de ««^7
^ i avis de M. Thirour T-î *^* '^^ 'mpôt.
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dans la répartition de la taille^ veut Sa Majesté^ avant qu'il puisse être procédé dans une assemblée générale des habitfuits de la ville à fitabliiseiMnt d'une ^ taille proportionnf lie, doqt une portion sera assise sur les fonds qu| y sont siyets^ et l'autrei $ur I01 habitants relativement à leurs fa$^lti$, qu'il soit nommé un ou deux commissaires pour présider à la répartition de Tannée prochaine, a
Cet arrêta œuvre de Tmrgot, nous fnippe pap sa hardiesse pour le temps. Depuis 1710^ les nobles payaient rimpôt représentatif de ia taille doïit auparavant ils étaient exeippts. On rétabliasait^ en 177K> la taille) o^ais on y ajoutait un impôt sur les habitaatSf Hàm teUTS teoultés^ sorte d'impôt sur le revenu.
.La délibération du mardi 30 février t77Q^ H^s fournit de curieux renseignements sur la maBièpQ dpnt la taille avait été rétablie.
On éprouvait les plus grandes difflcultés*po|ir rdpspoir- C'était un nommé Merlier qui^ malgré les officiers municipaux, avait obtenu la suppression du (ftrif ^t rétablissement de la taille.
C'est sans doute le même Merlier dont il est P^M^lé ^\l chapitre vu et qui était trèsrremuant df^slesélec^ioiis^ il avait été envoyée Paris pour obtenir ^u conseil privé l'homologation de la délibération qu'il av^it provoqué^ sur l'abolition du tarifa et avait dépensé six cent ving^— une livres.
* Registre des délibérations.
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Il demandait le payement de cette somme. Les magistrats et les notables^ qui airaient résisté à cette mesure^i étaient peu soucieux de payçf le^ frais quij \l faut le dire^ n'étaient pas modérés.
Le 7 novembre 1776, M. de Crosne ordonna la communication de FatTaire aux habitants.
Le 14 novembre, on délibéra.
Nous donnons, parmi les Pièces justificatives, le mémoire du sieur Herlier : il nous semble curieux à plus d^un titre. 11 faut connaître la procédure administrative du temps, toutes les démarches qvi'il fallait faire pour obtenir une solution de M. l'intendant, enflq ce qu'il en coûtait pour faire remplacer un impôt par un autre.
Les habitants consentirent a payer tous les frais, qui s'élevaient, pour cette seule affaire, à 587 livres 1 sou, chiffre représenté aujourd'hui par plus de 1,200 fra^cs.
Nous avons donné le budget d'Aumale dans la seconde partie du xvn« siècle.
Le registre des délibérations^ en 1769, constate, au 1" janvier, l'état des biens et revenus et les charges annuelles 4c la communauté.
Nous trouvons encore le budget de la ville en 1774; il est réglé à 3,632 livres 1 sou 8 deniers, en dépenses ^ dont le détail suit :
* Diaprés les ^calculs de M. Leber, pour élever ces chiflfres au pouvoir de Vargent en 4847, il faut, à la lia du xviii* siècle, doubler : les dépenses seraient donc de 7,000 francs à peu près.
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« Poar le prédicateur de TÀir^ot, 30
« Pour ceux de Carême, 60
« Pour le înattre de musique, 24
« Pour la tenue des registres de baptêmes,
« mariagi^setGépuUureSr au clerc, 24
c Pour renier Beigneuriales, 43
« Pour fondations à Téglise, 4 8
« Pour fondations à rhêpiul, 20
« Pour les registres du collège^ 249
c Pour les prix du collège, 400
< Pour les prix de collège, 36
c Pour les sœurs de la Providence, 430
c Pour le maître d*ècole, 300
« Pour le médecin qui visite les pauvres gratis
c tant qu^il plaira à communauté, 200
« Pour le grefïier secrétaire, 400
« Pour le garde des bois, 450
« Pour le sergent de ville, 50
« Pour le tambour de ville., 24
« Pour le conducteur de Thorloge, 50
« Pour Tentretien des armes et pompes, 50
« Pour la visite des fours et clieininèes, 24
« Pour le luinbereau de ville 200
oc Pour rente au capital de 20,250 H V, 4,042 40
« Pour les frais du compte d'octroi, 38 6
« Pour le logement de la maréchaussée, 200
« Pour vins de ville, 200
« Pour l'avocat de ville, 48
« Pour appointement du receveur, 200
Total: 3,632 4 »
Le budget des dépenses était plus que quadruplé depuis 1678 : il présentait 3,632 livres au lieu de 881 livres.
L'instruction publique y tient une place importante'
136 livres de subvention pour le collège; 300 livres pour le maître d^école; le maître de musi*. que continue à recevoir, comme en 1678, 24 livres, mais Tavocat de la Tille reçoit 48 livres au lieu de 10.
Il y avait un médecin qui devait visiter les pauvres gratis; il recevait 200 livres, somme assez considérable pour le temps. Cette institution n'est donc pas nouvelle dans notre pays.
Mais, indépendamment des dépenses ordinaires, de lourdes charges grevaient alors la ville.
Le quart en réserve du bois de la Tille avait été Tendu, d'après Tarrêt du 24 décembre 1776*, moyennant 35,600 liTres.
Les écbcTins demandaient à toucher partie de cette somme pour payer leurs dettes.
Afin de faciliter rétablissement de la grande route tendant de la Flandre et de la Picardie en Normandie et en Bretagne, aujourd'hui route impériale 28-29, de Rouen à Valenciennes, ils aTaient été obligés de paver une partie des rues de la ville.
Le surplus du produit de la coupe extraordinaire devait être employé à la reconstruction des ponts et des murs.
H. de Crosne, intendant, avait refusé d'ordonnancer les payements, faute d'adjudication pour les travaux et de justification.
^ Fonds de Tlntendance, G, municipaliiés.
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La tutelle administratiye s'exerçait comme aujour-» d'àui.
Pour Tobtention de Tarrêt de 1776^ relatif à l'administration communale, il y ayait encore une note de frais extrêmement considérable ; savoir : 1^320 livres pour un avocat à Paris, 1,800 livras pour Hé Tripier, autre avocat aux ccmseils.
Deux voyages à Paris dus à H. de Banne^ 900 li^ vres.
A M. Lecointe aussi potir un voyage^ 1,400 livres.
Lors de Tenregistrement de Tarrêtde 1776, relatif à la vente du quart en réserve, le 14 juillet 1777, en la maîtrise d'Arqués, il fut dit que le dixième serait re^ tenu pour être employé au soulagement des pauvres communautés de filles religieuses.
Le 13 décembre 1787t MM. de Banne et Bourgois ayant été complimenter à Rouen M. de Haussion, nouvel intendant, nommé à la placé de M. de Villedeuil^ on leur alloua leur dépense, montant à 132 livres 4 sols.
Ainsi, à cette époque, la plupart des dépenses des administrateurs leur étaient remboursées; ce n'étaient pas seulement les dépenses relatives aux procès qui étaient payées.
Les faux frais et dépenses extraordinaires des municipalités , les réclamations à l'autorité supérieure, qui se faisaient dans les formes judiciaires et par l'intermédiaire d'avocats absolrbaiëut, oh le VOll, ââùi cer-
tâines années, une somme presque égale aux revenus de la ville *.
' Voici le budget actuel de la ville; prévisions de 4859 :
Receltes ordiuaires, 28,229 62
Receltes extraordinaires, 5,704
Total des recettes ordinaires et extraordinaires. 33,933 62
Les dépenses ordinaires sont de 22,216 09
Les dépenses extraordinaires s^élèvent à 5,040
Total : 27.255 09 d'où résulterait un boni de 6,678 fr. 53 c.
Mais ce boni n*est qu'apparent, puisque, parmi les dépenses extraordinaires, Téglise, à laquelle une somme considérable doit être consacrée, n'est portée que pour mémoire.
Quoi qu'il en soit, la position financière de la ville est bonne.
Nous compléterons ces renseignements à TAppendice.
CHAPITRE Xn
Droits des habitants d'Aomale an bois de Boitel.-^ Règlement. ~ Partage de ce bois entre le seigneur d'Anmalt et la commiine.—Verrerie.
Sommaire.— L'ancien droit des habitants sur le bois est fondé sur la possession et la coutume.— En 1800, titre constatant la nature du droit des habitants et les obligations réciproquM du seigneur et de la commune. — Moules de fer serrant de mesure fixe pour la délivrance. •— Autre charte de 18S1.— Des bonnes gens, des experts fixent le prix du bois.— En 1316 et en 1335, contestations sur la fourniture du bois pour les ponts et portes de la yille.— Charte de ISSS. — 10 octobre 1396, procès contre les adjudicataires du bois de la ville. — S3 juillet 1546, demande de bois pour le rétablissement de la clôture de la ville.— 1563, 1564, 1573, mêmes demandes. — 1581, prooèf au parlement de Rouen pour le règlement des droits d'usage.— 31 octobre 1587,arrôt du parlement qui règle les droits d'usage, et qui établit un cantonnement.— Mode de délivrance. — Application de l'arrêt. — Réclamation du seigneur de Morienne.— Réolamation de l'abbaye d'Aumale.— 1731, procès entre la ville et l'abbaye à l'occasion de douze journaux de bois.— Arpentage en 1734.-13 avril 1787, transaction.— Exemption de taille en 1737. — 1751, procès contre le comte d'Eu.— 1766, instance pour la vente du quart en réserve, dépenses relatives à ces réclamations.— Confiscation du bois de la ville en 1793.— Réclamations.— Elles sont couronnées de succès en l'an VI.— Le bois est rendu à la ville.— Ruines du ch&teaa Hubaut.— Bois de la Quintaine.— Jeu delaQuintaine.—Verrerie»— Requête pour son établissement en mars 1678«— Opposition des habitants. —1679, autorisation.— Opposition des familles de Caqueray, de Bongard, le Vaillant et de Brostard.
Les droits d'usage de la ville d'Aumale sur la forêt du seigneur remontent à une époque qu'il est impossible de fixer. Au xui* siècle^ Torigine de ces droits était inconnue : ils avaient pour base et pour titre^ comme tous
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les autres droits delà commune, la possession ancienne^ immémoriale; mais des contestations s'étaient élevées à la fin du xiii'' siècle entre les habitants d'Âumale et les marchands acquéreurs des coupes du bois du seigneur^ qui étaient ehargés de faire lei délivrances aux habitants.
Étt l'an 1300, pkt \ïh» châHé dil méAiMi d{irè& là l^int-DeniS; il fut reconnu entre Jean de Pontbieu, comte d'Aumale^ et la communauté de la ville : l*" que les habitants ne pouvaient acheter ni user d'aucun bois que de son bois de Boftel, et que le cottité li'eii pouvait vendre jusqu'à ce que lesdits habitante en fussent fournis de tout ce qu'il leur fallait ;
2o Qu'ils ne devaient pour une somme de bois que 4 deniers pdHsis, pour un eént dé fagots que 20 deniers parisis^ pour un muid de charbon que 10 sols parisis^ pour un muid de chaux, si cette chaux était en pierre, qtle 10 sols parisisle muid;
3* Que s'il leur fallait écorce ou autre matière de bois^ le comte ou ses marchands ne pouvaient leur vendre que par estimation faite par bonnes gens; et sur la plainte des habitants, disant qtle les marchanda m leur livraient pas ce qui leur était dû, le comte, d'accord avec les maire et échevins, fit appeler douze prud'hotnmes, commissaires en cette partie *, etleur fit jurer qu'ils s'entendraient polit* faire telleë mestirëâ , pour raison des livraisons de bois susdites, qu'ils aValent rtt, su et
1 Des jurés. C'était le système général en France, pour les atftireé civiles coiùme i:k>tir les affaires criminelles.
"usé anciennement i$ devant dit bois de Boitel. En effets lesdits prud'hommes firent certaines longueurs de bois> certain sciage et certaine hauteur et certaine longueur des harts et fagots^ et le comte m fit faire certaines GAueBs (Jauges) et certains moules de fer, desquels un fut pour le comte et un autre pour les habitanls> « vou- < lant^ dit la charte^ que ces jauges et tous ces usages ff et franchises leur soient fermement gardés doréna- « yant et à toujours sans contredit, d
Le droit d'usage de la ville d'Aumale au bois est donc de toute antiquité; il n'est nullement le fruit d'un abus ou d'une tolérance, ni le résultat d'une faveur ; c'est bien un droit positif, conservé, discuté, débattu, comme tout autre droit de propriété, et il ne dépend en aucune façon du seigneur, de le restreindre ou de l'amoindrir, sous quelque forme que ce soit. Ce droit est établi dans l'intérêt du seigneur au moins autant que dans celui des habitants; car ceux-ci ne peuvent acheter d'autre bois que celui de leur seigneur. Ce moule de fer, cet étalon de mesure, fait en double, prouve bien le soin pris par Cbdcun de faire respecter son droit.
tîne charte française de 1321 s'exprime à peu près dans le même sens; elle offre un véritable intérêts
A la fin de ce nouvel acte, le seigneur déclare encore qu^il veut que les devant dits usages et franchises soient gardés dorénavant d'eux, de leurs hoirs ou d'autrui ayant cause.
^ Voir aux Pièces jusUficatives.
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Ea 1346^ une difficulté s'éleva entre le comte d'Àumale et les maire et échevins^ sur ce que le comte^ devant fournir des bois pour les ponts et les portes de la ville^ les habitants prétendaient que le comte devait les leur livrer sur la place desdits ponts et portes; le comte soutenait au contraire qu'ils étaient obligés de les transporter depuis le bois jusqu'au lieu des travaux; il fut convenu que les maire et écbevins prendraient lesdits bois au plus près des ponts et des portes. Cet acte est d^ Tan 1316; le dimanche avant la fête de saint Adrien^ apôtre*. Pareille difficulté s'étant élevée en 4325, la même convention intervint le lundi avant la fête de saint Pierre.
Une charte • de Jean dePonthieu, en 1324, jeudi absolu, avait confirmé aux habitants d'Aumale certaines coutumes dont ils jouissaient dans le bois de Boitel.
Le dimanche 10 octobre 1396 », une information et une enquête eurent lieu par Jean Auquetin, bailli d'Aumaie. Jean Auquetin avait appelé pour l'assister Pierre Lemerchier, receveur, Jean de Vevys, tabellion, Jean le Vuasseur, maire d'Aumale, Oudard Quel, lieutenant du bailli de Pleville , Robin Noyer, clerc de la baillie, Mainfroy, queux de monseigneur le comte, Simonnet de Saint-Just, sergent, sire Jean Deléclique, naguère maire d'Aumale, et Estevart Delamarre, sergent et geôlier.
Le procureur de M. le comte d'Harcourt accusait
» Voir aux Pièces justificatives,
* Archives municipales. Cette charte est illisible.
'Voir aux Pièces jt^tificç^liv^.
Guillaume Leport, Pierre Desgranches et Richard le Gondolier^ fermiers de la vente du bois de Boitel^ d'avoir coupé des bois de M. le comte hors Tessence de leur vente. Ainsi, de cette époque, la ville faisait exploiter son bois, et ne le laissait pas livré à Tusage des habitants.
Nous ignorons la décision qui intervint.
Charles le Téméraire ayant dévasté et brûlé Aumale en 1472^ le château^ Féglise et Tenceinte fortifiée avaient à peu près disparu.
Au milieu du xvi* siècle le château et l'église se relevaient : il restait à rétablir les murailles d'enceinte.
Le 23 juillet 1546, une assemblée des principaux habitants d'Aumale fut tenue en Faudience de la juridiction de cette ville^ devant Nicolas Hardouin^ lieutenant du bailli, en présence de Pierre Débonnaire, lieutenant en la yicomté; le sieur Gressent, avocat fiscal, exposa que plusieurs des habitants l'avaient prié de demander au duc la permission, sous Tautorisation du roi, de clore et fermer la ville d'Aumale de murs et fossés. Il remontra qu'ils avaient coutume de prendre et couper, par chacun an, à leur profit, la tenture et dépouille de cinquante arpents de bois, au bois de Boitel, en payant pour chaque corde de bois 3 sols 4 deniers tournois, et pour chaque cent de fagots 25 deniers tournois; ils demandaient que le duc voulût bien leur continuer cette coupe, pour en employer la valeur à la clôture de la ville, à la charge d'en rendre compte.
Cette demande a été accueillie par le duc d'Aumale, suivant sa lettre datée de Guise le 19 août 1547; cette
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lettre est ainsi conçue : t Chers et bien améi , M. de c Poutraincourt; gouyerneur de notre duché d'Auf maie y nous a fait entendre le dessein et bon vouloir c que vous avez de q)[ore et fermer votre ville ^ dont « nous sommes très-^aise} aussi nous a fait la requête a que TOUS avez prié nous faire pour la vente du bois c de Boitei^ que vous accordons Ubéralement pour dix c ans^ voulant bien vous gratifier en cela, voyant a Tenvie que vous avez d'entreprendre ladite clôture; « et quant à la ceinture d'icelle, ledit sieur de Poua traincourt ira dedans quelque temps sur le lieu^ pour 9 en ordonner et aviser avec nos chère et biép amés. d Cette lettre est signée de Gu%h S et a été déposée dans les archives du tabellionage d'Aumale, ainsi qu^il résulte d'une expédition délivrée par les tabellions de ce lieu le 3 janvier 1548.
En 1563 et 1564^ pareilles demandes furent renouvelées et accordées. 11 en fut de même en 1573^ le 1"^ août, de la part de Louise de Brezé^ alors veuve de Claude II de Lorraipe , qui avait la garde-noble de ses enfants. Enfln^ ep 1581; les habitants d'Aumale formèrent contre Charles de Lorraine^ alors duc d'Aumale, devant la cour du parlement de Paris ^ une demande tendant au règlement de leurs droits d'usage au bois de Boitel, et à la délivrance d'une portion de <;e bois pour les rem-
i C*était alors François de Lorraine, fils de Claude, duc de Goise et d^Aumale. Henri II, roi de France, venait d'ériger le comté d'Aumale en duché-pairie, en sa faveur, et il Tavaît fait assister à son sacva eu qualité de duc et pair.
POIS, m
plir de cep droits. Par arrêt du 6 mM de pette ^nnce 1581^ les habitants furent maiutenus et gardés en possession de a se dire et nommer usagers au bois de Boir- (^ tel^ et^ avant faire droite sur la forme de la perceptif tion de ces droits^ sur la quantité de boia et prestation a de prii^ dus à caus§ de c^ droits d'usage, la eour op- 0 donn^ que tes parties articuleraient plus amplement a leurpi faits, qui «ksraient communiqués pour y réa pondre, informer sur iceux et l^aiUer contredite et c salvatiops. ^n exécution de cet arrêt, les habitants a d'AuipalQ ont, ainsi qu'il est énoncé dan| un autre a arrêt du dernier octobre 1587, demandé à eft que, 4 suiyant lep possessions anciennes, défenses fussent a faites au ducd'Aumal6 et à ses successeurs de couper « partit portion du bois ^e Boitai, contenant iniUe ar- « pents,qui se trouvera en coupe^ onde les faire adju- « ger au plus offrant et dernier enchérissc^ur^ sinon à la a charge des droits desdits habitants; ces droits étaient « que le duc était tenu de mettre en coupe par chaque an c cinquante arpents dudit bois, et qu'icelle coupe faite, « ou auparavant qu'elle fût faite , il était loisible aux c demandeurs ou à leurs délégués de faire une assiette « et département dudit bois coupé ; d'en faire assigner € à chacun des habitants, pour son chauffage et néçes- ^ site, portion contingente, selon sa qualité, condition d et de sa famille, en payant à raison de 4 deniers paf risis pour chacune sonune de bois de quatre pieds de « longueur, et à raison de 20 deniers parisis pour eha^ « que cent de fagots de m P^oUnes de tour.
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« Lea habitants ajoutaient qu'il n'était loisible au due « et à ses officiers de prendre du bois autrement que « par ladite assiette, du consentement des demandeurs; « qu^eux avaient le droit de prendre du gros et du long i bois pour bâtir et subvenir à leurs nécessités^ et icelai « estimer et payer à proportion du menu bois^ et aussi c de prendre du charbon et de la chaux , à raison de « 6 sols le muid, mesure à Tavoine dudit Aumale. >
Sur ces demandes^ la cour^ ayant égard aux offres du duc d'Aumale et réglant les parties sur leurs droits d'usage^ a ordonné^ par son arrêt du dernier octobre 4587 :
« Que les habitants auraient pour ces droits la a tierce partie du bois de Boitel^ au heu plus proche <x et plus commode aux habitants et moins dommact geable au seigneur que faire se pourrait; laquelle « tierce partie serait séparée et divisée des deux autres et par bornes, pierres blutes et apparentes, et fossés et plantés d'épines; à Teffet de quoi ledit tK)is serait me- « sure et arpenté par arpenteurs jurés, dont les parties « conviendraient. »
Cet arrêt ordonna également : a l*" que quatre noce tables personnages seraient adjoints à ces arpenteurs « pour faire ce partage; que ceux-ci, ainsi que les ara penteurs, seraient convenus devant le commissaire « délégué par la cour, et que, faute d'en convenir^ le a commissaire les nommerait d'office ; 2*» que, sur la a tierce partie adjugée aux habitants, un tiers du plus a beau et meilleur triage et mieux peuplé de chênes
« serait réservé pour être, suivant les édits et ordon- « nances du roi, remis en nature de bois de haute fua taie, pour être gardé et conservé à Tavenir en ladite a nature, tant pour les bâtiments que pour le paisson et a nourriture des porcs, lequel tiers serait en deffends, « pendant dix ans, avec deffènses, à qui que ce soit d'y a envoyer pendant cet intervalle aucuns bestiaux, à a peine de privation des droits, de confiscation du béc tail et d'amende arbitraire, b
L'arrêt ordonne en outre a que le surplus de la tierce « partie dudit bois sera mis et réglé en taillis et coupe a ordinaire, de dix ans en dix ans, par égales portions a et loties suivantes et consécutives, le plus commodéa ment que faire se pourra , pour jouir par lesdits a habitants du total de ladite tierce partie en tous droits a de plein usage, en payant au duc, en reconnaissance a de la seigneurie et justice, la somme de 2 sols 6 de- <x niers parisis par an, au jour de Saint-Remi, pour a chaque arpent, sans que le seigneur ou ses hoirs * ce puissent plus rien prétendre à ladite tierce partie, « sinon la seigneurie, justice, amende, forfaiture, cona fiscation et droit de chasse.
« A l'égard du règlement entre les habitants et de la et manière d'user entre eux de ladite tierce partie du bois a à eux adjugée, l'arrêt ordonne, en ce qui concerne a la portion qui sera mise en haute futaie, que, par « marque et montrée des officiers de la Gruerie ^ du
# * La juridiction que les hauti jusliciers exerçaient sur \es eaux T. I. 45
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a duc^ délivrance sera faite à chacun desdits habitants a du bois nécessaire pour bâtir^ réparer et entretenir « leurs maisons ^ Visitation préalablement faite des a choses qu'il conviendra bâtir et réparer^ par gens à a ce connaissant^ dont les habitants conviendront avec a le procureur fiscal du duchés et] à la charge que celui (c à qui aura été marqué et délivré ledit bois sera tenu « le couper et enlever dans un mois après ladite délia vrance, et icelui employer dans Tan suivant à rou- « vrage pour lequel il aura été déUvré.
a En ce qui concerne le bois provenant de ce qui sera a réglé en taillis et coupes ordinaires^ le même arrêt « ordonne qu'il en sera baillé et délivré à chacun des a habitants pour leur chauffage et autres leurs néces- « sités^ selon leur qualité et état de leur maisoui ainsi a qu'il sera s^visé par trois personnes à ce connaissant, a que lesdits habitants éUront et nommeront par chacun a an devant le juge d'Aumale.
a Enfin cet arrêt porte que^ de tous ces bois^ tant a destinés à être mis en haute futaie que taillis^ les ba« il bitants en useront comme bons pères de famille^ sans (( y commettre aucuns abus, malversations, dégradaa tions^ défrichements ni abroutissements ^ sous peine a de déchéance du droit à eux adjugé, et il enjoint aux a officiers du duc de tenir la main à Tentretenement a du règlement.
et forêts s*appelait gruerie ou verderie : les officiers qui exerçaient cette juridiction avaient les mêmes fonctions que les maîtres particuliers des eaux et forêts du roi.
(c II est dit au surplus que les deux autres tierces par-
« ties de ce bois de Boitel seront et demeureront au
« duc d^Aumale, f ranches^ quittes et déchargées de tous
tf droits d'usage et autres servitudes quelconques. »
Louis de Ferre, sieur de Beaufprt, verdîer du duché d'Aumale, en qualité de procureur du seigneur, a présenté, le 2 novembre 1587, cet important arrêt à M. Nicolas Leclerc, conseiller au parlement de Paris, alors au châtel du Vieil Rouen, et Ta prié et requis de le mettre à exécution; en conséquence, de se transporter à Aumale* et de lui délivrer commission pour faire assigner par-devant lui les habitants d'Aumale, à Peffel de procéder à cette exécution. Ce magistrat délivra la commission pour le 10 du même mois.
A II i*est tf ansponé à Aamale le 4 0, est descenda à Thôtel où pend pour enseigue VEcu de France, et devant lui sont comparus, de la part du duc d'Âumale : Louis d*Aubmalle, procureur fiscal du duché, et le sieur de Ferre, verdier, et de la part des habitants : Jean Temisien, Louis Galon et Etienne Saulnier, échevins de la ville, assistés d'Adrien Maliieu et Michel Bloquel, habitants. Ces derniers ont demandé délai jusqu'au jeudi suivant pour s'entendre BUT Pexécution de Farrét avec le procureur syndic et les autres habitants de la ville ; ce délai a été accordé et l'opération renvoyée tu jeudi dix heures du matin.
Les parties sont de nouveau comparues le jeudi 4 S et sont contenues, pour arpenteurs et mesureurs, de Jean Tayan et Pierre Henri, mesureurs et arpenteurs du duché. Le magistrat leur en t accordé acte, et a renvoyé au lendemain afin de faire paraître devant lui les deux arpenteurs et de convenir de quatre personnes notables qui procéderaient au partage et division du bois.
A cette audience, le sieur de Ferre a demandé à être maintenu et gardé en poaaeision de certaine droiture par lui prétendue au bois du Boitel, et il a été ordonné qu'il se présenterait le lendemain et
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Après raccomplissement des formalités préliminaires, OQ se réunit le 48 novembre pour fixer définitivement les limites de la part de bois appartenant aux habitants.
En effets le magistrat, les parties et les personnes précédemment nommées , s'étant rendus au bois le 18 novembre, les arpenteurs qui avaient procédé au mesurage ont déclaré que ce bois contenait la quantité de i,038 arpents, non compris le bois vulgairement appelé la Quintaine, joignant ledit bois de Boitel. Ils ont remis au juge-commissaire leprocès-verbald'ait>entage. 11 résulte de ce procès-verbal que ce bois est assis sur une colline et plusieurs vallons , tenant d'un côté à la vallée de TAbbaye de Rivery, et en partie au bois de la Quintaine; d'un bout aux masures de Coupegueule
baillerait sa requête aux parties, pour en être ordonné ce que de raison.
Le lendemain 43, les parties se sont représentées; pour le seigneur duc, le sieur d'Aubmalle a nommé pour notables personnages, afin de faire le partage et assignation du bois, Martin Carré, laboureur à Morienne, et Pacquer Lefebvre, marchand de bois à Beaucamps-le-Yiel. Pour les habitants, Alexandre Legrand, avocat procureur syndic, a nommé Jean Dufresnoy et Adrien Mahieu, marchands à Aumale. Des contestations s'étant élevées sur ces nominations, les parties ne se sont accordées que le 44, et sont convenues de Pierre Beuvain, Pierre Cocu et Pacquer Lefebvre, laboureurs et marchands de bois à Beaucamps-le-Yiel , et de Martin Carré, marchand à Morieune.
Ce même jour 44, le sieur de Ferre, seigneur de Morienne, pour lui et ses hommes dudit lieu, a protesté que Texécution de Tarrét ne lui pourrait nuire, ni préjudicier et empêcher qu'il ne soit gardé et maintenu en possession de faire p&turer ses bêtes au bois de Boitel es lieux défensables, qui seront jugés tels par les officiers du seigneur duc, ensemble de la jouissance d'une droiture de deax
et au hameau de Morîenne, d'autre bout à la vallée d'Ellecourt sur Laquevel et Heronnure. Le même jour, en présence du commissaire, il a été, par les parties, définitivement convenu que le partage sera fait par Jean Dufresnoy, Adrien Mabieu, Pierre Cocu et Jean Letourneur, qui ont prêté serment à cet efiTet.
Le vendredi 20, il a été reconnu que Tendroit du bois de Boitel le plus proche et le plus commode pour les habitants était à côté de la vallée d'Aumale, appelée vulgairement la vallée de TAbbaye de Rivery, cet endroit distant de la ville d'Aumale de trois cents pas environ.
c< Le choix de cette portion avait cet avantage que la vidange du bois se pourrait faire par les grands chemins, sans entrer aucunement sur le bois du seigneur;
arpents de bois taillis de trois ans. Le sieur d'Aubmalle, procureur fiscal, a consenti la réclamation du sieur de Ferre pour les pâturages^ mais il a soutenu qu*il n'était point en possession de jouir des deux arpents de bois. De sa part, le sieur Legrand, procureur syndic, au nom des habitants d'Aumale, a dit qu'il entend que lesdiis habitants jouiront du tiers du bois de Boitel à eux adjugé par Tarrét^ franc et quitte de toutes charges ; qu'en conséquence, le seigneur de Morienne ait à se pourvoir, si bon lui semble, par les voies de justice, ainsi qu'il verra bon être pour raison desdites droitures.
Sur cet objet il a été accordé acte au sieur de Ferre de ses déclarations et protestations, et déclaré que, pour raison des droits par lui réclamés, sa présence en qualité de verdier ne pourra lui nuire ni préjudicier ; que, pour le surplus, il se pourvoira ainsi qu'il avisera bien ; puis les parties, les arpenteurs et les notables désignés pour faire le partage, ont été avertis par le magistrat que le 4 8 novembre il se rendrait au bois pour procéder aux opérations ordonnées par l'arrêt. (Voir l'arrêt au long, Archives de la ville.)
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il était aussi le plus commode^ parce que les habitants ne devraient aucune soulte de partage au seigneur, et que les parties porteraient également le profit^ commodité et incommodité des ventes et coupes ordinaires du bois et des baliveaux et talons réservés sur iceux; que^ d'un autre côté, cet endroit serait moins dommageable au seigneur^ parce que le triège faisant la tierce partie dudit bois étant au-devant des deux tiers adjugés au seigneur^ du côté de la ville^ empêchera qu'U advienne aucun dégât ni dommage de la part des habitants; de plus^ le seigneur avait ainsi les deux tiers en une seule pièce tenant à ses autres bois; ses coupes opéraient leurs vidanges sur sa forêt par les grands chemins ordinaires.
a La route à faire pour séparer le tiers adjugé aux liabitants des deux tiers du seigneur se prendra ainsi^ pour la plus grande partie^ dans le grand chemin vulgairement appelé le chemin du curé d'Âilecourt; et quant au fossé et à la haie d'épines qui devait être mise, d'après Tarrêt, entre les deux tiers du seigneur et le tiers adjugé aux habitants^ il a été reconnu qu'il serait impossible de fouir et faire aucuns fossés dans le bois^ à cause des grouettes et cailloux que présente le terrain à cet endroit^ et aussi que Ton ne pourrait écarter les racines des arbres qui se trouveraient sur la séparation; qu'enfin l'épine ne pourrait y croître à cause de l'ombrage. »
Relativement au chef de l'arrêt concernant la mise en coupe réglée de dix ans en dix ans des deux tiers de la tierce partie revenant aux habitants > il a été observé que la coupe ne se faisait ordinairement que de vingt
ans en vingt ans> de sorte que ce ne serait par chaque an que onze arpents et demi, ce qui serait bien peu pour distribuer entre les habitants d'Aumale^ qui sont au nombre de 8 à 900 feux résidant en la ville K
Par suite de ces reconnaissances^ le commissaire délégué a fait mesurer les trois cent quarante-six arpents^ « en prenant cent perches pour Tarpent^ vingt- quatre « pieds pour la perche et onze pouces pour le pied ; « il prit en longueur depuis la route qui sera faite entre « le seigneur et les habitants, pour faire la séparation en « partie au chemin du curé d'Ailecoyrt, d'un côté aux a terres de la vallée d'Aumale, dite la vallée de rAba baye allant à Rivery, auquel côté sous les vallées de a Drouynes et de Moure^ d'un bout en pointe au bois de a THôtel-Dieu et au chemin tendant de Morienne à la a paroisse Sainte-Marguerite, d'autre bout à la susdite c rouie, finissant vers la Héronnière; laquelle route a faisant la séparation du seigneur et des habitants a contient deux cent vingt-neuf perches, commençant a audit chemin , tendant à la paroisse de Sainte-Mara guérite et finissant audit chemin d'en haut, tendant c d'Ailecourt à Aumale , cette partie contenant trois a cent trente-quatre arpents; il a aussi fait mesurer une c< autre partie de bois, contenant douze arpents, tenant a d'un côté et d'un bout aux terres de l'Abbaye, d'un a autre côté au chemin d'Ailecourt et d'autre bout au a chemin de l'Hôtel-Dieu. »
1 Aumale avait donc au moins trois mille habitants.
Pendant les opérations^ M* Jean Dufresnoy, procureur
de TAbbaye d'Âumale, assisté de Jean de Heucourt,
sieur du Mesnil Sigot^ s'est présenté et a déclaré s'oppo-
poser à Texécutioade Tarrêt^ pour a raison d'un arpent
a et demi de bois^ sis aux lisières dudit bols de Boitel,
a ledit arpent et demi^ vulgairement appelé le bois de
a TAbbaye^ tenant des deux côtés aux terres de ladite
a abbaye^ d'un bout auxdites terres et d'autre bout au
a bois de Boitel^ en forme de pointe* Les habitants
a d'Aumale ont invité le juge-commissaire, à différera
a Texécution de l'arrêt y jusqu'à ce que ce différend soit
a jugé et déterminé^ désirant ne point entrer en coo-
a testation avec le seigneur abbéS frère de leur seigneur
0 le ducd'Aumale; de sa partie sieur d'Aubmalle, pro-
a cureur fiscal, a demandé le temps d'en communiquer
« au seigneur duc^ qui était alors en son château d' Au-
« maie. Cette communication ayant eu lieu^ le duc a
cr autorisé son procureur fiscal à consentir toute ga-
c( rantie envers les habitants d'Aumale pour cet arpent
« et demi de bois^ et à leur fournir et faire valoir. Cette
a difficulté étant aplanie^ des bornes ont été posées aux
a endroits nécessaires pour fixer la séparation du tiers
u revenant aux habitants d'avec les deux tiers restant
(( au seigneur. »
' L*abbé d'Aumale, à cette époque, était Claude de Lorraine, chevalier de Malte, grand ligueur, qui fut tué le 3 janvier 4594, à l'altaque de Saint-Denis qu'il voulait surprendre. Nous en parierons au chapitre xviii| Abbaye, et dans V Histoire des comtes, au mot
CHEVAUBB D*AUIIALE.
Nous lisons dansune requête qui avait été présentée à Nicolas Leclerc, pour Texécution du même arrêt relatif au partage du bois^ que la ville d'Âumale était composée de 7 à 800 feux ^ et qu'il y avait alors à Aumale nombre de personnes atteintes d'une maladie contagieuse.
Depuis 1587^ les habitants d'Âumale jouissent en toute propriété des trois cent quarante-six arpents de bois qui leur furent attribués : mais il parait qu'au lieu de distribuer aux habitants par chaque feu la coupe qui se fait chaque année, le revenu de cette coupe est employé à payer partie des dépenses de la communauté.
Cependant, au xvii* siècle*, la ville faisait sur son bois diverses délivrances en nature '.
Le i5 octobre 4725, les échevins demandaient au
' Le document cité à la note ci- dessous compte huit à neuf cents feux.
* Compte du receveur Haudricourt, 4 635. Archives du palais^ à Rouen. (Voir notre chapiire xi, sur les Comptes et Budgets.)
3 £n 4632, on délivra^ à M. le curé, 8 cordes de bois, 200 fagots ; à M. Jean Rabbe, prêtre, 4 cordes de bois, et 400 fagots ; à M. Louis Boitel, prêtre, mattre de musique, 4 cordes de bois et 400 fagots ; pour le feu qui se fait la nuit et le jour de Saint-Pierre, 2 cordes de bois; à M. le bailli, 4 cordes; à François de Buchy, conducteur et directeur de Thorloge, 4 cordes de bois; à Nicolas Méteil» organiste, 2 cordes de bois, 200 fagots ; à M. Tiremache (?) 2 cordes de bois, 200 fagots.
L'adjudicataire du bois avait, en 4634, délivré aux personnes détaillées en Tétat donné par les échevins 33 cordes de bois et 2,000 fagots.
En 4 635^ parmi les bénéficiaires de la distribution, nous trouvons le prédicateur, 4 cordes^ 400 fagots ; Torganiste, 2 cordes, 200 fagots.
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bailli à être autorisés à pr($ndre des chênes dans le bois de la ville pour construire un bureau à la porto de 14 rue des Chambres.
Le 22 octobre. M, Beuvain du Vaudier, vicomte et lieutenant des em^ et forêts, consentait à la délivrance.
Le bailli Taccorda.
En 1731, un procès s'était élevé entre la ville et l'abbaye : Tabbaye réclamait douze journaux de bois.
Les échevins d'Âumale se déclaraient propriétaires de trois cent quarante-six arpents de bois, tierce partie des mille trente-huit arpents dont est composée la totalité du bois de Boitel : ils disaient que les religieux d'Aucby ne possédaient aucun bois dans le comté d'Aumale, parce qu'ils avaient renoncé au droit d'usage qu'ils y avaient par réchange réalisé le 6 décembre 1391, avec Jean de Ponthieu, comte d'Âumale.
Le procès-verbal de novembre 1587, ajoutaient les échevins, constate les droits des habitants : les moines avaient prétendu alors être propriétaires d'un arpent et demi, mais ils abandonnèrent cette prétention. Les habitants ont joui de la totaUté des trois cent quarante^ six arpents de bois, même depuis que les réformés de Saint-Maur ont succédé aux anciens Bénédictins, en
Les échevins ajoutent des détails curieux :
Chacun des religieux, disent-ils, vit séparément, achète ce qui lui est nécessaire, et ne peut s'éjouir du droit d'usage. Mais depuis plusieurs années de grands désordres ont eu lieu : le bois a été pillé de toutes parti
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par les troupes en quartier d'hiver^ par plusieurs villages, par le fermier de Tabbaye; de là la pré-^ tention des moines sur ce bois^ que personne ne respecte.
Nous deyons remarquer que^ dès cette première partie du ^YUi» siècle» lesécbevins respectaient peu les religieux; dans leurs écritures^ ils les appelaient d'un ton méprisant ee$ moineBy reprochant aux Bénédictins d'entreprendre des procès contre tout le monde; ils leur disaient même de véritables injures.
Cependant les religieux n'avaient pas tout à fait tort^ car après un arpentage fait sous les yeux d'un conseiller au parlement, le 22 septembre 4734, un arrêt accorda la moitié des douze journaux aux religieux^ moitié à la ville; la ville fut condamnée au tiers des dépens^ le reste compensé entre la ville et les religieux.
Une transaction fut faite le 12 avril 1737 *.
La même année intervint un arrêt de la cour des aides de Normandie^ qui déclara que le bois du duché d'Aumale était exempt de la taille (23 juillet 1737),
Mais la ville eut bientôt à soutenir un procès plus important. Le comte d'Eu, en 1751, prétendit avoir droit de prélever un droit de treizième sur le produit des ventes des bois de la ville.
La ville signifiait un mémoire, en 1752, pour résister à cette demande; elle prenait le fait et cause d'Adrien Lemercier, adjudicataire.
' Archives muiiîcipales.
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Nous croyons que la ville réussit dans sa résistance, qui nous paraît tout à fait fondée en droit.
En 1766, la ville, pour solder ses dettes, avait le désir de vendre son quart en réserve; mais, grâce aux progrès de Tautorité centrale, il fallait des autorisations toatà fait inutiles autrefois. Ces autorisations^ ne s'accordaient pas promptement et coûtaient fort cher*.
Le 14 novembre 1776, on autorisa TadministratioD à prélever sur la coupe le bois dû au médecin et au maître d'école, et à employer un demi-cent de fagots en sus pour le tambour de ville, sans tirer à conséquence.
Ce fut seulement lors de la délibération du 23 mars 1777, que Ton apprit qu'on avait Tautorisation pour disposer du quart en réserve.
Mais on n'était pas à bout de difflcultés, sur remploi de ce quart en réserve, car, le 7 octobre 1783, on demandait à M. rintendant d'employer l'argent provenant du quart en réserve à subvenir aux dépenses faites par suite de l'inondation de 1770, et à payer en outre les frais que l'arrêt avait nécessités.
^ Registre des délibérations.
* Car le jeudi 21 mars 4775, le syndic annonça que M. de Bayolles, avocat, n*ayant reçu aucun honoraire, ne voulait plus s'occuper des affaires de la ville ; que la ville d*£vreux, qui donnait le moins, lui payait six cents francs.
< Aumale, considérant qu'elle a de lourdes charges, prie < M. de Banne, qui part pour Paris, de remettre h Tavocat cin- « quante louis contre réception de l'arrêt sur le quart en réserve, « sinon de régler avec lui et de reprendre les pièces. »
D'après la délibération du 23 mars 4777, M. de Bayolles s'est contenté de sept cent vingt francs que lui a réglés M. Lecointe.
M. de Crosne fut pour les délégués de la ville extrêmement courtois ; mais cet habile administrateur déclara qu'il était impossible d'accueillir la demande^ parce que Tarrêt du 24 décembre 1776, qui ordonnait la vente, fixait l'emploi. La ville décida alors qu'elle se pourvoirait pour faire changer l'emploi.
Nous ne savons pas quelle fut la décision définitive.
Le régime ancien avait donc mis déjà beaucoup d'entraves à l'ancienne Uberté conununale. La Révolution arriva, et elle s'empara du bois de la ville, sans autre forme de procès. C'était en 1793.
La ville réclama pendant plusieurs annés, et n'obtint rien.
Aussi nous trouvons, le 11 brumaire an VI, une déhbération qu'il n'est pas inutile de lire, si l'on veut apprécier comment les choses se passaient *.
« < Extrait du registre des délibérations de la commane d'Au^ € maie.
« Plusieurs membres observent que la commune d*Aumale,
< ayant été illégalement dépouillée de ses propriétés, notamment « des bois dits delà ville d'Aumale, puisque la loi du 24 août 4793 € ne lui est point applicable, suivant toutes les justifications qui
< ont été faites, tant au ci-devant district de Neufchâtel, qu*au « département de la Seine-Inférieure à différentes époques, le « moyen le plus sûr pour provoquer cette restitution est d'obtenir
< du département l'autorisation de faire vendre par-devant Tadmi- « nistration municipale du canton d'Aumale, au profit des habi- « tants de la communauté d'Aumale, la coupe ordinaire desdils c bois pour Tusance de 1793.
« L'assemblée, après avoir délibéré sur cette observation ; c Considérant que les intérêts des communes lui sont spéciale- « ment confiés; « Considérant qu'il est de son devoir de provoquer les mesures
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L'État s'était emparé du bois de la Tille^ et Jusqu'à Fan YI la ville ne pouvait obtenir justice; enfin^ à cette époque, par les soins de M. Semîchon^ alors membre du conseil général^ elle fut remise en possession de son ancienne propriété.
Depuis cette époque^ la ville a toujours Joui de son bois^ qui forme le plus clair de son revenu^ et lui produit par an à peu près 6^000 francs.
Dans le bois de Boitel^ dont le bois de la ville a été
< qui puissent les faire jouir des reveniif dont eUet ne lont frui* « trées que par une fausse interprétaUon des lois, et par une
< extension de celle du 24 août 1793 ;
« Considérant que la municipalité d'Âumale a fait tontéS \^ « justifications nécessaires en temps utile, puisque lea pièces doi- « vent être encore déposées dans les bureaux du département;
« Le commissaire du Directoire exécutif^ entendu, arrête :
< Il sera procédé, par-devant radministration munieipsle da « canton d*Aumale^ dans la forme et de la manière déterminée c par les lois etles règlements, à la vente de la coupe ordinairedes « bois dits de la ville d'Aumale, pour Tusance de 4793, att profit c de ladite commune d'Aumale, aussitôt que Tadministration cen- « traie du département de la Seine-Inférieure aura autorité celle c mesure et revêtu le présent arrêté de son homologation.
« Le citoyen François Semichon, agent municipal de h oom^
< mune de Yiel-Rouen, est invité à se transporter auprès de Vad> c ministratiou centrale du département de la Seine •InférieuR, ï f l'effet de solliciter et d'obtenir de la justice cette prompte
• autorisation»
« 11 lui sera tenucomptede ses fraisde voyageiet de déplacement.
« Sur la proposition itérative de plusieurs membres^ qui repréc sentent que le département de la SeinMnférieure^ par son c arrêté du 49 de ce mois, a fixé, nonobstant la délibération de
• Tadministration municipale du 42 fructidor précédent, la quote* « part de contribution foncière que chaque commune doit lup- 1 porter» tant en principal qu'en oentimee additionnela» d'après
détaché, au triage appelé Dieu-le-Père, commune de Sainte-Marguerite, il existe sur un plateau, au-dessus et à Touest de la Bresle, un parallélogramme formant une éminence qui occupe une surface de soixante-quinze à quatre-vingts ares, entourée de fossés; ces fossés pouvaient avoir quarante à cinquante pieds de largeur, et on dit que cette éminence était remplacement d'un château appelé château Hubaut^
Il existait dans le bois de Boitel un triage appelé la Quintaine: il avait cinquante arpents environ.
« les bases qui ne pouvaient donner un résultat proportionnel, afin
« d'établir le revenu réel des fonds de chaque communauté, puis-
« qu'il est sensible, par la comparaison de la valeur de propriété
« des unes et des autres, qu'il existe une différence préjudiciable
< pour plusieurs d'entre elles.
« L'asBemblée» le commissaire du Directoire exécutif entendu, « Arrête qu'il sera fait des représentations au département sur « cette opération.
« Le citoyen François Semichon, agent municipal de la comt mune de Yiel-Rouen, est invité à en presser la réponse dans le « voyage qu'il doit faire relativement aux bois dits de la ville d'Au-
< roale ; et à employer son zèle pour obtenir que la répartition faite ■ par l'administration municipale dans sa séance du \ 2 fructidor c dernier ait son plein et entier effets comme ayant été le résultat « de bases égales et proportionnelles pour chaque commune. »
Signé : Semichon, Boulez, S. Semicho;i, Loisel, Brabank, Hénin, Beaurin, Blot, secrétaire.
Les démarches de M. Semichon furent couronnées de succès. ^ Dans le bois de Bretizel, an Vieux-Rouen, se trouve un emplacement pareil, appelé aussi chftteau Hubaut. D'après les actes de saint Germain, martyrisé dans cette paroisse de Saint-Germainsur-Bresle, le tyran Hubaut aurait abattu avec son glaive la tête da saint, au lieu même où 6*élète aujourd'hui l'église de Sailit- GemaiiHittr-Bresle. ^
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Ce triage tire son nom d'une place destinée aune espèce de joute qui s'y faisait tous l«s ans^ à certaine époque de Tannée. Du Gange dit que ce terme de Qiiinr taine vient de ce que cette joute avait lieu dans les banlieues appelées Quintaine$, parce qu'elles s'étendaient à cinq mille pas. Je serais porté à croire que cette expression vient de ce que cet exercice se pratiquait, le plus ordinairement^ dans la première quinzaine du carême^ les premier et deuxième dimanches.
Nous donnons, à TAppendice, des détails curieux sur ce jeu. Certains auteurs qui ont parlé du moyen âge^ avec le parti pris de dénaturer les faits du passé, ont rangé ce jeu parmi les droits du seigneur^ qu'ils présentent comme attentatoires à la dignité humaine.
Nous sommes convaincu^ au contraire, et le lecteur pensera comme nous, en lisant les extraits des auteurs originaux dont nous parlons, que ce jeu fut dansTorigine un exercice à la lance ou à la pique, indispensable aux gens du peuple. En effet, les vilains ne se servaient en guerre que de cette arme, et n'eussent point pu résister à leurs ennemis s^ils n'avaient pas été habitués de longue main à ces exercices d'adresse.
L'amende payée pour manquement à cette espèce de tournoi populaire est de la même nature que toutes les peines imposées à ceux qui, de nos jours encore, ne se rendent pas aux exercices commandés.
VERRERIE. — Dans le but d'augmenter le prix vénal des bois, on autorisa une verrerie près de la ville d'Âumaie, et si plus tard les propriétaires des bois ont été
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très-jaloux de limiter les droits par eux concédés soit aux communes, soit aux verreries, il est permis de penser qu'il y a dans cette conduite un peu d'ingratitude. En effet, c'est le développement de l'industrie qui a créé la valeur des bois et a ainsi décuplé la fortune des propriétaires de forêts.
Nous rapporU)ns,à cetégard, un acte curieux, de mars 1678, par lequel la princesse de Savoie exposait au roi que ses bois, à cause de Téloignement des rivières et des grandes villes, ne pouvaient être vendus et débités, qu'ils restaient sur pied, ou que ceux qui étaient abattus gisaient depuis si longtemps sur le sol, qu'ils empêchaient les rejets des taillis. Elle demandait la création d'une verrerie.
Les habitants s'opposèrent à l'établissement de cette verrerie, ou au moins demandèrent qu'elle ne nuisît pas à leurs délivrances de bois. Un arrêt du 26 janvier 1679 leur donna acte de leur opposition, mais ordonna que, nonobstant, la verrerie serait établie, à condition que cette concession ne leur préjudicierait pas et qu'ils seraient fournis de bois suffisamment.
Cependant il ne semble pas que la verrerie fût jamais établie. Les familles qui avaient le privilège de faire le verre, les familles de Brossard, le Vaillant, de Caqueray et de Bongard, réclamèrent, parce que les lettres patentes de concession autorisaient la personne qui voulait établir la verrerie à employer tels ouvriers qu'elle jugerait à propos, ce qui, selon eux, était contraire à leurs privilèges. Il parait qu'ils furent écoutés.
CHAPITRE XIII
fidifioM diven : objets d'ntilité publique. -^ Le château. Promeuades, portes, murailles, places, rues, routes, poste.
SoKMAiiuE. — Château, autrefois considérable, pillé et ruiné plusieurs fois :, en 1189, en 1196, en 1473; non encore rétabli en 1538; depuis il est en partie restauré. — Les ruinea du yieux château sont données en* 1649 aux pénitents.— Le chàteau|est alors reconstruit. — En 1686 il n'était •epeiidaat pas acheré.— Chapelle du ch&teau desserrie par les religieux de l'abbaye.— Prairie sous le château.— Promenades.— Le grand Mail, le petit Mail.— Titre de 1S60.— Ayeude 1798.— 1811, contestationp iidministratiyes pour les arbres du Mail.— 1316, règlement de l'entretien des portes et des ponts.— Les murailles sont détruites en 147S par Charles le Téméraire, on ne les rétablit qu'entre les années 1546-1549.— Elles sont de nouveau détruites vers 1589. —En 1590 et IfiOl, on les rétablit.— Diverses acquisitions et expropriations pour leur reconstruction. — L'inondation de 1635 détruit une partie de muraille et la porte Saint-Lazare.— Compte Haudricourt.— Rétablis- «emant de la porte Saint-Lazare.— En 1757 et le 36 mai 1770 deux inondslions détruisent les ponts.— Demandes de secours.— 1760, 1761, 1765, 1766, pavage des rues.— Depuis 1781 jusqu'en 1789, discussion i. Aumale sur le point de savoir si les travaux de la route royale . d'Amie»! à Bouen se feront par corvées ou par adjudication.— Déci- •ions contradictoires.— Assemblée du département deNeufchàtel et Eu. — Postes. — 33 octobre 1554, concession du duc Claude de Lorraine' pow rixrigation des prairies.
Le chftteau des ducs^ et auparavant des comtes^ dominait la ville : il était situé sur une colline très-élèvée, an sud-ouest de son enceinte.
Dans l'histoire que nous préparons des comtes et des ducs d'Aumale nous nous proposons de parler plus au
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long de ce château. Il avait été considérable. Il fut ruiné et rétabli plusieurs fois.
En 1189^ lorsque Guillaume de Mandeville était comte d'Aumale^ Philippe, évêque de Beauyais^ prit et pilla le château d'Âumale.
Philippe Auguste^ après s'en être emparé plusieurs fois sur Richard Cœur de Liôn^ et Pavoir rendu^ le prit et le rasa en 1196.
Le 26 noyembre 1480, une charte de messire Jean^ comte de Rieux, prouve que les Bourguignons ayant ravagé la France avaient incendié et consommé par le feu le château d'Âumale; terrible souvenir de Pexpédition de Charles le Téméraire en 1472.
En 1538, ce château n'était pas rétabli; car Paveu du 16 mars, passé au roi par le duc d'Aumale, déclare a qu'il y a, au bourg dudit Aumale, place de château et forteresse et fossés, à présent démolis, à raison des guerres, et auquel château, lorsqu'il était en état, il y avait une chapelle, » etc.
L'enquête faite en 1539 sur cet aveu établit que Tétat du château était alors le même.
Les titres du duché que le duc d'Aumale avait fait transporter à Amiens avaient été pris et mis en désordre par les Espagnols, lors de la surprise de la ville en
Le duc de Nemours et d'Aumale donna, en 1642, les ruines du vieux château aux pénitents.
Il le reconstruisit et en ût une magnifique résidence. L'architecture qu'il avait adoptée était celle des châ-
teaux duxvii® siècle. Il était en briques et pierres dani le style de Mansart. Il ne Mt pas terminé.
En 1686^ lors de la saisie du duché d'Âumale^ à la requête d'un sieur Hallebranche, créancier de madame royale Marie-Jeanne-Baptiste de Savoie^ princesse de Piémont^ reine de Chypre, duchesse d'Âumale^ on di* sait « que le château était composé d'un grand pavillon^ auquel était joint un grand corps de logis, le tout do briques et pierres de taille^ au milieu duquel il y avait un grand degrés fort beau^ entièrement achevé^ (ce qui semble prouver que le surplus n'était pas terminé); plus deux autres pavillons à chacun des bouts de la cour dudit château^ pareillement bâtis de briques et de pierres de taille, puis un autre bâtiment pour les écuries et remises au bout de la cour enclose de murailles de briques et de fossés, contenant environ un journal et demi. »
A cette époque de ^686^ le duc avait encore, d'après l'aveu de 1679-1686 (reg. H) droit de corvée et de guet sur tous les hommes et sujets de sondit duchés ainsi qu'il appartient à tous seigneurs châtelains, et qu'il est porté dans une charte du 26 novembre 1480, et en l'édit de Moulins du 31 août 1497, registre à l'échiquier tenu à Saint-Michel.
Dans le château^ il y avait une chapelle; les religieux de Saint-Martin d'Auchy, ordre de Saint-Benoît, étaient obligés, depuis la fin du x** siècle ^ d'y dire la messç tous
*■ Voir Chartes de V abbaye à l'Appendice elle cbap.XYii
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les joursi, quand les seigneurs et dames du duché étaient sur les lieuX) ou dans Téglise Saint-Pierre et Saint-Paul; au choix des seigneurs. En leur absence^ la messe se disait à l'abbaye.
La patronne de cette chapelle^ qui fut ayee Tabbaye le plus antique sanctuaire d^Aumale^ était la sainte Vierge. ^ Au xvi^siècle^ dans les prairies sous le château au-*dessus du faubourg Saint-Lazare^ étaient des yivlers : l'un s'appelait le grand Vivier, et contenait quatre journaux, plus un demi-quartier; l'autre le petit Vivier, contenant quatre journaux et vingt perches. Entre ces viviers et la butte que surmonte le château, il y a une prairie de quatre journaux, qui formait autrefois les parterres du château. Elle était bornée, d'un cftté par la rivière, des deux bouts par les prairies du grand et du petit Vivier.
Le 9 août 1642, une sentence fut rendue pour la réparation de la rivière et l'entretien des prairies au bas du château ^
Le 15 juin i67S, on fieffa à Jean Leclerc une portion d'héritage en jardin située entre le château et la ville, et une partie des anciens fossés du château, à la charge de payer 60 livres de rente et d'abandonner ledit héritage quand il en serait requis.
PROMENADES. — LE GRAND MAIL. — La promouade appelée Grand Mail est une dépendance du bois d'Aumaie; elle existe depuis un temps très-reculé; elle est
UDven.4674,p« 9.
située sur une colline élevée, au delà du château, et offre de très-agréables points de Tue.
Nous aTons^ au chapitre iii^ dit un mot de ces promenades; qui devaient être les lieux d'assemblées des anciens m&ls : nous avons ajouté que le mot tmllum signifiait place publique^ lieu d'assemblée, mail.
LE PETIT HAtL. — Aumale a une autre promenade dans son enceinte, le Petit Mail.
Cette promenade dépend d'une propriété acquise très-anciennement par la ville; car le titre d'achat porte la date d'avril 1260; il est rappelé par Tateu du 42 mai 1728.
Ce titre de 1260 est une charte latine qui constate que Jean, seigneur d'Orlval^ a vendu du consentement de sa femme et de ses héritiers^ à la commune d'Aumale (Albamalla)^ un pré qu'il avait dans la paroisse de Saint-Pierre d'Aumale, à la sortie de la porte de Ta-lou (du Tala)^ entre le chemin d'une part et la rive de l'autre, étant maire Engren de Longpré, échevins de la ville, Robert Vileux, André (de Aaromonte), Adam le Saunier, Jean de Ally, Hugues Pilon, Robert Langlais, Etienne Decaoliâr, Thomas Lerike> Pierre de Longpré, Robert Sarrazin, Durand de Cauville.
A la première lecture de ce titre, on peut croire qu'il s'agit ici seulement de la bande étroite de terrain, aujourd'hui occupée par diverses maisons et usines^ existant entre le chemin qui sort de la porte de la Longuerue et le bras principal de la Bresle, mais l'aveu de 1728, rendu par 1^ maire et édieviiis, explique l)ien
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quel était rancien état des lieux; le pré acheté comprenait autrefois tout le terrain existant entre les murailles de la ville et la rivière^ par conséquent le petit Mail et une partie des prairies voisines vers le sud, que traversait la muraille. Cette muraille se dirigeait de la porte de la Longue-Rue jusqu'aux murs qui descendaient de la porte d'Âuchy à l'extrémité nord du Hail^
C'est donc depuis 1728 qqe la ville a perdu la propriété des prairies voisines du Mail.
Un fossé existait sur l'emplacement où s'étend aujourd'hui cette promenade et de grands arbres le bordaient. En 1811, les fabricants d'Aumale avaient Thabitude d'étendre leurs marchandises le long de ces arbres.
Le maire de la ville, H. de Hontillet^ voulut faire combler le fossé^ vendre les arbres : ces mesures furent le sujet de longs débats et de vives récriminations. Le maire l'emporta.
Le fossé fut comblé, la promenade assainie^ et les ar-
i Voici les larmes de Taveu de 4728 :
c Plus tient la ville un terrain, situé derrière le mur des daines religieuses (de Saint-Dominique), lequel est planté d'ormes depuis sept à huit ans, et où il y avait anciennement une rue que 1*00 nommait la rue des Marens, qui était bâtie de maisons qui ont été démolies du temps des guerres civiles, pour y faire plusieurs retranchements^ et ce par la permission des prédécesseurs de Son Altesse, et lequel est borné d'un côté les dits mors des religieuses et la rivière allant au moulin de ladite abbaye \ d'autre côté aux fossés et anciennes murailles de la ville» à présent tombées en ruine» d'autre bout la muraille allant à la porte d'Auchy,et d'autre bout la grande rivière. > *' Qu*on appelle aujourd'hui canal saint Dominique.
bres abattus. On en planta de nouveaux, et la promenade fort agréable qui existe aujourd'hui sert aux exercices du jeu de paume.
MURAILLES; PORTES ET PONTS.— En 1316 S le dimanche ayant Saint-André^ le comte régla Tentretien des portes et ponts de la ville ; il fut décidé que les bois qu'il devait fournir seraient pris le plus près possible de la ville.
Nous venons de voir que Charles le Téméraire avait ruiné la ville en 1472; ce fut de 1546 à 1549 seulement qu'on rétablit les remparts^ dont il restait encore des vestiges il y a quelques années. Un fort appelé Romescamps était à l'entrée de la promenade du petit Mail; nous avons vu^ au ch. xii^ que le seigneur avait promis des bois pour le rétablissement de Tenceinte fortifiée.
Pendant les guerres de religion, les remparts furent ruinés de nouveau. Aussi^ le 20 juin 1589^ le duc d'Anmale^ ligueur entreprenant, en avait^ par ordonnance datée de son château, prescrit le rétablissement, et, en 1590 et 1591, on fit de nombreuses acquisitions de terrains et de maisons pour relever les murailles et rouvrir les fossés*.
Il paraît même qu'on bâtit quelquefois le mur sur
1 Voir le chap. xn sur le Bois de la ville. >
• Voir le cbap» m, sur le Bois*
s Voir les Contrais de vente faits au profit de la ville pour la construction des remparts, de maisons situées rues du Hamel, Saint- Lazare, Longue-Rue en 4590, hors la porte du Hamel en 4591, rue des Chambres en 4594, ibid. 4600, 4646 et de la maison de la Fleur de Lys eu 4620. Arâwù, mmiicvp.
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cer laines propriélés voisines avant de les acheter^ car^ le i6 août 1591^ devant les tabellions> la ville acheta a de Guillaume Chevalier^ agissant pour lui et ses enfants mineurs^ une masure et jardin assis en la rue du Hamel^ clos de murailles^ qui auraient été pris et appro^ priés pour la commodité de cette ville> et sur lequel serait la muraille de nouvellement bâtie ^ remparts et fossés, allant à la porte du Hamel^ bornant du levant larue du Hamel> du couchant la basse-cour dudit château. »
Le 16 décembre 1695^ aux assises du duché d'Aumale^ Jacques Blin^ bourgeois^ demandait quatre-vingt-dix écus pour trois maisons, masures et jardin tenant en* semble, assis à Aumale rue des Chambres, bornant la Grande-Rivière, qui avaient été abattues et démolies par les députés de ladite ville, lorsqu'on avait travaillé aux retranchements et fortifications ^
Un acte passé au tabeliionage d'Àumale le 4 juillet 1622 constate que Pierre Quentin, bourgeois d'Àumale; accorde, par forme de don, aux échevins et syndics d*Aumala, le droit propriétaire de faire bâtir, en la Longue-Rue, près la porte acquise par lui, du côté de la rivière toutes fois et quantes, les murailles et remparts de la ville, avec la liberté en temps de guerre d*y aller; d'y passer et repasser.
Le 20 ffivrier 1625, M. de Chérye, devant Charles Semichon et Jacques de Fry, son adjoint, transigeaient
* Ud acte du 4 août 1646 a de Fimportauce pour les fossés et cours d'eau près la rue Saint-Lazare* Archives municipales.
sur une action que ledit M. de Chérye, sire de Fontenil, avait intentée à la communauté pour deux portions d'herbages et bâtiments dont on s'était aussi emparé^ quand on avait fait bâtir la muraille tendant de la porte du Hamel à celle de la rue des Chambres.
En 1628^ le même M. de Fontenil se désistait déflniti* vement de ses prétentions à cette même propriété ^
Au contraire^ le 6 Juin 1616^ on avait vendu les fossés et remparts depuis la rue Saint-Lazare jusqu'à la Lon-^ gue-Rue.
Il résulte du compte de Haudricourt rendu à la cour des comptes, en 1636% qu'un terrible incendie avait, en Tannée 1634, consumé plusieurs maisons de la rue Saint-Lazare :
Que le mardi 4 février 1635 une grande inondation, conséquence des neiges abondantes, avait abattu, bouleversé la porte Saint-Lazare, la muraille voisine et le pont, si bien que le passage était intercepté.
Pour subvenir à ces charges et à des procès, la ville avait décidé, le 25 mars 1635, de vendre la maison du Dauphin.
Le compte Haudricourt, dont nous venons de parler et que nous publions par extrait', donne le prix des diverses marchandises en Normandie à cette époque; il présente le détail des travaux et de leur prix, etc.
1 Archives municipales.
' Archives du palais à Rouen.
* Voir aux Pièces juAificatives,
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Une difflcullc s'éleva sur la place qu'occuperait la porte nouvelle ; les échevins ne voulaient point la rebâtir au lieu où elle était anciennement; ils avaient le dessein de la construire près de la rivière et devant la maison d'un nommé Caboche ; des réclamations furent faites : il est remarquable que Tautorilé royale et ses agents ne furent point consultés^ et n'intervinrent aucunement dans la décision. Madame de Savoie^ qui possédait la seigneurie d'Âumale^ fut consultée par les échevins, elle renvoya la requête pour que les officiers et habitants, donnassent leur avis et elle adopta cet avis.
Ainsi/ même sous le ministère de RicheUeu, Tautorité royale n*exerçait point encore Tintervention dans les affaires locales que nous voyons se produire à toute occasion pendant le règne de Louis XIY. (Voir aux chap. vi et va de la Commune.)
Le 16 mars 1724, la ville vendait au sieur Garnier le fossé et le rempart, prenant au pied de la muraille du faubourg d'Âuchy, jusque au coin de sa maisoD; tout le long et dans toute retendue de Thérilage que ledit Garnier avait acheté du sieur d'Huitmille, depuis la porte d'Auchy jusqu'à la rivière.
A la fin du xvni« siècle il restait peu de vestiges des murailles ; aujourd'hui elles ont entièrement disparu.
Nous savons que le pont de la rue Saint-Lazare avait été détruit par une inondation en 1635.
Une nouvelle inondation eut lieu en 1757.
Le 26 mai 1770, une autre inondation avait encore
détruit les ponts ^ Une délibération du 26 juillet de la même année déclarait qu'ils étaient pour ainsi dire réparés.
Des demandes de secours avaient été formées. Monseigneur Tarchevêque avait donné l;2341iv.
Madame la daupbine^ Mesdames Adélaïde, Victoire et Sophie, 1,2001. chacune, c'est-àdire, .4,800
S. A. S. Monseigneur le comte d'Eu, 2,400
Depuis on avait obtenu de M. le marquis d'Orival, 240
Du testament de M. Beuvain des Chapelles S 200
8,8641iv.
Le 2 juin 1770% un marché fut passé entre MM. Yvart et Neullier, échevins, en l'absence du sieur Normanville de Roupiez, maire, et François Lemoine, charpentier et entrepreneur pour la construction du pont volant, la reconstruction du pont de Saint-Lazare, du pont de la Longue-Rue , la reconstruction de celui de Saint-Dominique, de celui de Saint-Pierre, moyennant 9,020 livres dont 1,000 payées comptant.
* Voir pour l'inondation de 1770, le ch. xii, du Bois.
* a On donna 30 francs de gratification au sieur Billot (Nicolas), qui dans le fort de l'orage s'était employé avec la plus grande ardeur à porter des secours à ceux qui étaient en danger. »
Suit la liste des secours accordés.
3,000 livres restent aux mains du maire pour la réédification des maisons de quelques habitants.
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Le 12 janvier 4771 il y eut un antre marché pour le pont des Trois-Rois.
Malgré ces travaux récents^ on ordonnait encore, le 10 mai 1774^1 la réparation de Tarche du pont de la Longue-Rue.
PAVAGE DES |iiiis,--Noui avoui^ VU au ch. vu qu'aucune somme n'était portée au budget pour entretien du pAvage.
Ceci ^'expliquoi ai noua consultons la ^utume de Normandie^ d'après laquelle la réparation des chemins était à la charge des riverains^ mode qui n'est P^^^ plus favorable à une honpe viabilité, mai^ que la #e de Rouen a néanmoins appliqué jusqu'à ces demien jours.
Cependant^ dans la dernière partie du xviii*' siècle, la ville d'Âumale s'imposa de grands sacriflcei pour les rues.
Le 16 novembre 1760 *, devant Tintendant^ le pavage des rues de la ville avait été adjugé moyennant 41,886 livres.
Ce pavage devait être payé au moyen de 4,000 livres prélevées sur le revenu de chaque année de la ville: u0 emprunt fut décidé pour solder immédiatement l'entre' preneur avant l'échéance de Timpôt.
En effet, le 23 janvier 1761, le roi avait, par lettres pateutes, autorisé la ville à emprunter 20,000 livres
1 Registre des délibératioDs.
' Archives municipales, P. 20.
avec exemption du vingtième^ des 3 sous pour lÎTre, dixième et autres accessoires.
Le sieur TraffousS ancien maire, rendait en 1766, le 27 juin, un compte duquel il résultait que la dame de Fautereau avait prêté à la ville 18,250 livres, et la veuve Turpin 2,000 livres, et que sur ces sommes, il avait payé à Tentrepreneur du pavé de la ville 18,162 livres 2 sous ; ce compte fut approuvé ^.
Les conditions du cahier de charges avaient été éta^* blies avec le plus grand soin ; les pavés devaient avoir sept à huit pouces, être bien équarris pour pouvoir être retournés au besoin.
Le 19 septembre 1763 % unedélibéraiio» de rassem*** blée de la ville ordonna le pavage de la rue Colleau (aujourd'hui route impériale 15 bis), depuis h rue aux Juifs jusqu'à la rue des Procureurs (aujourd'hui rue des Mauvaises-Paroles), rang de haut, et à la rue qui descend au Mail, près de la maison de madame de Mon* tillet, aujourd'hui M. Larcher, rang de bas. Ce pavage devait avoir lieu sur neuf pieds au delà des trois pieds à la charge des riverains.
La délibération du 19 septembre 1766^ avait quatre chefs; elle autorisait les maire et échevins h solliciter la
^ Archives municipales, P. 20.
* l^ pavé avait été pris k M^irseill^ (Oise), le 9»l)le ds^ns le bois delà ville.
* Archives municipales, P. 20.
^ Archives départementales^ fonds derintendanee, Mumcipalités{ Aumale.
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délivrance du quart en réserve (quatre-vingt-cinq arpents du bois de la communauté), pour être employé au remboursement de la somme de 20^000 fr. prise en constitution de rente pour payer une partie de la dépense du pavé des principales rues de la ville^ dépense et emprunt autorisés par Tarrêt du conseil du 23 janvier 1761 que nous venons de citer.
Il résulte des archives municipales que les dépenses votées d'après cet arrêt du conseil s'élevaient en totalité à 100,000 1., et que 60,000 1. étaient déjà dépensées en 1769.
Le deuxième chef de la délibération autorisait à faire reconstruire la digue du fossé de la rœ Saint-Lazare.
Ce fossé fermait la ville de ce côté; il était nécessaire pour la perception du droit de tarif et des aides. Les échevins avaient demandé à emprunter encore 9,000 fr. pour continuer le pavage et pour aider à reconstruire des maisons de pauvres. Cette deuxième partie de la requête paraît avoir été rejetée.
En 1760 et 1765, nous trouvons les devis des ouvrages à faire pour la construction d'une chaussée en pavé de grès dans les différentes rues de la traverse de la ville d'Âumale, qui formaient l'ancienne route de Rouen en Picardie.
CORVÉE. — ADJUDICATION. — Malgré ces travaux et ces dépenses, le 28 janvier 1 781, vu le mauvais état des rues, on priait M. l'intendant de distraire une partie des corvées générales pour l'entretien des pavés de la ville, parce que la somme à laquelle la ville devait être an-
nHellement imposée serait répartie sur tous les habitants au marc la livre de leur taille.
A partir de cette époque^ les habitants d'Âumale délibèrent souvent^ et d^une manière contradictoire, sur le point de savoir si la corvée sera faite en nature ou bien rédimée en argent.
Le ii février 1781, on décida que la tftche de corvée serait faite par adjudication.
Le 16 février 1783, en assemblée générale, on demanda au contraire la corvée et non l'adjudication.
Les habitants d'Aumale, préférant en général la corvée à l'adjudication pour Tentretien de leurs rues, avaient eu Toccasion de témoigner leur prédilection pour ce mode de travaux, lors d'un travail trè&-important, la construction de la grande route de Rouen à Amiens, aujourd'hui route impériale, n» 29 ^
On construisait, en 1772 S cette route à la montagne de Digeon; la partie du travail imposée aux habitants de la ville était fixée à trois cent quarante toises, et portée à 2,040 1., moyennant 6 livres la toise '.
^ Le grtDd chemin de Rouen à Âumale est ainsi indiqué dans la géographie de la France par Dumoulin, divisée en généralités, 4754 :
« La troisième (route) va de NeufchAtel à Atimale qui en est à quatre lieues, et passant par Saint-Martin (de Mortemer?) et laissant sur la droite les villages du Fretib, d*illai et de 0>apigny, et de U dans la forêt d*Aumale, à sa sortie on entre dans la ville. Depuis Illois, cette direction a été changée, puisque Ton traverse la plaine et que Ton entre par la rue des Chambres au sud du château, tandis qu*auparavant on entrait au nord du chAteau. »
* Archives départementales.
> Il éuii expliqué que ce prix s'appliquait à 340 toiiet cubes
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La ville était consultée sur le point de ftavoir si on voulait faire exécuter ce travail à prix d'argent, ou si les habitants entendaient le faire par eux-mêmes.
Dans l'exposé on disait qu'une pareille manière de faire à prix d'argent, favorable en apparence au pauvre, présentait beaucoup d'inconvénients, tant par rapport aux habitants que pour l'opération en elle-même.
L'assemblée fut d'avis que ce travail fût fait par les habitants de la ville, et non par adjudication.
On changea bientôt d'avis. Une nouvelle délibération, du 39 mai 1773, décida qu'on ferait le travail par adjudication.
A cette délibération du S) mai 1773, Charles Fran*
çois Ledoux, ancien maire. M* avocat et conseiller
de la ville, Garbonnier, apothicaire, et David Semichon flrent opposition; ils disaient:
1** Que la première délibération avait été prise en connaissance de cause ;
3o Que la nouvelle décision assujétissait indirectement aux corvées des personnes ejLcmptes, en collve^ tissant en contribution pécuniaire et facile à étendre un service de mains qui n'était que de pure personnalité.
3o Par ce moyen, sjoutaient-îls, chaque habitant devient responsable pour le total en général de la ville,
de terres à transporter en moyenne k 200 mèt,re8 de distance» compris fouilles, charge, iwinsportel r^galem^nU
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ce qui est absolument contraire à la nature du service personnel des corvées ^
Ils déclaraient qu'ils ne voulaient pas s'exonérer au préjudice des pauvres, mais qu'ils voyaient avec peine qu'on les imposât à une contribution toujours fort in* certaine, et pour un ouvrage extérieur à la ville, quand la ville elle*même avait besoin de plus grandes réparations.
Ce n'est pas aujourd'hui seulement que la confection des routes éprouve des obstacles; mais plusieurs de nos lecteurs seront sans doute étonnés que les habitants d'Aumale aient réclamé à diverses reprises et avec instance la corvée; car en général on croit que cet impôt était peu populaire autrefois.
On consulta de nouveau la ville sur deux ordonnances contradictoires de l'intendant à ce sujet, et l'assemblée décida, le 13 juin 1772, que le travail se ferait par corvées.
Au mois de mars 1773 (le 93), on traita encore cette affaire. Malgré une demande que la ville avait faite dès le mois de septembre pour être dispensée du travail au grand chemin, elle fut taxée par mandement de Tintendant à soixante-six toises cubes à ramasser, voiturer et encaisser.
On appela encore les habitants à délibérer pour savoir si Ton ferait ce travail personnellement ou s'il serait adjugé.
^ En effet dans le système ancien des impôts nous savons qu'ils pesaient solidairement sur les habitants.
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La question fui renyoyée à rassemblée générale *.
La corvée parait cependant Tavoir emporté : trois ans plus tard^ en décembre 1776^ il en fut de même.
Cette question ne cessait d^occuper la ville en 1777 et en 1778, époque à laquelle la route d'Amiens fut à peu près terminée.
BOUTES ifOUYELLBS.— En 1788^ du 10 au 18 octobre^ rassemblée du département de Neufchâtel et Eu se réunit à Neufcbfttel.
Nous avons dit au ch. xi, qu'on avait formé un arrondissement de Neufchâtel et qu'on donnait à cet arrondissement le nom de département. L'assemblée déclara que le projet d'une route de Rouen à Âumale par Ecales et Forges^ était d'une inutilité sensible : l"" parce que la route de Rouen à Aumale par Neufchâtel pouvait et devait suffire ; V parce que la correspondance d'Aumale avec Forges n'était pas assez considérable pour nécessiter une grande route (aujourd'hui route impériale), et qu'une communication facile était suffisante. On a fait depuis^ pour satisfaire à ce besoin^ un chemin de grande communication de Forges à Âumale.
Hais rassemblée constata qu'une grande route d'Âumaie à Eu par Rlangy et Gamaches était d'une nécessité reconnue, qu'elle ouvrirait un débouché au commerce de ces deux villes , que son étendue pour le département serait de 2,500 toises, le surplus restant à la charge de la Picardie.*
^ Le 28 mars et le 4 avril on ne fut pas en nombre suffisant pour délibérer.
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il s'agissait donc de lui faire suiyre la rive droite de la Bresle^ direction donnée depuis à la route impériale no 15 bis.
On va construire actuellement sur la rive gauche^ par le Vieux-Rouen^ Hodeng et Nesles^ un chemin de grande communication qui rendra un immense service aux villages de cette vallée^ fort mal desservis par la route impériale no 15 bis, qui est très-accidentée, et trop éloignée de la plupart des paroisses normandes.
TAXE DES ROUTES. — Une loi du 3 nivôse an IV avait Créé un impôt pour Tentretien des routes; cet impôt, semblable aux droits de' Travers de Fancien régime, se percevait sur tout ce qui opérait le transit. Pour la perception de cette taxe d'entretien des routes, des barrières avaient été établies à Âumale sur la route impériale qui porte aujourd'hui le n"" 29, conduisant de Rouen à Amiens.
Nous ne croyons pas qu'il en existât sur d'autres chemins. C'était au surplus la seule grande route qui aboutit à Âumale.
Le montant de la perception du produit des barrières avait été dans le mois de vendémiaire an X :
Barrière Saint-Lazare, 325 fr. 16 c.
Barrière des Chambres, 197 82
Total: 522 fr. 98 c.
Frais, 165 30
Restait net à verser à la caisse du receveur général, . 357 fr. 68 c.
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Ce cbiffjre, qui diffère peu de celui qui va suiyre, ne parait pas être un cbifllre normal, puisque dans unelettre écrite pendant ce même mois de vendémiaire, le régisseur temporaire du droit se plaignait au sous^préfet de Neufcbfltel de ce que la négligence apportée à la réparation du payé d'Aumale obligeait les voitures à abandonner la grande route, qu'elles ne reprenaient que sur des points éloignés pour écbapper au droit.
Dans le mois de brumaire an X, le produit fut:
Pour la porte Saint-Lazare, de 382 f r. 60 c.
Pour la porte des Cbambres, de 255 70
Total: 638{r.30c.
y compris 29 fr. 50 c. pour les frais de barrière du cbemin conduisant à Gau- Yille, au-dessus de la barrière yers Poix, la dépense était de 205 07
Restait à verser à la caisse du receveur général, 433fr.23c.
Une question s'était élevée : celle de savoir si le préposé des convois militaires était soumis à la taxe. Cette question avait assurément alors de l'importance^ nous ignorons quelle solution lui fut donnée.
La loi du 24 avril 1806 supprima la taxe d'entretien des routes, qui dut cesser le 21 septembre de la même année. Cet impôt fut remplacé par un impôt sur le sel.
POSTE AUX CHEVAUX.— En 1788, le gouvernement recueillit des renseignements sur les postes aux cheTaia^
I A la même époque la poste de Forges n*existait que depuis peu d*aonées ; elle ne conduisait qu*à Gouruay h Buchy, et à Neufchfttel. Od la déclarait occupée seulement pendant la saison des eaux.
* Invent, de 1671, p. 8, v% et p. 9.
dans le but surtout d'apprécier quelles étaient celles qui ayaient besoin d'encouragements.
La poste d'Aumale fut considérée comme lucratite, de même que celle de NeufchâtelS et Ton pensa que ces deux postes n'avaient pas besoin d'encouragements. Celle d'Âumale conduisait d'Âumale à Neufchâtel^ 5 lieues^ 3 postes; à Poix^ 2 postes; à Marseille (Oise)^ celle de Sarcus étant vacante, 3 postes.
IRRIGATION. — Le 22 octobre 1554, une lettre fut donnée par monseigneur Claude de Lorraine , duc d'Aumale *, > ^^ accordant la permission de prendre deTeau dans le cours de la rivière du duché aux particuliers qui en auraient besoin pour arroser leurs prairies. Par cette lettre il est mandé aux officiers du duchés auxquels la connaissance
en appartient, « de délibérer sur ce point de donner
la permission sous l'autorité et de par mondit seigneur aux particuliers qui en auraient besoin, en payant les rentes seigneuriales de reconnaissance, dont ils conviendraient avec lesdits officiers, à la charge de remettre l'eau dans son ancien cours, sans pouvoir commettre aucun abus, et sans préjudice aux droits de monseigneur et d'autrui. »
Il résulte de ce titre que le droit de prise d'eau [>our irrigation pourrait être le résultat d'une tolérance bieû
CHAPITRE XIV
La Milice.— Etapes.- Garde bonrgeoiie.
Sommaire.— Décembre 1557, ordonnance de Martin du Bellay, prince d'Yvetot, lieutenant général au pays de Normandie pour le payement des vivres et fournitures des étapes.—Sl octobre 1743, répartition sur tous les garçons de 16 ans à 40 ans» ^ la somme de 156 livres pour ht lA
livraison faite aux milices. Il y avait 68 personnes de cet' âge.— 1719» lettre curieuse du subdélégué d'Aumale inr le système de recrutement; mépris des officiers de recrutement pour l'autorité civile.— Logements de troupes.— Garde bourgeoise.- Les grades érigés en titres d'office. Aumale parait avoir résisté. Toujours est-il vrai que la ville continua à nommer ses officiers. *
muGB.— Il faut distinguer la milic^^ qui était la levée faite pour le roi^ de la garde bourgeoise^ chargée du maintien de Tordre dans la ville.
Nous ne trouvons pas de documents sur la milice d'Âumale^ avant le xvi^ siècle ; mais à cette époque^ les archives municipales nous montrent une pièce émanant de Martin du Bellay, prince d'Yvetot, seigneur de Langey, lieutenant général au pays de Normandie, par laquelle il déclare que Tun des habitants d'Aumale sera appelé par ci-après à faire les assiette et département des deniers imposés sur les paroisses de la vicomte de Neufchâtel pour subvenir au payement des vivres, vie-
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tuailles et à la fourniture des étapes. Cette pièce est de décembre 1557.
Il y avait donc \îa impôt spécial pour la milice; nous en verrons les désastreux effets au siècle suivant.
Les archives d'Âumale contiennent aussi un rôle de répartition fait pat les maire et éch6vlns^ le 31 octobre 1742, en vertu de Tordonnance de Tintendant du 20 mai précédent, sur tous les garçons de seke à quarante aos^ de la somme de 156 livres pour la livraison faite aux milices de cette yille, consistant en vestes de laine blanche doublée d'une toile écrue, dechemisesj de cravates, de souliers, de havre-sacs, chapeaux bordés et guêtres.
Soixante-huit personnes furent imposées.
Cette fourniture avait lieu pour les six miliciens qui formaient le contingent de la ville d^Âumale pour le recrutement.
Le syndic de la ville était chargé de la collecte, il devait garder avec soin les fournitures destinées aux trois mihciens surnuméraires pour les remettre à son successeur et, continuant ainsi de syndic en syndic, les représenter en cas de besoin.
Ainsi la ville demeurait alors chargée de Téquipement des hommes fournis au roi pour Tarmée»
Le recrutement dans le siècle dernier offrait quelquefois certains sujets de plainte, témoin la requête du premier fonctionnaire d'Aumale, remplissant à la fois les fonctions de bailli et de subdélégué, c'est*à-dire de président du tribunal et de sous-préfet.
Les cadets avaient alors peu de considéraUoa pour
rautorité civile^ si Ton en croit la lettre dont nous parlons^ écrite en 1719^ au ministère, par le premier magistrat d'Aumale^
Nous ne voulons changer ni la forme ni le style de ce récité
« A Honseigneuri
Monseigneur Leblanc^ ministre de la guerre^ a Supplie très-humblement François Delormel^ ancien conseiller du roi^ bailli d'Âumale et subdélégué de M. Tintendant de la généralité de Rouen :
« Remonstre que trois messieurs cadets de la maison de Gueauville (Gauville), ci-devant officiers dans les troupes^ et le sieur de la Motte, lieutenant au régiment de Pont, avec M. Valet, ont été, le 22 novembre, à dix heures du soir, dans un endroit où il y avoit six garçons, les ont fait engager, par force pour les uns, pour les autres d'amitié ; cependant, le lendemain, ils ont donné à cinq congé, en leur faisant payer chacun 3 livres, qu'ils ont dépensées au cabaret de Gueauville; un sixième n'ayant pas de quoi payer, ils lui ont donné plusieurs coups d'épée et ont voulu l'enlever ; mais il se seroit sauvé ; le père ayant couché sa plainte, le soussigné répondit icelle comme juge du lieu et subdélégué de M. l'intendant; dont lesdits sieurs ayant eu advis, auroient été chez le père de cet engagé, disant que si il ne lui rendoit la plainte, il feroit dresser une potence devant sa porte pour y pendre leur fils; leur
M7 10, Archives départementales.
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ayant dit qu'il n'avoit la plainte, qu'elle étoit au greffe, sitôt seroit venu ledit sieur de la Motte , avec un des sieurs de Gueauville au greffe d'Âumale, où, étant emporté de colère, jurant, disant que Ton eût à donner la plainte, le greffier leur ayant dit que cela n'étoit permis, qu'ils me la demandassent, lesdits sieurs auroient été chez nous, nous demander; ayant fait parottre de la colère et menaces à celle qui leur auroit ouvert la porte, leur dit que nous étions à la chambre du conseil; nous y étant venus trouver, nous auroient dit, après les salutations, que nous leur fissions rendre la plainte couchée contre eux ; leur ayant dit que cela ne se pouvoit, et qu'elle restoit toujours au greffe, mais qu'ils ne dévoient point user de \iolence pour les engagements, nous auroient dit qu'il falloit des troupes au roi, et nous y feroient aller, si ils nous tenoient en campagne^ qu'ils mettroient des gens à nos trousses et autres menaces et mesures dont nous aurions dressé procès-verbal, et lesdits sieurs seroient sortis retourner boire à un cabaret de cette ville jusqu'à deux heures après minuit; où ils ont insulté plusieurs personnes : le sieur de la Hotte montre plusieurs fois ces passions honteuses; le lendemain matin, dimanche, le sieur de la Motte seroit venu chez nous, nous proposer un duel ; lui ayant répondu que cela étoit défendu, nous auroit dit qu'il nous auroit mort ou vif; et sorti de chez nous, étant allé aux vêpres, en sortant au milieu de l'église, nous auroit joint le sieur de la Motte, et suivi pour sortir quand nous (M. Delormel n'était pas plus habile écrivain que
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brave); mais craignant d'être insulté^ après Tappel en duel qu'il nous avoit fait^ serions resté sur le bas de réglise, et laissé sortir le sieur de la Motte, lequel, voyant que nous ne le suivions point, se seroit arrêté sur la porte de Téglise : mais comme j'aiirois vu passer un gentilhomme de mes amis et dit le mauvais dessein du sieur de la Motte, il Tauroit été joindre et prié de se retirer, ce qu'il auroit fait ; mais le soir étant venu^ plusieurs fois ledit sieur de la Motte, avec un second, est venu, disant à notre porte que on ne lui avoit pas ouvert, disant qu'il vouloit nous parler et auroit dit qu'il y reviendroit souvent. »
Le pauvre magistrat était fort impressionné et se considérait littéralement comme prisonnier chez lui: on peut s'en convaincre par la lettre adressée sans doute à M. de Gasville, intendant de la généralité de Rouen, le 4 décembre 1719.
a Je suis obligé de vous donner avis des violences que commettent les messieurs de Gueauville, trois cadets, avec le sieur de la Motte, cadet lieutenant de Pont : les choses ont été si loin, suivant la plainte dont j'ai l'honneur, M., de vous envoyer copie, que j'en ai donné plainte à M. Leblanc, ministre de la Guerre, pour
vous prier d'en informer par une personne de
la chose est de la dernière conséquence, parce que la noblesse et les officiers ne veulent plus reconnoitre de justice; parce que je la soutiens, je suis siégé dans ma maison, sans pouvoir sortir, jusques à ce que il me vienne du secours; je suis convamcu de votre zèle
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pour la Justtoe et serrice de 8. M.* l^iyant reieentî plusieurs fois ecmime étant aTec tout le respect possible.
C BBLOBUL. >
Peut-être y sTaii-ii de l'exagératioii dans le récit de M. Ddormel^ car M. de la Motte se Justifiait ainsi^ par une lettre écrite à M. de Gasvilie, le 3 décembre 1710. « MonseigneuTi
« Ayant l'honneur d*étre officier au régimmit da prince de Pont-infanterie^ et ayant ordre de faire dei recrues pour le régiment. Je me suis trouréà GauYille; où j'ai engagé le nommé Jean Débonnaire; ayant signé un autre nom que le sien dans rengagement quil a fait de sa propre Yolonté et sans aucune contrainte^ comme Ton m'advertit sur-le-champ qu'il signoitun faux nom, je me suis méfié de lui, etfai touIu foire marcher deyant moi; ayant touIu faire résistance, j'ai été obligé de mettre Pépée à la main et lui ai donné un coup de plat sur son bonnet^ ce qui Ta obligé à porter une plainte au sieur bailly d^AubemaUê, qui a pris fait et cause pour lui et par là lui a occasionné
de et m'estant présenté audit sieur bailly pour lui
demander justice^ au lieu de mêla rendre m'a traité d'une manière indigne étant prévenu par la partie, cognoissant votre grandeui:d'âme et votre équité et votre cœur bienfaisant surtout envers les ofâciers et les gentilshommes, j'attends de .votre grandeur la justice qui m'est due.
a Chevalier de la Mottb.
c De U Motte, près Aumale» 3 décembre 4749. »
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Nous ne sayons comment cette affaire s'est terminée, mais ces lettres nous ont paru donner une exacte idée des mœurs et du langage du temps.
Le magistrat local n'était pas bardi ; le gentilhomme de son côté était peu respectueux pour Thomme de robe; le mode de recrutement, qui était celui des Anglais aujourd'hui, offrait quelques inconvénients.
Le 20 février 1694, devant M. le Picard, seigneur du Montier, lieutenant général au bailliage, le nommé François Henri, ci devant soldat de la milice pour la ville d'Aumale, admis aux invalides, demanda la somme nécessaire pour se rendre à Paris. Les échevins et procureurs-syndics s'en rapportèrent à justice; une somme de 10 livres fut accordée.
LOGEMENTS ET ÉTAPES. — Nous étonuerous beaucoup de nos lecteurs quand nous dirons que la ruine du commerce d'Aumale, et de la prospérité des bourgeois dans la première partie du xvn^ siècle, est due pour la plus grande partie aux logements de troupes; rien n'est cependant plus vrai.
Nous publions aux Piécês justificatives diverses pièces, un compte, des édits du roi, qui justifient que la ville d'Aumale> depuis 1633 jusqu'en 1648, logea et nourrit beaucoup de régiments du roi. Elle eut même à sa charge des prisonniers espagnols.
La nourriture et toutes les dépenses de ces trou-pes étaient laissées au compte de la ville; ces char-
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ges produisirent une dette énorme qui ruina ses finances ^
Ces pièces^ que nous publions^ montrent aussi combien il régnait alors de désordre dans cette administration militaire. Les habitants résistaient de leur mieux à cette charge, yexaient les soldats, qui se Vengeaient par toute sorte de désordres.
Pour citer un exemple : sous Louis XIII, yers 1633, le régiment de Brézé voulait un jour prendre ses logements à Âumale. La Tille s'adressa à la duchesse d'Âumale, à son gouYemeur, et fit une foule de démarches fort coûteuses pour éviter ce passage de troupes.
H. de Suriri, aide-major du régiment, s'était présenté, et les habitants avaient résisté; on avait prié cet officier* de chercher un autre logement, on lui avait donné ai. cet eSet un cheval pour aller à Beauvais et on lui avait payé la poste jusqu'à Paris.
Mais c'était toujours à recommencer : voilà la compagnie des chevau-légers de M. d'Hocquincourt qui^ dans le même temps, arrive à Fouilloy et se prépare à venir loger à Âumale, le danger est pressant : un écbevin, le sieur de la Place, est nommé, il va rejoindre à Paris le sieur Faillole aussi échevi^ tous deux, et le sieur Haudricourt, comptable, vont trouver la duchesse de Nemours et d'Âumale : elle les envoie avec le sieur de Fonteyne vers le roi, qui était à Saint-Germain: elle roi dispense la ville de cette garnison.
^ On Fa Vu au ch. xi, sur les Comptes,
Pendant toutes ces négociation?, le régiment attenlait et campait dans les campagnes environnantes.
Il ne fallut pas moins payer la dépense des maréchaux les logis et de l'avant-garde qui étaient entrés dans la ville.
On craignait tellement Tarrivée de ces régiments, qu'on faisait le guet au clocher pour signaler leur arrivée et sans doute leur fermer les portes, s'ils faisaient mine d^entrer. 20 sous furent payés pour le guetteur. Le comptable et le sieur Desronches, notable, furent envoyés à Paris pour remercier madame la duchesse de Tappui qu'elle avait prêté dans cette circonstance, et on paya leur voyage.
Nous reparlerons encore des logements de troupes au ch. XXX dans l'histoire de la ville au xvii» siècle.
En 1748, la ville, voulant établir un quartier de cavalerie, fit faire un devis de reconstruction d'une maison qui était en ruine.
En avril 1751, une ordonnance * de M. l'intendant de Rouen fixa le prix des voitures pour le transport des bagages des troupes d'un gîte à un autre.
GARDE BOURGEOISE.— Jil y avait à Âumale une garde bourgeoise. Nous ne connaissons point son organisation « avant le xvii* siècle, mais nous trouvons un édit du roi de 1694 qui applique aux milicesbourgeoises le système de création d'ofQces dont nous avons signalé les abus au ch. VII sur la Commune et au ch. ix sur le Commerce. Le
* Archives municipales.
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roi^ dans le préambule^ expose les idées de centralisation qui sont la règle de sa conduite. 11 déclare expressément qu'il porte son application continuelle à établir une règle uniforme dans son royaume; ainsi la centralisation n'est point dès lors appliquée d^une façon timide et détournée, c'est l'exécution d'un système publiquement avoué ; < et comme la plupart du temps les a capitaines des villes sont nommés par les maires et a échevins, dont est arrivé que souvent la faveur et c( les brigues ont eu plus de part à ces élections que <x la considération que l'on devait avoir pour ceux qui « le méritaient davantage, nous avons jugé à propos « de créer en titres d'offices des colonels, majors, ca- « pitaines et lieutenants des bourgeois, dans toutes les et villes et bourgs fermés de notre royaume *. »
Cette ordonnance n'est pas rapportée par Isaqibert.
Aumale était parmi les villes de moindre importance qui ne devaient avoir qu'un capitaine-major, mais, malgré l'édit du roi, dont nous venons de rapporter le préambule et qui érigeait ces fonctions en titre d'ofûcfi. nous trouvons dans ^gr vnanuscrit surAumale^ qu'à Aumale 11 n'y Ëutd|^B|titulaire de l'ofUce de wior et que les ofild^^^^^Bommés par Iç^ cipaJ,
A plus t ils choisù puisque 1
Les majors et capitaines ou en leur absence les lieutenants pouvaient réunir au moins quatre fois par an les habitants de leurs quartiers qui se trouvaient en état de porter les armes^ depuis l'âge de dix-buit ans jusqu'à soixante ans, leur faire faire Texercice du mousquet, fusil et autres armes^ lesmener^ chacun selon son rang^ aux guets^ gardes de la ville, aux entrées, assemblées et cérémonies publiques.
Il 7 avait un registre de contrôle sur lequel on inscrivait tous les citoyens, même les étrangers établis, le nombre des enfants et domestiques et leur âge^ les exemptions diverses, comme aussi Tétat et quahté des logements et écuries^ des maisons de chacun des habitants; Fincompatibilité n'existait pas entre les fonctions de commandants de la milice et celles de maires^ consuls^ capitouls et échevins«
Les officiers étaient exempts des logements de gens de guerre et de toutes autres charges des villes de leur résidence, même de tutelles, curatelles, nomination d'icelles, commissions de syndics^ séquestre, collecte de taille, de sel et autres impositions.
Ce régime dura jusqu'en 1789 ; on voit que la garde nationale existait^ sauf le nom ,. et que cette création qui semble à beaucoup de personnes toute nouvelle^ n^était que la transformation d'une vieille institution.
CHAPITRE XV
Eaux Minérales.
Sommaire.— 3 juillet 1755 , découverte des eaux minérales d'AumsIe par dom Malou, bénédictin.— M. Marteau, médecin à Aumale, fait ouvrir trois sources: il les emploie avec succès.— Le duc de Penthièvre, duc d' Aumale, fait exécuter des travaux importants.— Les eaux d' Aumale sont données après la Révolution à la ville de Gournay.— Elles sont aujourd'hui propriété particulière. — Ouvrage de M. Lepecq de La Clôture; épidémies constatées par M. Marteau et par M. Lepecq.— Ouvrage de M. Max Simon.— État des eaux en l'an XIII.— Leur état aujourd'hui.
Nous empruntons la majeure partie de ce que nous allons dire de ces eaux à une dissertation de H. Marteau, médecin à Âumale^ imprimée à Paris en i759^ chez Vincent, libraire, rue Saint-Séverin.
En 1755, le 3 juillet, dom Malou, religieux de l'abbaye d'Aumale, se promenant le long d'une chaussée qui traverse la prairie située au nord de la ville S fit la découverte de ces eaux. Des cailloux couverts d'une terre ocreuse appelèrent son attention; il aperçut sous une haie deux petites sources dont les bords marqués de rouille lui parurent confirmer ses conjectures.
M. Marteau, alors médecin à Aumale, fut instruit de cette découverte. Il examina ces eaux. 11 constata qu'elles
1 Celte cbaussée a été remplacée par laroale ii* 45 bis.
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étaient minérales, mais leur position ne permettait pas d'en tirer partie : les sources d*ailleurs fournissaient peu. H. Marteau ne se découragea pas; il s'avança dans la prairie : là^ près d'un grand. ruisseau^ il aperçut trois mollières couverte! d'un limon jaunâtre. L'eau du ruisseau était 4 cet endroit plus chargée de rouille qu'ailleurs; il fit creuser des trous et y retourna le lendemain. L'eau était couverte à sa surface d'une crème couleur gorge de pigeon, qui s'attachait aux parois estemesdes vases qu'on plongeait pour puiser. Il s'arrêta à ces trois sources^ qu'il pouvait renfermer dans une même enceinte. Les essais qu'il fit de ces eaux, leur analogie avec celles de Forges, et la certitude que cette analogie lui fournit de leur efficacité » l'engagèrent à les conseiller. Dès l'année môme, dix-neuf personnes éprouvèrent, apr^ les avoir prises, un grand soulagement à leurs maux.
La nouvelle de ces succès justifiés par des témoignages non équivoques fut portée au comte d'Eu, duc d'Aumale. C'était alors le bienfaisant duc de Penlhièvre, dont la mémoire est encore si justement vénérée dans tous les lieux où s'étendit son pouvoir. On lui est redevable des premiers travaux qui créèrent et embellirent rétablissement des eaux minérales d'Aumale. Mais les troubles de la révolution et la mort du duc entravèrent sa prospérité naissante.
Il y eut pour la création de cet établissement un échange d'héritages entre S. A. M. le duc de Penthièvre d'une part, et MM. les abbé prieur et religieux de Saint-
Martin d'Auchy et les religieuses de Sainte-Catherine de Sienne d'autre part. Cet acte du 18 rnai fut confirmé par lettres patentes d'avril 1759.
Des travaux importants furent exécutés.
Un très-beau bassin de cinquante-trois pieds de longueur sur quatorze de largeui: fut construit.
Trois drpents de promenades et de bosquets s'étendaient alors autour dés fontaines. Au milieu d'une prairie riante, lé voisinage offre des perspective^ gracieuses et variées. Vers les bois, la vue se promène dans des lointaiils pittoresques ou s'arrête dans des vallons charmants; c'est donc avec quelque raison que les habitants d'Aùmale vantaient leurs eaux. Il existerait peu d'eaux minérales en France qui pussent disputer à celles-ci l'agrément du séjour pendant l'été. L'air d'Aùmale est d'ailleurs purifié par les vents du nord et du nord-est.
Mais aujourd'hui ce n'est ni la santé ni l'agrément des sites que l'on cherche aux eaux, c'est la foule, c'est le bruit, c'est le Jeu, et de longtemps la ville d'Aumale ne pourra pas offrir ces avantages.
Pour attirer les buveurs d'eau, M. Marteau faisait une peinture bien plus séduisante encore que la nôtre.
Après avoir décrit toutes les beautés des prés et des bodquets du vallon, il le montrait couronné ail sudouest par un très-beau château de la Renaissance, au nord par une abbaye monumentale.
C«'8 grands édifices devaient en effet embellir le paysage, mais ils ont disparu. La main des hommes a été
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plus prompte et plus impitoyable que celle du temps ^
elle les a anéantis peut-être sans retour.
Les trois fontaines sortent^ comme je Tai déjà dit ,,
d'une prairie au nord de la ville^ à quatre cents pas d^ e distance de ses murs. La première est la Bourbonne, 1 ^^ seconde la Savary^ la troisième la Halou. La Bourbonn^^e est la plus abondante. Elle est formée de trois sources .^ dont Tune vient du midi, Tautre du «ud-ouesty et j^ troisième s'élève comme un puits artésien à travers Jq tuf. Les deux dernières ne fournissaient pas assez d'e ^^q pour qu'on pût les séparer. On les a réunies en ^j^i seul bassin avec la source du sud.
La Savary et la Malou coulent de rouest à Test, et se dégorgent dans un ruisseau qui leur est commun aLvec la Bourbonne.
a Pour apprécier la nature de la mine que lavent nos sources et dont elles empruntent leurs vertus, M. Marteau fit fouiller en différents endroits. Voici le résumé de ses observations. La prairie ne présente, dans l'étendue de plus de quarante arpents, qu'une terre tourbeuse, dont une partie brûle, tandis que la glèbe qui lui est intimement unie résiste au feu et demeure inaltérable dans la forme d'une terre d'un blanc rougeâtre. Il soupçonnait que ce résidu était une terre martiale. Il tenta de lui restituer son phlogistique; mais ne pouvant le rendre sensible à l'attraction de l'aimant, il a conclu de l'inutilité de ces tentatives que ce n'était pas dans la prairie que les eaux puisaient leur minéralité, et qu'il devait chercher ailleurs l'origine de ces sources. U ^
fait faire des sondages au hasard au bas de la montagne occidentale qui borne la prairie. Il a découvert quelques ûlons de fer imparfaits entremêlés de glaise^ en a donné quelques morceaux à M. Yenel^ médecin-chimiste, commis par le roi à l'examen de toutes les eaux minérales du royaume, qui jugea que ces terrains produisaient une grande quantité de fer. H. Marteau ne douta pas que s'il eût été en son pouvoir de faire fouiller en beaucoup d'endroits^ il n'eût encore rencontré de la terre matrice de fer; car^ suivant son opinion^ les différents ruisseaux ne pouvaient tirer leur minéralité que de la côte voisine et de différents endroits de cette côte.
a L'endroit où il ût fouiller est précisément dans la direction des fontaines de l'ouest à l'est. La glèbe ferrugineuse se trouva à six pieds de profondeur; s'il ne fit pas creuser davantage^ c'est que Teau qui suintait dans les fosses rendait ce travail trop difficile. Cette eau avait le même goût et la même odeur que l'eau des fontaines de la prairie. Elle prenait avec les drogues les teintes que prennent les solutions de fer. On a remarqué dans la glèbe martiale que l'eau la traversait par de petits canaux, dont les plus grands diamètres étaient au plus d'une ligne; la terre séchée au soleil paraissait tapissée d'une effiorescence rubigineuse.»
Nous ne rapporterons pas plus au long les expériences faites par H. Marteau sur ces eaux d'Âumale : nous ne donnerons pas non plus le détail des personnes qui en ont fait usage et qui ont trouvé dans leur emploi la guérison des maux dont elles étaient atteintes.
Nous publierons seulement â l'Appendice un extrait de Touvraji^e de M, Marteatjquî est peu répandu.
Nous croyons ct^pendaot ne pas devoir omettra dt dire que sur la provocation de M. Engren de la Motte, alors procureur fiscal d'Aumale, une luformalion a eu lieu, tanl à Âumale r^u'à AhbevUle, sur les qualitôs et Tertus de ces eaux, et sur les effets qu'elles avaient
produits chez les Infoniialion a i salutaires e( (]t dans des matadies rel
Sous le règne de Li célèbre médecin de Rc pa^s au |K>int de vije moyens de combattre les i
M. le docteur Max, Lei»ecq de la Clôture un nu
ui en avaient usé ; cette ive qu'elles étaient trèsl titer beaucoup de fruit i i*autres renièdesp
M. Lepecq de la Clôture, jt chargé d'étudier notre hùe, de la salubrité et des émies,
d'Aumale a consacre à olre qui a obtenu le plt»
légitime sucées.
Oïl ne lita pas sans intérêt les observation^ de Lepecq de là Clôture sur Aumalé^ sur ses eàûx minérales et sur les épidémies qui la désolèrent au ivttl^ i»ècle ^
« Cette ville a ses sources particulières d'eaux mia nérâlés^ qui furent découvertes en 1755 par dotn « Malou, religieux bénédictin :
« La Bourborine est à 8 degrés au-dessus du ternie de « la congélation ; les deux autres à 7 degrés 1/i ; elled
^ l^otis avoiiis dû réservét' Si nôtre histoire de la ville au zvii^ siècle, ch. xzi, les déiaib sur la petto terrible de 4S39.
EAUX MINERALES. 283
a sont d'une saveur âpre et subastringente i leur odeur € est pénétrante ; quelques-uns Pont regardée comme a sulfureuse ; elle ti'a cependant qu'une simple odeur « de poudre à canon brûlée, ou d'hépar faible. La pré- « sence de Tairi en quantité beaucoup plus considérable a que dans Teau de fontaine^ y est prouTée par plusieurs a moyens. L'analyse la plus étendue et la plus exacte « qu'en ait pu faire M. llarleau^ est consignée dans un a traité sur ces eaux publié en 1759. Les essais sont « nombreux, les expériences multipliées et portées au € dernier terme des résultats connus : d'où cet habile « observateur a conclu que les eaux d'Aumale sont a vitriolées, qu'elles charrient quelques atomes de terre « calcaire ou absorbante^ que chaque pinte, après la a décomposition du vitriol, contient à peu près trois « grains de mars; que ce mars conserve encore quel- « que chose de ses propriétés métalliques et n'est pas a une terre simplement ocreuse : que celui de la Bour- « bonne a par-dessus les deux autres avantages d'être 0 combiné avec un peu de soufre minéral^ quoique ce a soufre paraisse d'une couleur singulière; que chaque « pinte de ces eaux contient trois quarts de grains et a plus d'un sel analogue au sel marin ; que ce sel est a lié à un bitume, dont il paraît inséparable.
« H. Monnet a fait une seconde analyse des eaux a d'Aumale, et ses expériences se sont trouvées en a contradiction avec celles de H. Marteau. L'académia cien de Turin prétend qu'elles ne contiennent rien de a vitriolique, mais du fer^ de la terre absorbante et très-
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Nous ptiblicrons seulement à TAppetidice un extrait ^ (le Touvrage de H. Marteau qui est peu répandu.
Nous croyons cependant ne pas dcToir omettre de ^=w dire que sur la provocation de H. Engren de la Motte, ^ -— , aloi^ procureur fiscal d'Auroale^ une information a evLML^mn lieu, tant à Aumale qu'à Abbeville, sur les qualités eW- ^t vertus de ces eaux, et sur les eifets qu'elles avaient ^Dt produits chez les malades qui en avaient usé; cett^,^ information a donné la preuve qu'elles étaient très^^ salutaires et qu'on en pouvait tirer beaucoup de fruits/ dans des maladies rebelles à d'autres remèdes.
Sous le règne de Louis XVI^ H. Lepecq de la Clôtura, ctMèbrt» nuWlecin de Rouen, fut chargé d'étudier notre |Ui)-9 au |H)iiit do vue dcThygiène, de la salubrité et des moyens de combattre les épidémies.
M. le diKHeur Max. Simon d'Aumale a consaeré à Iji^prci] do la CJoture un mémoire qui a obtenu le plus Intime suoco*.
Ou m> lim |kis fans intérêt les observations de Lepeeq «le U OMuro $ur Aumale. sur ses eaux miaérahiii sur fc» «^H^lowîos qui la désolL^n^ol au %nu« «iêcle ■*
« tVlle ^itW a ses 90urv*es fiarlkulièrve d'étui uii* « mrftthrtjk qui furent dècouvc-rted t^o 1755 par donj
* >l(His .ivoitft Jù i>Km'««r I
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u flont d'une saveur âpre eL subastringente ; leur odeur a est péfiétfante ; quelques-uus Tonl regardée commu «r sulfureuse; elle n'a cependant qu'une simple odeur « de poudre à canon brûlée, ou d'hépar faible* Li pré- « sence de raÎFj en quantité beaucoup plus considémble a que dans l'eau de foniaiue^ y est prouvée par plusieurs « moyens. L'analyse la plus étendue et la plus exacte IX qu'en ait pu faire M, Marteau, est consignée dans un <t traité sur ces eaux publié en 17S9. Les essais sont «( nombreux, les expériences multipliées et portées au s dernier terme des résultats connus : d'où cet Labile a observateur a conclu que les eaux d'Aumale sont a vilrioléeSj qu'elles charrient quelques atomes de terre v. calcaire ou absorbante, que chaque pinte^ après la u décomposition du vitriol, contient à peu près trois 0 grains de mars; que ce mars conserve encore quelu quo chose de ses fjropriélés métaUJques et n'est pas g une terre simiilemenl ocreuse : que celui de la Bour- 0 bonne a par-dessus les deux autres avantuges d'être
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f. Marteau > L'académi-
ne contiennent rien de
terre absorbante et très-
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9 peu de fellonite. Le médecin d'Atimale à répondue n M. Monnet de la manière la plus satisfaisante, Vojez a le journal de médecine, avril 1769, et la disstidatioti « sur ces eaux apprendra par une suite d'observations a bien faites^ qu'elle conviennent dans le cblorosist dans a les faiblesses et empâtement d'estomac, daas les a longues céphalées^ dans l'œdêjne et dispositions caa cbectiques^ etc., qu'elles ont enfin les vertus des eaui a de Forges à un degré an moins aussi éminent. »
M- Lepecq de la Clôture, exprimant une opinion un peu différente de celle de M, Marteau sur le climat d'Aumale, dit qu'il est liumide^ chargé de brouillards, exposé aux vicissitudes du chaud et an froid ; aussi, parait-il^ (c'est M. Lepecq qui parle)> qu'Aiiinale a vu souvent de cruelles épidémie». '
Il rappelle une épidémie de maut de 8^>rge gangreneux constatée en 1754 et 1755 par M. Marteau, et en 1756, une autre épidémie qu'il appelle pleuro-pneumonie maligne. 11 en décrit les symptômes avec soin et indique le traitement *.
Depuis la Révolution, remplacement des eaux d*Âumale a été attribué, par le gouvernement, à la ville de Gournay : ce qui est assez extraordinaire , car elles étaient la propriété du duc d'Aumale. Nous sommes surpris que la ville d'Aumale n'ait pas cherché à devenir propriétaire de cet emplacement, dont elle aurait pu tirer un parti plus avantageux que la ville de Gournay, qui
* Voir aux Pièces justificalives.
en est éloignée d'au moins dix lieues. Elles sont devenues aujourd'hui une propriété particulière. Nous exprimons le vœu que la ville ou le gouvernement en fasse Tacquisition^ et nous pensons que ce vœu sera partagé par beaucoup d'habitants du pays.
Le Dictionnaire universel géographique de la France* dit que les eaux offraient à cette époque un très-beau bassin de 49 mètres de longueur sur 4 mètres de largeur.
Aujourd'hui elles sont presque ensevelies sous les herbes.
En 4826^ les eaux d'Aumale étaient encore expédiées au loin en quantités assez considérables.
Voici Topinion émise sur les eaux d'Aumale dans un ouvrage tout récent*.
A Àumale se rencontrent des eaux ferrugineuses froides (10** c), dont un litre renferme 17 centigr. de fer (0,17).
Moins connue que les eaux de Forges du même département^ Teau ferrugineuse d' Aumale a pourtant avec celles que nous citons^ d'assez grandes analogies de composition et d'efficacité.
^ Déjà cilé au chap. Commerce, 11 a été imprimé en l'an XIII, en 5 vol. in-4".
* Précis d^ hydrologie médicale ou les Eattx minérales de la France, par Isidore Bourdon, p. 39.
CHAPITRE XVI
Collégiale.— Prieuré.— Abbaye, jusqu'à la fin au XII« siècle.
Sommaire.— § I.—La collégiale avait précédé Tabbaye.— Elle était dédiée à la sainte Vierge et à saint Martin.— Vers l'an 1000 Guérinfroid la construisit en même temps que le château.— Il la dota de terres, de revenus et de dîmes. — Les registres du duché mentionnent cette ancienne donation.— Dom Percheron, histoire manuscrite de Saint-Lucien de Beauyais parle des religieux d'Aumale. — ^Au milieu du xie siècle, en 1053 ou 1053, grande charte constatant les origines de l'abbaye; elle émane d'Enguerrant, petit-fils de Guérinfroid, époux d'Adelise, sœur de Guillaume le Conquérant.— Maurile, archevêque de Rouen, est appelé pour faire la dédicace de l'église.— Adelise, fille d'Enguerrant et d'Adelise, par conséquent nièce du Conquérant, épouse d'Eudes, fils du comte de Champagne, confirme les dons de son père et de sa mère et ajoute d'autres bienfaits. — Curieuse énumération de toutes les possessions de l'abbaye —Elle possède tous les revenus de la foire de Saint-Martin. — Aumale a pour cure l'abbaye; l'église de l'abbaye est très-belle.— Fouilles en 1859. — A délise est aussi bienfaitrice de l'abbaye de la Sainte- Trinité de Caen.
§ II.— Prieuré. — 1096, Etienne, comte d' Aumale, fils d'Adelise, donne l'église de Saint-Martin d'Auchy avec toutes ses dépendances à l'abbaye de Saint-Lucien dç Bauvais. — Consentement par Girold, abbé de Saint- Lucien, àl'érection en abbaye de l'église Saint-Martin d' Aumale. — Avant 1106, donation par Walter, archevêque d'York, aux moines d' Aumale, de Birstall et de ses dépendances. — Il accorde sa protection nommément contre les archidiacres et les doyens qui réclameraient des redevances non dues. — 1115, confirmation par le même Etienne, comte d' Aumale, à Saint-Lucien de Beauvais du don d* Aumale et des possessions d'Angleterre : description de ces nombreuses possessions et de celles de Normandie ; on rappelle les revenus de la foire de Saint- Martin. — Confirmation par Guilltiume, archevêque de Rouen, souscrite par les plus hauts personnages.
§ III.— Abbaye.- 1130, Guillaume, fils d'Etienne, érige l'église de Saint- Martin en abbaye, sous condition du serment d'obéissance au siège archiépiscopal.- L'archevêque de Rouen, Hugues, et son chapitre, confirment cette érection. —^D'après cet acte le premier abbé sera pris à Saint-Lucien, les autres dans l'abbaye, l'abbé donnera deux marcs d'argent à Saint-Lucien, redevance payée jusqu'aux derniers temps.— T.I. 19
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Charte de Guillaume le Gros, comte d'Aumale, qui prouve la protection de ce comte et qui indique que l'abbaye aurait été de l'ordre de Cluny.— 1135, donation nouvelle par Guillaume. — 1154, l'abbaye est citée parmi les possessions de l'archevêque de Rouen. — 1157, le pape Adrien accorde sa protection à Pierre, abbé d'Aumale, età ses moin es.— Il décrit denombreuses possessions en Angleterre et en France. — Il rappelle les foires de Saini-Martin, — Vers 1160, charte d'Henry roi d'Angleterre qui confirme toutes les possessions de l'abbaye. — Détails. — Droit d'aller et de retour en Angleterre concédé par le comte d'Eu : droit dans la forêt d'Eu: dans la forêt de Moufflers. — Le xii» siècle est l'apogée de la fortune de l'abbaye.— DigreMioQ §ur V^bayede La9noy.— ^78, bi^e du pape Alexandre qui accorde sa protection à l'abbaye d'Aumale. — Il confirme toutes leurs possessions parmi lesquels nous lisons le doyenne et les écoles avec toutes leurs dépendances. — 1184, confirmation par Henry roi d'Angleterre : nouveau détail des possessions. — Charte ssos date de Guillaume qui mentionne la terre existant depuis la porte de la ville jusqu'à celle des moines.— Siçge et destruction en 1196 d'Aumale et de l'abbaye.
§ I. — COLLÉGIALE DEPUIS LA FIN DUX« SIÈCLE JUSQU'a i096.
Une église collégiale précéda à Aumale Tabbaye. Cette collégiale avait été dédiée à la sainte Vierge et à saint Martin dès la fin du x^ siècle.
Au temps de Richard, quatrième duc* de Normandie, vers Tan 1000, Guérinfroid % comte ou consul, avait construit le château d'Aumale, et en même temps une maison religieuse aux environs de la ville, dans la campagne appelée Auchy (Alcii). Il réalisait la double pen-
i Richard, quatrième duc de Normandie^ était Richard deuxième du nom, surnommé le Lion ou l'Intrépide, qui régna depuis 966 jusqu'à 4026 et non Richard IV comme on Ta dit souvent par erreur.
s Guérinfroid fut sans doute le premier comte d'Aumale qui reçut rinvesliture des ducs de Normandie, nous savons que c'était seulement depuis 988 que le comte de Flandre avait cédé le comté d'Aumale au duc de Normandie. Voir 1« ch. i«<^ et notre brochure intitulée : Quelques pagi picards et normands.
sée qui animait ses contemporains. Il avait établi dans le couvent six chanoines quMl avait dotés de terres, de revenus et de dîmes. Ce couvent était une collégiale *.
A cette époque, à l'exemple du duc de Normandie, les seigneurs, animés eux-mêmes d'une foi profonde, dotaient à Tenvi les abbayes et les prieurés.
Cette origine de Tabbaye d'Aumale est attestée par une tradition constante que confirment les titres de la seigneurie. Plusieurs anciens registres du xvii^ siècle ^ mentionnent une copie collationnée, dit-on, en forme devidimus, du 4 juillet i674, sur Toriginal étant aux archives de ladite abbaye; cette copie énonce la fondation et donation faite de six chanoines pour le service de réglise dédiée à la sainte Vierge ^ et à saint Martin d'Auchy^ par Guérinfroid, comte d'Aumale et Adelise, sa femme. La charte de ladite donation avait été faite, disent les registres, du temps de saint Maurile, archevêque de Rouen, par Tordre d'Enguerrant, le consul, fils de Berlhe, fille dudit Guérinfroid et d'Adelise.
Cette charte d'Enguerrant a subsisté jusqu'à nos jours. Nous lui devons, à cause de son antiquité et des précieux détails qu'elle contient, une mention spéciale.
1 Le Nouveau Denisart définit ainsi la collégiale : « C'est le nom « que Ton donne à une église non cathédrale, à laquelle est atta- « cbé un chapitre dont les prébendes sont de collation ecclésias- « tique. :f>
* Reg. P.. Inventaire de 4 674 , deuxième liasse du premier sac, Abbaye Saint-Martin, p. 14, 7o. Aveu de 4679-86, p. 33.
'Voir aussi plus loin la charte de 4460 de Henri, roi d*Angle* lerre.
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Elle fut rédigée vers Tan 1052, un demi-siècle après la fondation de la collégiale.
Un titre plus ancien encore est cité par dom Percheron ^ Dans son histoire manuscrite de saint Lucien de Beauvais^ il parle d'un abbé de Saint-Lucien, nommé Pierre, qui aurait souscrit, en 1030, une donation aux religieux d'Aumale.
Cet acte n'existe plus.
Parmi les titres anciens de Tabbaye, beaucoup ont été détruits ou dispersés; ce qui en a subsisté se trouve pour la plus grande partie aux archives départementales de la Seine-Inférieure. C'est là que nous avons pu voir la charte d'Enguerrant. Jetons un coup d'oeil sur ce vieux monument des sentiments et des institutions de nos pères. Enguerrant de Ponthieu, qualifié de consul, petit-fils de Guérinfroid, époux d'Adélise, avait ordonne de consigner dans une charte tous les droits et toutes les possessions de Tabbaye d'Aumale. Comme il ne fut seigneur d'Aumale qu'un an, de 1052 à 1053* on doit rapporter cet ordre à Tune de ces deux années. 11 fut exécuté. Une magnifique charte contient les origines et l'indication des premières possessions de Tabbaye '.
^Histoire de Saint-Lucien de Beauvais, Bibl. impér., fonds Saint-Germain, manusc. no 4871 .
s Guillaume le Conquérant régnait alors en Normandie.
* Elle a été insérée dans VÀrduBologia britannica, t. XXVI, p. 358. A cause de son importance pour Aumalc, nous en publierons à TAppendice le texte complet.
Adelise, après la mort de son mari, étant jeune encore, donna à Tabbaye des ornements et de nouveaux revenus.
Elle appela saint Maurile, archevêque de Rouen ; il excommunia ceux qui causeraient quelque dommage à l'abbaye^ et il fit la dédicace de Téglise.
La comtesse Adelise, deuxième du nom, flUe d'Enguerrant et d' Adelise, première du nom, par conséquent nièce du Conquérant, ayant succédé à sa mère et à son père Enguerrant, confirma tous les dons faits à Tabbaye par ses prédécesseurs.
Elle avait épousé Eudes, fils du comte de Champagne *, et elle mourut en 1096.
En son temps, les revenus de Tabbaye et ses droits étaient considérables; ils avaient été accordés, dit la charte, par Guérinfroid et les autres fidèles pour la rémission de leurs péchés et Tespérance de la récompense éternelle.
Ils comprenaient : la paroisse du château et de toute la place (oppidi), avec toute la dîme des maisons ou jardins, neuf jardins ou courtils, près de la même église, la terre arable, les prés et la moitié de la campagne appelée Bertamesnil avec toute la dîme*.
Le seigneur avait commencé par donner ce qui le touchait de plus près, la dîme de son propre château, de ses propres jardins.
* Voir le chapitre 1er.
s Ce Dom de domaine n'existe plas près Aumale; il est probable qu'il était dans les dépendances de la ville.
394 ElJSÎOt»£ D'AIMAL£. — Cil. XYl.
•^Le cMlGau devait être considérable et avoir de grandes déiïcndnnceSj comme les anciens châteaux de ce temps. Arques, Nenfchâtel, Morlemer et bien d'antres. Le texte porte à la fois le cbàteau Ca^lelii, et Oppidij la place fortifiée.
La charte ajoute que dans Aumaie (Albamarla) le seigneur donnait la double dîme de ses cbarraes, aiûsi *iue dans le village, appelé Hotoirs, sauf toutefois la part du prêtre qui desservait Té^iise voisine; et aussi la dime du revenu de tonte la terre du seigneur, culti^ vée par les babitanls de la place.
Ainsi le territoire d'Aumale est distinct du cbàteau, castellij et même de la place fortifiécj oppidi.
Pour prix de ces riches conceesions, un dos chanoine devait desservir toujours la chapelle du seigneur el être nourri de sa table; le seigneur, sous peine d'excommunication^ ne devait pas toucher aux otl'randes saas Tautorisation des chanoines.
La princesse Adélise recommande que le choix du chanoine desservant le château se fasse sans qu'aucune somme soit versée pour obtenir cette faveur. L'excommunication sera la peine du contrevenant ] celte peine était nécessaire, car les prédécesseurs d' Adélise ne se faisaient pas faute de cette simonie, ainsi qu'elle le déclare elle-même.
Nous ne faisons pas de difficulté de donner Ténumération des autres possessions de la collégiale dues à la munificence du seigneur. Nous pénétrerons mieux ainsi dans la vie et les mœurs de ces temps reculés*
Dans le village appelé Berberias (nom aujourd'hui inconnu auprès d'Aumale), la moitié des pains qui sont placés sur Tautel appartient au couvent^ aussi la moitié des cierges à la Purification et à Pâques^ la même part des pains et la dime des produits de la maison (sans doute du comte)^ dans led quatre villages adjacente à Péglise j et à Digeoti la tierce partie de la diitie de la niaison ; dans le tiliage de Floyfey^ la tierce partie de la même dime et la tierce partie de la récolte; à la Nativité de Notre-Seigneur, la tierce partie des grains; à la Purification de la sainte Vierge^ le tiers des cierges; à la Pasques^ le tiers des pains et des greniers.
Au Vieux-Rouen (tn Veteri Ao^omagrojS la charte donne la moitié des offîrandes déposées sur Tau tel*; et dand la terre que Vulferus atenue» Fulcon, son frère, a donné pour la haie (le bois) du même Vulferus, le tiers de la dime et la moitié de la campagne qu'on appelle Estocher ;
Toute la dime de la terre de Raoul Lerold, et aussi dé la terre de Girard de Fontaine ;
* Voilà une charte qui semble renverser Fétymologie reçue pour le nom de ce village : le mot latin, Vetm Rotomagus indique qii^il ne faut poinl lire et interpréter, comibe on Ta dit et répété, tfiié f>erÈ Rouen, f)ia, viez ùd Rothûtnagum, mais que Torigine populaire du mot serait la vraie, Vietuc-Rown : peut-élre aussi le mot Velus Rotomagus est-il déjà une altération qui se produit au xi« siècle, et la vraie origine est-ellë celle indiquée par les savants via ad Rotomagum. Dans Fhistoire du comté, nous chercherons à éclaircir cette question.
s Dimidium allare : qu'est-ce que Tautel ? ce n'est à nos yeux, ni io patronage de TËglise, ni la dîme, mais les offrandes déposées sur Tautel. (Voir les Pièces jusUficatwes.)
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De la terre d'Engelard, de la terre d'Hilbert deMorienne.
Toute» les possessions qui Yienueiit d'être énoncées^ dit la charte^ sont ôêm Aumale, c'est-à-dire^ sans doute^ dans les dépendances du comté d'Aumale.
La charte donne^ dans les terres de Norman, la moitié delà dîme; la totalité dans la terre d'Ansérède; la moitié dans la terre d'Anguerrand Beselle; dans le manoir du Turold^ la totalité ; dans la terre de Yalter de Gournay^ à Breteuil^ la totalité; dans la terre de Groinoz^ la moitié; à Warebemesnil^ la moitié; à Hilbermesnil^ le tiers de la dîme ; dans la terre de StuerieSy deux parts de dîmes; la tierce partie de la fontaine de Yelpers; aussi de Marboucrti; la totalité dans la terre d'Enguerrand, vicomte; dans le courtils de Fulcon^ la totalité ; et de tout ce qui vient d'être dit^ la dîme (domestica) des maisons. Dans le village VelleriSy deux parts de dîme de la récolte de Wicard.
La vénérable comtesse a donné à la même église Tautel de ce village, et toute la vicomte de toute la terre I et toutes les redevances (consuetudines) qu'elle avait;
elle décida aussi que le peuple viendrait aux foires k jour de Saint-Martin^ et que les chanoines auraient le tonlieu et tout le revenu qui provient de ces foires; dans le village appelé Hebdomi *, Tautel et deux parts de la dîme de tout le village.
1 Lieu inconnu près Aumaie» ainsi que presque toutes les localités qui viennent d*étre nommées. Voir Tappendlce.
La même comtesse a donné six chappes de pallium et une tunique de sous-diacre en soie^ une chasuble de pourpre, un coffre dans lequel on portait les reliques, deux belles cloches, beaucoup 4'autres ornenients, dixsept philactères, et beaucoup de bénéfices dont la mémoire n'a pas été conservée.
D'après la charte, il y a d'autres ornements dans cette église, une chappe, une croix d'argent et un coffre que la comtesse, auteur de la charte, et fille de la première comtesse Adelise, lui adonnés.
Ainsi les premiers dons sont certainement l'œuvre de la première comtesse Adelise, femme d'Enguerrant.
Suit l'indication d'objets précieux donnés par Roger {de Berthelaico), et par son épouse, Rissa, parmi lesquels une croix d'or et deux cloches.
Le viqomte Eiiguerrant et son fils ont aussi donné divers ornements, entre autres un calice en or de vingtquatre onces, et une dalmatique en soie; Henri Bizet, deux candélabres dorés; sa femme Berte, une chappe.
Anguerrant, fils d'Hédron, fit don d'ornements et de la tierce gerbe d'Etotonne.
Arnoulf, du consentement de son frère, donna la troisième gerbe (de Augi Fonte) ; la sixième de Abendicurria, la sixième gerbe Warlesio ; dans la chapelle de Valsère, deux gerbes; la moitié de la charrue dans la terre d'Humbert des Rotoirs. Hugo Porcellus a donné sept marcs d'argent et là moitié dans la dîme du Grand Marché et Magno Marches, dans Auchy deux hostes qui se rachètent par un marc d'argent.
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Les (lélaiU fournis par celle charte ancienne sur la fondntion de notre collêpalej dcvenne plus lard abbaye, Bonl assiitytnenl des plus intéressants. Ils font connaître de quelle manière, aux f et vi* siècles, se fondaient ks maisons religieuses, surtout les maisons de chanoines; c'était par le don des dîmes des villages voisins ()Ue subsistait la **/ïll^'nfllh d'Anmale* Elle était trcs-riche dès lors en re "^1 lements.
Cette riclv ^i s dons, le nombre de vil-
lages et de doi ns une circonscription peu
ëtendup, prc t cément de la richesse et de
la populatit in ft.
Ltî commen d st dû en partie auïfoireSj
tenues sous ] des chanoines*
Il paraît certain, d Ite pièce, qu'aucune église
paroissiale r a île, puis^jue tonte la dîme
ètfiil donnée àréglisc collégiale ; il n'esl point mêmefaîl allusion à Téi^^Use Saint-Pierre, qui ne sera nommée que dahstles actes postérieurs de près dé deUk siècles.
Il y aVait seulement une église où plutôt une chapelle pour le château.
Malgré Thypothèse contraire de dom Duplëssi^^ il est certain, d'après tous les docurtlents que rioits avons evaè sous les yeux, que Tabbayè d'Ahmalb fut toujours htth Tenceinte de la ville*.
1 Description de la Normandie, l. I, p. 62. M. Guilmelli a cof^ié doin Duplessis, sans le dire ; jamais M. Guilmeth De cite les sources où il puise.
Dom Duplessis dit * que Téglise dédiée par l'archevêque Maurile était une des plus belles de la province ; il y en avait même deux Tune sur l'autre, ajoute-t-il, et celle du haut avait, dit-on, de doubles collatéraux. Nous n'avons point trouvé de chartes prouvant ces assertions, qui étaient sans doute, au temps de Dul)lossis, justifiées par la tradition.
Dans les fouilles faites tout récemment (en 1859), on trouva des murailles souterraines qui occupent un espace considérable, et qui ne se rapportent pas aux constructions récentes. Ce sont peut-être les restes de l'église construite par Adelise et consacrée par saint Maurile.
La même comtesse Adelise, si généreuse envers les chanoines d'Aumale , avait largement contribué à la fondation de l'abbaye des Dames de la Sainte-Trinité de Caen, vers l'année 1086*.
De la juridiction importante, attribuée à la collégiale dès son origine, il subsista des vestiges jusqu'à la Révolution.
Il résulte de l'aveu de 1679-86 que les maisons et masures, tant en l'enclos des murailles qu'aux faubourg et banlieue, sont tenues du seigneur et mouvantes du duché, à la réserve des maisons et masures du faubourg d'Auchy, lesquelles relèvent de l'abbaye de Saint-Martin.
< Voir encore à cet égard le chaptre xvii. 2 Neustria pia, p. 734.
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H. — PRIEURÉ
Le comte Etienne d'Aumale, flls d'Adélise, comtesse d'Aumale et d'Eudes, comte de Champagne et d'Aumale, voulut soumettre à la régularité son église collégiale de Saint-Martin d'Auchy, et rattacher au monastère Saint-Lucien de Beauvais.
Une nombreuse et solennelle assemblée se tint à Rouen^ le 2 des ides de juillet 1096^ devant l'archevêque Guillaume et le chapitre.
C'était Tannée où avait été célébré le fameux concile de Rouen, qui avait adopté, sur la trêve de Dieu, les décisions du concile de Clermont, tenu Tannée précédente K
Robert, qualifié comte de Normandie *, présidait cette réunion avec Tarchevêque. Lesévêques de la province, les comtes souverains des pays voisins, les seigneurs les plus puissants de la Normandie et des contrées environnantes; Gislebert , évêque d'Évreux; Gislebert, évêque de Lisieux; Serlon, évêque de Seez plusieurs archidiacres; Helgot, abbé de Saint-Ouen Robert, comte de Flandre; Eustache, comte de Bou logne, Manasses, comte de Gévrodie; Raoul, comle
de V ; Anguerrand, comte de Saint-Paul; Mathieu,
comte de Beaumont, ont signé la charte importante de concession donnée alors par le comte d'Aumale ^
1 Voir notre ouvrage sur la Paix et la Trêve de Dieu,
' Robert 111, fils de Guillaume le Couquéraut.
' Nous rimprimons à TAppeudice; elle est extraite du manuscrit
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Les premiers mots invoquent le Père, le Fils et le Saint-Esprit, la sainte et indivisible Trinité.
Etienne, comte d'Aumale, exprime d'abord la pensée que les largesses envers FÉglise doivent lui acquérir de grands mérites auprès de Dieu : il rappelle que réglise Saint-Martin d'Auchy a été fondée par ses prédécesseurs, que sa mère Adélise ou Adélaïde Ta enrichie; et il donne cette église avec tout ce qui en dépend à réglise du monastère régulier de Saint-Lucien de Beauvais, afin que les moines prient toujours pour rame de Guillaume, roi des Anglais (son oncle), pour rame de sa mère Adelise, de tousses autres parents défunts, et pour la rémission de ses péchés. Cet acte constate que la cession fut faite avec le consentement et l'approbation d'Adélise, sœur du comte Etienne, le conseil et la suggestion de ses barons, le conseil et la confirmation de Robert, souverain de la Normandie, à la condition que les chanoines actuels d'Auchy, qui ont donné leur consentement à cette convention, devant l'archevêque et son clergé , conserveront pendant leur vie tout ce dont ils jouissaient sur les biens de la collégiale; que les ornements de TégUse et tout ce qui lui a été accordé resteront toujours à cette église pour le service de Dieu et l'ornement du culte. L'archevêque, ses archidiacres et ses chanoines approuvent. L'acte se termine par Texcommunicalion et Tanathème pronon-
de don) Percheron conservé à la Bibl, impér. Saint-Germain, Français, no 4874. Nous y joignons les réflexions de dom Percheron.
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ces contre ceux qui voudraient renverser ou diminuer cette convention solennelle.
Robert est qualifié ici comte de Normandie ; nos premiers souverains prirent en effet souvent ce titre , comme les souverains de FArtois^ de la Flandre, de la Provence^ qui jusqu'à ces c^çrniers temps conseryèrent cette dénomination.
La collégiale s'appelle église Saint-Martin d'Auchy et non d'Aumale^ ce qui fait croire qu'elle n'était point dans Tenceinte de la ville^ mais au contraire^ ainsi que l'indique le titre de fondation qui commence ce chapitre, dans la campagne nommée Auchy *.
Les contractants^ nous Tavons dit, se mettent sous la protection du Père^ du Fils et du Saint-Esprit ^ de la sainte et indivisible Trinité; ce préambule n'a plus été conservé que dans certains actes diplomatiques^ et par quelques chrétiens en tête de leurs testaments.
Le don est fait à Véglise du monastère de Saint- Lucien : c'était la forme constante des dons de nos pères, dans cette première partie du moyen âge; les hommes disparaissaient^ les institutions religieuses elles-nièmes n'étaieqt pas Tobjet du don : ce n'était pas au couvent que l'on donnait, mais à l'église.
Les relations de l'abbaye de Saint-Lucien avec notre contrée de la Bresle étaient nombreuses.
Los archives de M. le marquis Le Ver * nous ont fourni
1 Voir ci-dessus, p. 296.
' Appartenant à madame la comtesse de Cossette.
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la copie d'une charte fort curieuse de Henri , conite d'Eu, en 1109L
Cette charte confirme le don de cinq masures qui avait été fait par son aïeul Robert à Fabbaye de Saiqt- Lucien , et il en ajoute deux a^vec le Tonlieu et le Travers aumônes par son père Guillaume et son grand-père Robert.
Même après son union à Saint-Lucien, l'église d'Ai^chy n'était encore qu'un prieuré , et voulait devenir abbaye.
Girold, abbé de Saint-Lucien de Beauvais, accorda, vers 1101, à Etienne, comte d'Aumale [Albamarlensis] *, son consentement pour que Téglise de Saint-Martin d'Auchy fût érigée en abbaye, aussitql que les revenus de la maison permettraient cette érection.
L'église de Saint-Martin d'Auchy, en effet, ayant été unie par l'acte de 1096 à l'abbaye de Saint-Lucien, ne pouvait obtenir le titre d'abbaye, qui lui donnait une indépendance à peu près complète , sans le consentement de l'abbé à la juridiction duquel elle éts^it soumise.
Avant 1106, au mois de juin, dans la troisième année de son pontificat, Walter, archevêque d'York, primat d'Angleterre^ considérant que l'abbé et les moines d'Aumale n'avaient pas dans sa province un lieu convenable pour leur résidence^, leuf accorda la chapelle dei
* Table chronologique des diplômes^ par Brequigny, 4 769, t. II, sous rannée 4201 , sans date, d" 340. GaUia christ., édit. 2, t. XI, instr., col. 20, ex auk>g, Abb&marlœ, circaann. 4401.
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Birstall % avec ses dépendances et les dîmes de Skeflings grandes et petites et toutes les autres offrandes, pour renlretien des moines quand ils seront à Birstall.
Par cet acte la chapelle de Birstall est affranchie de toute dépendance et n*est soumise qu'au prieur d'Aumale.
Cette donation et les privilèges qui raccompagnent sont importants. Elle fut Caite à la demande du légat du saint-siége apostolique, prêtre du titre de Saint-Martin. Entre autres prérogatives, elle obtint celle de dire Toffice, mais à voix basse, dans les temps d'interdit, pourvu que l'interdit ne fût pas lancé nommément contre eux. L'archevêque d'York prit Birstall sous sa protection, et promit de la protéger contre les exactions des archidiacres et des doyens qui réclameraient des redevances non dues.
Le recueil sur les abbayes de Normandie, intitulé : Neustria pia^, cite une charte émanée de Robert, évoque de Lincoln. Ce prélat donne son assentiment aux donations faites à Tabbaye d'Aumale par le comte Etienne, et Guillaume, son fils, et notamment à la lettre citée plus
^ Sur Birstall nous trouvons les renseignements suivants dans le livre qui contient le tableau des bénéfices de TAngleierre. Bir^ uU, Saint-Peter, V. population 4,434, Country York, diocèse York, value 275 livres, archevêché York, Liber ecclesiasticus,^^^^- Birstall s'écrit actuellement Birstal : c'est une station de chemin de fer à dix milles de Leeds et trente -six de Manchester. VEngland dispîayed écrit Burstall.
* Voir aussi le Monasticwi anglicanum, 4655, in-8, p. 588.
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haut, de Farchevêque d'York, qui contient le don de Birstali*.
En 1115% Etienne, dont nous venons de parler, comte d'Aumaie, fils d^Eudes et d'Adelise^ confirma^ pour la rémission de ses péchés, et pour le repos de l'âme de son oncle Guillaume, roi d'Angleterre» le don fait par sa nière et par lui-même, en 1096, à Saint-Lucien de Beauvais, de Fégiise Saint-Jttartio d'Àucby, élevée par ses ancêtres. Il y ajouta les dipés et les églises qu'il tenait, en Angleterre, du roi Henry. Par cet acte, il défendit à son maître d'hôtel ou à son vicomte, et à tous ses officiers, de s'emparer d'aucune partie des revenus qu'il donnait •.
i Voir plus loin les lettres da rpi Charles VI.
Le Neustria pia doi^ne les sources suivantes : Antiq, Norm. ap. Bigot, p. _4; Lçavetus, in Anliquis noiis nobilitali9 belvacensis, p. 51 ,52, ¥<> Auiulie; Rumetiua, in suispmrdicis manusc, ubi de Abbamalla.
« Trésor des chartes^ rcg. lxv, \ p^ hu»ii; voir aussi Cbarte aux archives départeaientajes dç la Seioe-Iofêrieure et nos Pièces justificatives,
^ « Cette église et ces. dîmes ^taieut^dltle comte d'Âumale, dans le comté de filolderoe^» celles de Preston, de Eschechilingua, de Wiforheniûc, de Unagla, de Frohingheham et du château de Aidebourg; de Mapeltona, de Donestal, etErlisetona, de Berestal, de Chinlesai, Ceiogheham, de Wifornesel, Ynlindesia; Téglise et la dîme de Carlenton, la dîme de Wîlesbi ; de Baroie, la •moitié de réglise et de la dîme ; Tautre moitié que Guillaume, chapelain, tient de mbi pendant sa vie : une des églises de Wifornesel après sa mort. Déplus, porte la charte, toutes les dîmes de ma seigneurie, c'est-à-dire de mes greniers, de toute ma récolte, de mes vaches, de tous mes moutons, dé mes porcs^ de mes fromages, de mes poulains, de mes cavales;
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III. — ABBATE
Le même Etienaë^ comte d'Âumale^ avait voulu ériger l'église deSaint-Hartin d'Aucby en abbaye.
Nous venons de dire que, vers 1101, Girold, abbé de Saint-Lucien de Beauvais^ par un acte sans date, avait donné d'avance son assentiment à ce projet sous diverses conditions qui sont rappelées dans la charte d'érection de Fabbaye,qui va suivre.
Le projet qu'Etienne n'avait pu accomplir fut réalisé par sou Qls Guillaume.
L'érection en abbaye fut faite vingt-neuf années
« Un bote, près du Ûeuve d'Ëauliie, le transit {de Hvmbro).
' « [En Normandie toutes les églisesde mon domaine avec toutes les dîmes et tout ce qui en dépend': les églises de Villers, d'Haudricourt^ de Saint- Valéry, de Beaufrène, de Saint-Saturniu, d'Al" lecourt, de Plominès, de Hillais, de Villers au delà du bois (sur Foucarniooi), avec deux parts de dîmes : les foires de la [êle é^ Saini'Marlin et tout ce qu* elles produisent. »
Il ajoute : « La dîme de mes moulins, la dline du Tonliea et du Travers qui m'appartient à Aumale, des cargaisons de mes navires d'Angleterre portant les denrées ; de tous les poissons qui seront mangés à ma cour, soit à Aumale, soit- en Normandie ; là dtnie à Blusseville des pures et des truies , la dtme de la laine de mes moutons]; la forètdeMoullers pour tous leurs usages.
« Ceci fut fait sous Henry, roi d'Angleterre et duc de Normandie, du consentement de ma femme et de mon tils.
« Témoins Valter de Senarpont, Gaudefroid, fils de Fulcon, Guillaume fiisa et plusieurs autres. »
* Le passage entre crochets, depuis : En Normandie.... ^ jusqu'aux mots, la dime de la laine de mes moutons, se trouve pas dans la charte ap Archives départementales; mais il est aux Archives de l'empire et dam le Neuttria pia.
après liOi en présence d'Hugues, archevêque de Rouen, et de tout le chapitre de Téglise cathédrale*.
Il en devait être ainsi, puisque nous savons qu'Aumale avait appartenu à l'église cathédrale de Rouen, qui avait dû conserver des droits sur cette ville. '
Dans la conûrmation que Hugues , archevêque de Rouen, souscrivit de cette décision du comte Guillaume, en 1130 (voir Pièces justificatives), il recommande aux moines de ne pas servir les enfants de Bélial, qui affectent l'humilité, sont pleins d'orgueil, et refusent la bénédiction, parce qu'ils ne savent pas se plier à l'obéissance.
Beaucoup d'abbayes cherchaient alors à être indépendantes de la juridiction épiscopale.
Aussi, le Gallia christiana déclare positivement que Hugues, archevêque de Rouen, n'érigea le prieuré d'Aumale en abbaye que, sous la condition que l'abbé prêterait serment d'obéissance à l'archevêque. Ce serment était refusé par la plupart des abbés. C'est ce qui donna sans doute lieu aux réflexions sévères que l'on vient de lire.
L'archevêque décida, conformément aux conditions posées par l'abbaye de Saint-Lucien, que le premier abbé d'Aumale serait pris à l'abbaye de Saint-Lucien de Beauvais. Dans l'avenir, si les chanoinesd'Aumale trouvaient, dans leur sein^ un sujet capable, ils pourraient le choisir, sinon ils devraient prendre un des moines de Saint-Lucien.
^ Arcbives départementales de TOise, fonds de Saiut-Lucien.
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Le seigneur décida encore q^ae les moines d'Auchy toucheraient, sur le cens d'Anmale, deux marcs d'argent, et les payeraient à Tabbaye de Saint-Lucien; faute de payement, le service divin devait cesser dans la paroisse de Saint-Martin et dans le château.
Cette somme était,, jusque dans ces derniers tcmpS; payée au chantre de Pabbaye de Saint-Lucien ^
Il y eut cependant, à cette occasion, au commencement du XVII* siècle, un procès dont nous parlerons en son lieu.
Le comte Guillaume, appelé le Gros, de qui émanait la charte de confirmation de l'union du prieuré d'Anmaie à Tabbaye deBeauvais, et le promoteur deTérection en abbaye, aimait beaucoup les moines. Le MonastUon angffocantim contient une pièce' qui témoigne à la fois de ses sentiments en faveur des moines, et i^ ceux des moines pour lui.
a Guillaume le Gros, après la fondation des monasatères de Saint-Martin d'Auchy, près d'Aumale, de «Tordre de Cluni, des chanoines réguliers de Saiola Augustin de Thornton, des deux monastères du Val- «dieu et de Melse, de notre monastère de Citeaux^ « vécut vingt-neuf années, et fut enterré à Thornton; « il avait fait la guerre, traversé les mers, éprouvé de.>
* Charte, archives de TOise. Voir aux Pièces justificatives. ^Monasticon angticanum, chùp, vu, p. 796, éd. de 1655, 3 Ce sont les moines de fabbayede Melsa, dans le diocèse d'York, abbaye fondée par Guillaume en \ 136, qui parlent.
a tempêtes, et couru de grands dangers; alors, il veil- « lail jusqu'au milieu de la nuit. A minuit, comme les a moines de Saint-Martin et les chanoines de Thornton « chantaient vigiles, confiant dans leurs prières, il mé- « prisait les tempêtes et dormait en sécurité. Vers le (( chant du coq, les vigiles des moines et des chanoines «terminées, lorsqu'il s'éveillait^ il songeait que les « moines du Valdieu et de Helse chantaient leurs vi- « giles.
a Ainsi, soit pendant la veille, soit pendant le soma meil, il attendait avec confiance le jour et m.ôprisait a les tempêtes. »
Telle était la foi de nos pères dans l'efficacité de la prière.
Les annales de Tordre de Saint-Benoît, et le Gallia christiana, s'accordent à fixer à Tan 1130 l'érection du prieuré d'Aumale en abbaye, ainsi que le constatent les chartes que nous venons d'analyser.
Le même Guillaume, en 1155, pour la rémission de seâ péchés, pour les âmes de son père, de sa mère, et de tous ses ancêtres, a donné à l'abbé et aux moines de Saint-Martin d'Auchy l'église de Bihan, celle de Borton, celle de Grossilie.
Dom Duplessis dit qu'en 1154, Hugues d'Amiens, archevêque de Rouen, confirma la possession de l'église de Flametz à l'abbaye d'Aumale.
Nous savons que d'après la bulle d'Adrien IVS en 1154,
^ Doin Bessin, partie 2, page 30.
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Tabbaye d'Aumale était restée alors parmi les possessions de l'archevêque de Rouen.
Eu 1157^ le 6 des calendes de mai^ le même pape Adrien accorda une bulle à ses chers fils^ Pierre^ abbé
du monastère de Saint-Martin de Albamalay et à ses frères, tant présents que futurs. Sur leurs demandes, il prit sous sa protection et celle de saint Pierre tous leurs biens actuels et tout ce quils tiendraient avec justice de la munificence des pontifes, des rois et des princes.
Le pape cite de nombreuses possessions en Angleterre *.
1 L*église de Plaga avec ses dépendances, de Preston, avec ses chapelles, de Hestona et ses dépendances, Téglise de Secheligoai l'église de Boclona, Téglise de Gameli, de Wiformewic, Téglise de Yaccla, avec les chapelles de Sutons, et toute la dfme de Melsis, réglise de Fronquenhain, l'église de (Caslello)^ Téglise de Meipethons avec ses dépendances, Téglise de Eiinesial, Téglise de Saint- Pierre Desluous» l'église de Sainte-Marie de Witournecel, l'église de Helluictona, l'église deBristal, l'église de Climuchet, l'église de Chaingueham, les dîmes et les chapelles adjacentes à ces églises qui sont dans l'archidiocèse de Cantorbery, savoir : les églises de Belesteda et le manoir de ce village, la terre de Sueriandra; l'église de Sipilengua, la dîme de Cardacia, l'église de Hostieda et la dtme du seigneur de Clospestone, l'église de Bihem avec ses dépendances, l'église de Grossebi, la dime delà seigneurie et de Âldodi, et réglise de Carlenstons, l'église de Borum, et la dime de la seigneurie de Vinneslebi.
L'église de Saint-Martin de Albaniarla du don d'Etienne et Guillaume (Willarmi), son fils, les dîmes de la seigneurie et de ses greniers, de ses vaches aussi et de ses moutons, ainsi que cela résulte de Pacte qui fut rédigé. L*église de Saint-Pierre à Aumék^ V église de Sainte-Marie* et l'église de Sainte- Marie au-delà de la
* Sans doute l'église ou chapelle du château.
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La plus sévère excommunication est prononcée contre tous ceux qui troubleront les moines dans toutes ces possessions.
n est remarquable que «'est dans cette charte de 1157 du pape Adrien que, pour la première fois, relise
Bresle^, Téglise de Saint-Lazare, la paroisse d*Attchy ateo la terre, Téglise de Floisi et toat ce que tous avez de droits dans cette paroisse; la dtme de la terre de Girard de Fontaine: deux moulins à Auchy et deux cultures de (erre ; Téglise de Yillers auprès de la ville avec ses dépendances t leê foirei qui sont eâébrées à la fête de Saint-Martin, l'église de Monl-Marquetz et ses dîmes, Téglise de Flamôtz, avec ses dépendances, Téglise de Villers audelà de la Forêt**, avec deux parties de dîmes : Téglisé de Saint- Saturnin avec ses dépendances ; Téglise de EUecourt; Féglise de Mesnii-David et les dîmes et les 70 acres de terre, les dîmes datos la nouvelle seigneurie du chevsrtier Guillaume*". L^église de Haldricourt avec ses dépendances ; Téglise de Belfresne et deux gerbes de dîme: de la terre de Hugon de Serais au Vieux-Rouen'^**', et deux gerbes de Barc; Téglise deGuebauville avec toute la dîme, et deux parts de la dîme d*Estrée, et deux parts de la dîme de Digeon : et deux gerbes de la dîme deGournaeel : l'église d*EcIe avec ses dîmes : la dîme de Mesnisembart : le tiers de la dîme de Mesnilemeslin; deux parts de la dîme dans le fief de Raoul delà porte Amblîsgemer: douze arpents de terre dans le fief de Marques de Pleville: deux parts de dime dans le pays*'^* d*Amiens ; le tiers de la dîme de Monteurie et de Supplicourt: le tiers de la dîme de Pulteriis ; deux parts de la dîme de Hecamp ; la sixième partie de la dlme d'Estochel; la moitié de la métairie et le tiers de la dîme de Augofonte; le tiers de la dîme de Habencourt, le tiers de la dîme de Warliis,le tiers de la dime à Aurnalle; les dîmes des moulins, les dîmes du travers.
* Notre Dame du Cardonnoy.
♦♦ Vill*» BUT Foucarmont.
**♦ WiUarmi comitis»
**** Vtttri RaUmago, ***** , In Ambianmsi pago.
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Saint-Pierre d'Aumale est nommée : la cure estattritiuée à Fabbaye. Les foires sont encore rappelées dans cette pièce.
Une charte, dont la date peut être fixée vers H60 \ fut donqée à Tabbaye par Henry, roi d'Angleterre et duc de Normandie; dans cet acte, le roi confirma toutes les possessions de Tabbaye.
Cette charte est très-belle et très-étendue. Nous la publions dansTAppendice. Nous nous bornerons ici à quelques extraits. Elle mentionne Téglise Sainte-Marie du Château, de Saint-Pierre (qui apparaît pour la deuxième fois), une deuxième église de Sainte-Marie; depuis Sainte-Marguerite '; l'église de Saint-Lazare, une troisième église de Sainte-Harie au delà de la rivière.
Notons ici que dans cet espace où il n'existe maiolenant qu'une église, il y en avait cinq, en comprenant celle de l'abbaye; quoi que nous sachions de la ferveur de ces temps, l'existence de ces cinq paroisses prouve un fait déjà révélé par de nombreux documents, Timporlance de la population en France et en Normandie au xu* siècle. Elle égalait ou dépassait celle de nos jours.
1 Trésor des chartes, reg. lxvi, d? ii'iiu^ii. Nous la devons à Tobligeance de M. Léopold Delisle.
s Nous avons vu au commencement de ce chapitre que la collégiale fut dédiée d'abord à Sainte-Marie et à Sainl-Martin. On ne nomme pas ici Téglise Sainte-Marguerite, mais une église Saiule- Marie, d'où il faut, selon nous, conclure qu*alors Téglise paroissiale de Tenclos de Tabbaye, au lieu de s'appeler comme depuis Sainte-Marguerite, s* appelait Sainte-Marie.
Il est impossible de n^être point frappé, dans les pièces qui viennent d'être citées, de Timportance des dîmes concédées, du nombre de villages et de hameaux désignés. Leur nombre a plutôt diminué qu'augmenté ^
Indépendamment des possessions indiquées aux chartes précédentes, celle-ci comprend un courlil avec trois hôtes : les hôtes qui sont près de la porte auprès et au-dessus de la route d'enhaut , la commune pâture dans toute la terre du comte, beaucoup de dîmes, le droit d'usage dans la forêt de Mouflers et d'autres droits.
Le même acte mentionne, sans donner la date, une charte de Jean, comte d'Eu, qui donne aux moines le droit d'aller, de venir, de vendre, d'acheter, de passer eux et leurs marchandises en Angleterre, et d'en revenir, qui leur attribue encore le bois mort dans la forêt d'Eu , la forêt de Mouflers, et qui confirme leurs autres possessions anglaises et françaises.
Le XII* siècle nous paraît le moment de la plus grande splendeur de notre abbaye. Comment perdit-elle ou vit-elle diminuer ces riches revenus, ces abondantes possessions? Nous ne le savons pas bien. Seulement, il est certain que la séparation de P Angleterre et de la Normandie en 1204, par la conquête de Philippe Auguste, fut désastreuse pour elle. Cependant cette cause n'est pas une explication complète : c'est à d'autres
* Voirriniroduclion; voir aussi dans V Univers pittoresque, Dict, encycL, l* XI, p. 670, la disserlalion de M. Dureau de La Malle sur la population de la France au moyen âge.
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molifSj spécialement aux diverses destructions de Tabbaye, pendant les sièges de Ptiiiippe Auguste, en 1193 et 1196^ qu'il faut attribuer la perte ou l'alidnation d^ine grande partie des droits et des biens qn'elle po»sédait, d'après les titres que nous venons de citerj dans presque toutes les paroisses voisines d'Aunaale.
On nous permettra ici une petite digression sur rab* baye de Lannoy, située à deux lieues d'Aumale.
Avant 1166^ Wicard, de Ecles^ village voisip d'Aumale, Sibille^ son épouse^ ces fils Odcelin, Guillaume et autres^ s'étaient présentés devant le doyen et devant la commune d'AumaHe; ils avaient donné à Téglise de Sainte-Marie de Biostel^et aux moines servant Dieu dans cette abbaye^ en aumône perpétuelle^ tout ce qu'ils réclamaient en justice d'un sieur Hugues de Longpérierj au territoire de Belval; ils ne s'étaient rien réservé. Wicard et son épouse avaient engagé leur foi à AusoU Biset, promettant qu'aucun dommage^ aucun trouble, aucune injure ne seraient faits à ladite église, ni par eux ni par d'autres, et comme arrhes les moines avaient donné un âne à Wicard^ une vache à sa femme. Malgré cette convention, Wicard et sa femme faisaient un procès et demandaient les services féodaux à Hugues de Longpérier.
Sans doute, Hugues de Longpérier appela les moines en cause, ou bien ils intervinrent comme concessionnaires de tout ce que possédait Hugues.
^ L'abbaye de Lannoy*
Rolrou, archevêque de Rouen, renvoya les moines et Wicard à la cour de Guillaume, comte d'Âumale.
Devant lui, on reconnut la première convention; elle n'avait pas été écrite, mais les premiers témoins comparurent et signèrent avec les témoins du nouvel accord.
Wicard abandonna son procès, et reçut vingt sous de Beauvais de la part des moines.
Cet acte est précieux; il atteste Tancienne existence de la commune (voir ch. iv) : il rappelle la vieille juridiction de Tarcbevêque; le comte n'a jugé que sur le renvoi de l'archevêque ; il a jugé entouré des témoins du premier pacte; il a formé pour cette décision une assise de grands personnages. L'acte indique aussi la forme des anciennes conventions passées devant le. doyen, la commune et des témoins : il n'y a pas d'autres officiers publics.
Le pape Alexandre, lorsqu'en Tannée 1178 il accorda sa protection par une bulle ^ à l'abbaye d'Aumale, recommanda aux moines de suivre exactement la règle de Saint-Benoit, qui était celle de leur institution.
Il les confirma dans leurs possessions, parmi lesquelles il nomma le lieu où est le monastère et ses dépendances, la chapelle de Saint-Pierre, qui est devenue l'église paroissiale actuelle (voir ch. xx), la chapelle de Saint-Lazare, la chapelle de Sainte-Marie au delà de la Bresle (chapelle du Cardonnoy, voir ch. xix),
* Archivés départementales de la Sein^lnférieure.
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la chapelle de Sainte-Marie au château , le doyenDé et les écoles avec toutes leurs dépendances :
La bulle fut donnée à Latran.
Les donations à Tabbaye faites par Guillaume^ comte d'Aumale^ et de ses prédécesseurs, furent encore confirmées, vers USA, par Henry, roi d'Angleterre, duc de Normandie et d'Aquitaine^ ; savoir :
L'église de Saint-Hartin d'Aumale et les autres églises dudit lieu, savoir Téglise de Sainte-Marie % de Saint- Pierre et de Saint-Lazare, de Sainte-Marie du Cardonnoy^ avec toutes dîmes de son domaine, deux moulins à Auchy, deux cultures de terre contiguës à la terre de l'église Sainte-Marie, une culture sous le monastère de Sainte-Marie hors la ville ', et près du fleuve, un courtil avec trois hôtes; les hôtes qui sont hors la porle^ auprès ou au-dessus du chemin des Loups, la moitié de Bertamesnil, la forêt de Mouflers, les églises de Villers, dlïaudricourt, de Beaufresne, de Sainl-Saturnin, d'Ailecourt, de Flaraelz, d'Ilois, de Villers au delà de la forêt, le bois de Gohoville, par la donation d'Arnulphe Biset, l'église susdite d'Ailecort ; la moitié du vieux bois de Morvillers; de Hugues d'Oirnival, les dîmes de Roupiez; d'Eustache d'Oirnival, le tiers de
i Une note de M. Semichon père cite le cartulaire d'Aumale à la Bibl. d'Amiens : nous n'avons pu retrouver ce cartulaire.
* C'est Téglise depuis appelée Sainle-Margueriie.
* Existait-il un monastère au Cardonnoy? certains faits pourraient le faire croire. Ce monastère ne serait-il pas devenu une simple chapelle, la chapelle du Cardonnoy?
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la dîme (in correaus), la moitié de la dîme de Floscourant ; de la donation de Jean, comte d'Eu, le bois mort à la forêt d'Eu; Tacte fut fait en présence de Henri, évêque de Bayeux, Roger de Seez, Reginald de Bathon, M" Walter, trésorier de Rouen; M« Hubert archid. d'Evreux, Guillaume Painel, archid. d'Avranches, Guillaume, fils de Raoul, sénéchal de Normandie, Roll de Dinan, Ricard Giffard, Robert Marmi, etc.
Dans ce titre quelques-unes des anciennes possessions n'existent plus : et de nouvelles apparaissent ; mais en somme le nombre est très-diminué.
A la fin de ce siècle Guillaume d'Aumale ^ confirma la donation faite par sa mère à Féglise Saint-Hartin, des églises d'Haudricourt, de Beaufresne, de Saint-Saturnin, de Flametz, de deux parts données par son père en aumône perpétuelle et de la terre qui existe depuis la porte de la ville jusqu'à celle des Moines ' avec les hôtes.
Nous sommes arrivés à Tépoque où la domination normande va disparaître ; le comte d'Aumale, qui, comme nous l'avons dit, était du sang de nos anciens ducs, du sang des conquérants, va soutenir jusqu'au dernier moment la domination anglaise. Quelques années avant la conquête, et comme prélude à cette conquête, Aumale et son abbaye seront cruellement punis de leur fidélité.
* Archives dépariemeniales.
* L'abbaye est donc hors la ville.
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Philippe Auguste avait pris Aumale en 1193^ il l'assiégea de nouveau en H96^ la ville tint deux mois; le roi irrité la détruisit ainsi que le château^ renversa et brûla Tabbaye.
Les villes qui, plus tard^ voudraient résister au roi de France^ quand il mettra la main sur la grande province, savent d'avance le sort qui les attend.
A la même époque Hortemer est pris et détruit
La vengeance du roi sur Aumale fut si terrible, et Tesprit des contemporains en fut tellement frappé, que plusieurs titres de Tabbaye de Foucarmont, datant de cette époque comme d'une ère nouvelle pour la contrée, disent : a cette concession fut faite en Tan de Tina carnation 1196^ au temps où Philippe^ roi des Fran- « çais^ détruisit Aumale^ après un long siège. »
L'abbaye resta riche encore; cependant, comme nous l'avons dit déjà^ sa fortune souffrit beaucoup de ce désastre.
finJdu tome pbemier.
CHAPITRE I
Pages 2 et 17. — 11 nous paraît utile de dire ici quelques mots des lieux qui portent aux Étals-Unis le nom d*Àumale.
Le comté d*ÂlbemarIeS dont nous parlons à la pa(<e 2 du tome I«r, comprend à peu près sept cents milles carrés ; la rivière James forme la limite méridionale; ce comté est arrosé par les rivières Rivanna et Flardwaze, affluents de la rivière James. Les Monts Bleus le bornent au nord-ouest, et une montagne appelée Southwest ou Eastern Tenveloppe dans la direction du nord-est et du sud -ouest. Le pays est très-pittoresque, le sol très-fertile. Les montagnes elles-mêmes sont en grande partie susceptibles de culture. La rivière Rivanna est navigable dans la partie orientale. Elle est traversée par le chemin de fer central de la Virginie, nouvellement construit. La population est de 25,800 Âmes, dont 42,462 libres et 13,338 esclaves.
La baie d'Albemarle, dont nous parlons à la page 2, baie qui est formée sur la côte est de la Caroline du Nord« offre cette particularité que ses eaux sont presque douces. Elle est fermée par une lie étroite ; elle est devenue le théâtre des luttes qui déchi' rent aujourd'hui les Ëtats autrefois unis d*Amérique.
11 y a une rue d'Aumale à Paris.
Page 6.— Un nouveau renseignement qui nous est parvenu depuis rimpression de notre premier volume, et que nous avons
Dictionnaire publié à Philadelphie, 1S
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publié à la pa^ 30 de notre brodrare mr giM^gw» pogî pûonb «( normands, doit trouver place ici.
L*ancienne origine picarde ou flamande d*Âumale semblait devoir être effacée au xiii* et au xiv* siècle, par plus de trois siècles et demi de réunion à la Normandie : cependant divers procès au parlement de Paris rappelèrent cette origine.
Chopin,au Traité du domaine de France*, rapporte qu*OD plaida sous Philippe 111, au parlevienlde la Pentecôte, en 1281, à Paris. sur la question de savoir quelle était la situation du comté d*Aamaie; s*il était normand ou picard, et si le droit de représentation devait être admis pour la succession de ce comté'.
La comtesse Jeanne de Castille et de Ponthien laissait pour héritière sa petite-fille Jeanne, fille de Ferdinand son fils, et d'un autre côté une fille mariée au roi d*Angleterre. Il fut jugé qae le comté était normand et que Jeanne hériterait |i la représentation de Ferdinand son père.
Les raisons politiques, le désir d*écarter les Anglais d'une possession précieuse pour la France, influèrent peut-être sur celte sentence. Cependant on nous accordera que la question n*aiiraitpas même été soulevée si Aumale n^avait pas été autrefois picard*.
Page 4 4. -Nous devons ici rectifier deux erreurs d'impression. Jeanne n*éiait pas la fille ni la nièce, comme il est dit page 66, de Philippe Hurepel et de Mahaut, mais leur cousine gernaine; car elle était fille de Simon de Dammartin et de Marte de Pon* thieu, et Mahaut éuit fille de Renaud de DamoMrlin, frère de Sinon.
CHAPITRE H
Page 28. — RAMEAUX. -^ Les hameaux dépendant d^Aamale sont : Coupegueule, grand et petit Bailly, le bois RoÎhd, la Motte, la Cote Rottr, la Longuigoole, le Cardonnoy.
Page 31. — Population. — La population d*Aumale, après avoir été très-variable dans les siècles écoulés, ne se modifie plus maintenant d'une manière sensible.
Page 35. — sceaux. — Voici, si nous ne nous trompons |ia«, |a traduction du sceau appendu k la charte du 26 avril 4308 : Sceos {SigiUum) du maire et de la commune d^ Al bemalie : Contrc-sceiu. Contre-seing {contrasigillum) de fa commune d*Aumale.
1. Renati Chopini de dominio Francim, in-fol. p. 461, troiaiè^ie édit 101^. Voir aussi Art âe vérifier les dates ^ à Tart. Jean I«^ comte d'Aumale.
S. Chopin dit en marge : c Vêtus arestum de successione Aumallei comitatus. »
3. Voir Misai dans les Ohm, t. II, p. 4Sd, xr, un arrêt d« 19S6.
PîàCU JUSTIFICATIVES. 3^3
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Pages 40 ei ^4 . -rr f^fmï lefs v^riaotes peu mï^ée» du nom d^^MÏn^ie, Qpi)9 citerons 4uff^si^' Le uppi d'Auma/Ze a lepcoi-e été eiuptoyé njonrsefjleioen^ jusqu'en 4 74 9 , coinine nous le disons p^jge i\f mmml^mp jusqu*^!;^ EévpiutiQp, fti presque jy^jqu'à nos /pur?,
P«ge 44. — rouiUiES.'rrll serait à délirer que des fouilles fiissenl faites k AuwtU. Il «sisU plusieurs points qui, peut-être, par d*heur reivsas découvertes, dédoœmaiieraieot de leurs peines les amateurs j*intiqui(és.
MoussignalerMis kchAteau, Pabbaye, les environs du cimetière.
Page 46.^iiEsuRES anciennes. — Un grand nombre de docunien^ anciens mentionnent la mesure d*Aumale. On lit dans le calendrier de Poix,déjk cité (page 47) : en 4312, Pierre de Caudoire tient de rooi Williauntie, vicomte de Poix, deux muids de WjSii- ^age, moitié blé, moitié avoine, à la mesure d'Aumale.
l/acre n'était pas usitée & Aumale, mais dans les communes du canton elle était de 84 ares.
Le journal, mesure la plus usitée à Auma|e, vaut 38 ares 16 centiares.
Dans certaines communes il n*est que de 37 ares 50,
Il y a deux sortes de cordes pour la mesure des bois : la première, de six pieds de couche sur un pied de hauteur, bois pieds de largeur, donne deux stères soixante-six centisières ; la deuxième offre six pieds de couche, quatre pieds de hauteur, trente pouces de largeur.
Pour la mesure des bois en grume, la marque de Dieppe était usitée : elle contient 96 chevilles, la cheville vaut douze pouces cubes, en décistères 0^0024.
Le muids valait 40 veltes ou 300 litres, le pot deux litres, la pinte un demi-litre.
Le sac était de deux hectolitres.
li se composait de huit grands boisseaux ou de seize petits boisseaux.
Le grand boisseau ancien égalait 25 litres; le petit 42 litres et dtvii ; le boisseau actuel vaut 20 litres. Le grand boisseau ancien se composait de 42 pots et demi. Le setier égale quatre grands boisseiiux anciens, la quarte un quart de boisseau.
CHAPITRE IV
Page 49.
l.—Chartê mefUimfiant la commune d^ Animale. 1456. — Ego Willelmus i cornes de Albamarla omnibus baron i- 1. Archives du département de l'Oise.
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bus meis, vicecomitibus» prepotitis conctisque ballivis, univenU* que fidelibus, salulem. Notum sît Tobis quod cum Wicardusde Êgla cum Sibilla uxore sua et filiis Odeelmo, Willelmo et aliis concessissent olim coram Ricardo decano et commania met Albemarie ecclesie Sancte Marie de Brostel et montchfs ibi Deo servientibus in elemosinam perpetoan qaicquid calumpniabtntor in quaru parte Hugonis de Longa piro in terrilorio de Belnl nichil prorsussibi retinentes. Ita videlicetquod Wicardos etoxor eis affidassent Ansoldo Biset quod nollom dampnum nallam molesiiam sive injuriam de cetero predîcte edesie nec per se nec per alium iuferrent, ac proindeamonachis accepisset Wicardus asiniun et uxor vaccam. Postea calumpniati sunt in eadem terra senridom ab heredibus Hugonis de Longa piro. Unde tam monachi qoam Wleardus ex precepto domini Kotrodi Rotomapensis archiepîscopi coram me convenerunt, abi et primamcon?entionem recognoseentes quiète et in pace concessenint, et calumpniam servicii quam faciebant penitus dimiserunt : pro hoc a monachis xx solidot belvacensium accipientes. Quod ut firmum et stabile permaneat sigilli mei auctoritate confirmo. Testes prime contentionis coram communia Ricardus decanus; Ricardus presbyter. Rob. de Floi«i, Petrus de Sancto Sidonio. Steph. de Galceta, Ansoldus Biset, Bob. de Alneto, Gaufridus de Marca, Iberius de Rotors, Hilo de Estotone, Benedictus camerarius, Walterusde Peri(?)« Stephanos fiKos ejus, Willelmus Reull, Benardus de Bellafraxino , Bemardus de Argue], Rog. de Menarval. Testes recognitioois coram me et finis calumpnie Hugo ahbas de Belbec, Steph. abbas de Fulcarmoot, Rog. capcllanus, Willelmus frater Pétri de Serborrelo, Amolfas Biset, Rob. frater ejus, Jordanez de Blossevilla.
Actum est hoc anno Verbi Incarnali h» go lxyio Apud Albamarlam.
Page 51.
ll.^Charte de Gaudefroid du Bos.
4243. IN CRAsiiNO ciRCUHsisiONis DOMINI. — Universis^ preseotibos et futuris carlam presentom visuris et audientibus, ego Galfridusds Bosco, miles et dominus de Coupegny, notum facio quod ego ad preces dilecloriim meorum majoris et scabinorum de Albemaltf m servitiis mibi ab eisdem mullolieus impensis, omnibus hominibus dictœ villae qui ad furnum meum situm in eadem villa, qui dictus furnus de Berteisel,per bannum herediiario jure panes suos cogère et furniai e tenebant, necnon et eorum heredibus talem Hbertatem
concessi videlicet quod ipsi et haeredes eorum omnes de cae-
tero in perpeiuum a banno supradicto liberi erunt, et ubicunqse eisdem melius placuerit poterunt de cetero, absque reclaroatione mei et hxredum meorum, cogère et furniare omni cum libcrtate ; 1. Archives d'Aiimale, lettre M. 6.
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ego dictos Galfridus et haeredes mei supradictis homnibus et eoram
haercdibns. / pacifiée et garrantisare et
ipsos et bseredes eorum perpétue Hberos observare. In
cujus rei lestimonîom ad petitionem supradiciorum majoris et scahinorum sepedictis homnibus carlam presenlem sigillé meo tradidi roboraïam. Âclum anno Domini millésime ducentesimo quadragesimo tertio in crastino Circumcisionis Domini.
^— La charte de commune, donnée par la comtesse Mahaut en 4 258 S est publiée en entier au présent volume, pages 52 et suivantes.
Nous devons seulement dire ici qu*une note très-ancienne portée sur le verso du parchemin de cette charte aux archives de la commune est ainsi conçue : 1$ rétablissement de Céchevinage de la ville a eu lieti suivant sentence de monseignettr de 4540 ; nous ne connaissons pas cette sentence, nous n'avons même pas pu savoir à quelle époque Féchevinage ou plutôt le droit de mairie avait pu être supprimé.
CHAPITRE V
Page. 65.
m. — CHARTE * de confirmation de la charte de la comtesse Mahaut, donnée par Jehan de Neele, comte dePonthieu, et Jéhanne^ roine de Castele, sa femme ^.
4267. Décembre. — samedi après la fête de saint andrieu apôtre. — A tous cheux qui ches présentes letres verront e orront, Jehan de Neele^cuens de Poniu,de Monsteruel et d*AubemarIe, et Jehane, par la grâce de Dieu, roine de Castèle et de Lyon, contesse de Pontu, de Monsteruel et d'Aubemarle, se femme, salut en Dieu : Sachent tous cheux oui ches présentes lettres verront et orront,
3ue eomme contens fusl, entre nous d*une part et le communîté *Aubemarl& d*autre, d'aucuns usages desquex t7 usoient et avoient usé et voloient user contre nostre volonté et contre raison, si comme il nous sambloit, si comme de plait débourse, de plait de escaanclie, de mort d'anchestre et de escaanche de éritage, de quicunque part que il vigne et de pour partie, et de che que ils estoient quites de leur amendes par deus sols et demi, si comme leur chartre
3ue il ont de noble dame Mahaut jadis contesse de Bouloigne le evise, qui estoit contre nostre raison, si comme nous disions nous entendant le lonc usage et la droiture de le communité devant dite es choses devant dites, par le conseil de boenes gens, sommes accordé eu tel manière que nous voulons et otrions que le cbartr% que le devant dite communité a de la devant dite contesse soit
Ajchives d'Aumale. lettre M
9. Tontes les pièces citées pour le ch. v sont extraites des archives d*Aamaie, lettre M. dossiers 6 et 7, sauf la procuratioii de 1306.
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vilc^ei de<;hau de le comniunité devant dUe, es choses devant dites fies devant dites chwîes et de toutes choses qui si che s*aperid«nt et povent et doivent par rai^n appendre eux et leur suecesMUT^ s toujours clamons quile» et 1t?s en quittons et délaissons, !»auf die fjue lea veursc^UL eHsaronti fereenlevite d'Aobemale et en le banlieue *oienl faites par jurés de le devant dire vile ou par bourgois An chele vile^ et volon» que les veues faites en le devant dite vile d'Aubemalîeuu en le banlieue par les jurés ou par les bourj^ois d'khèle dev;int dite vile es cbaus de lecommuniié d'icbèle vik soient estable^ et que les devant dites quiianebes toutes soient (ernics et estables à toujours et que lonle acoisou de plés soieai
debiissis entre nous et U le Téhon des choses dcv;iJ troi ei voienté du devant *\ t'ide mesbone volenié^ n der et tenir bien etloyaun moi et mes hoirs^ et leur randir tous les points, toi i;ontenu en ches présentes i lettres que il ont de nous et dv des devant dîtes choses, et ' jours, nous Joban eiJob^in Cl ad eskevin!v de le devant
eommunii.é desorenavanlpar e devant dite Jebane par le eban de Ncele mon seigneur nte, ^ toutes ces causes vv;irommunilé devant dite oblige à warder et h tenir et à waet tous les articles qui sont . qui sont devisées es autres jcUeiseurs. Et en témoignage eot ferme et esiahles ù touils, avons baillé aux maieurf Aubemalle, u nom de euï et
des bourgois d'icele vile et u Hum u, cbeu de le communité devant diiïtes, ches présentes lettres sceel ées de uos propres sceaus; (lie ïiil Tiilen Tan de rincarnaiion de Notre Seigneur 1371, ce
tjiuis de novembre le mercredi après le léte Toussaint
et que chc soit ferme cause et esiable nous avons sceellêes cbes présentes lettres du sceel i cause de la dite viconlé. Faist Tan de grâce mil trois cent vingt et neuf le dimanche après le fej&te saint Nicolas en mai.
Page 67. — L*arrètderéciiiqoier de Rouen, tenu après Pâques en 4283, qui décide que les écbevins d*Aumale sont tenus, une fois i*an, de communiquer leurs affaires au comte d*Aumale ou à ses officiers, n*a pas été retrouvé par nous. Aucun registre de cette époque n'existe. Cest Tinventaire de 4674 , p. 64 verso, qui fournit celte précieuse mention. — Biblioth. de Tauleur.
Page 68.
\ .—Procuration donnée par Us maire, échevins et habitants d^Aumale pour assister aux états convoqués à Tours par Philippe le Bel pour Ta (faire des Templiers,
4 308. xBRCREni après saint marc. — A tous cheus^ oui cesletres verront et orront. Le maire et les eskevins de le vile a'AubemtUe salut : Comme nous aious recheu commandement par letres scelées
U Archiv. impér. J.415.
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Page 67.
IV.^rtm/irmolton et limitation du droit de justice, mercredi après la Toussaint 4 274 , en novembre. En 4 329, wdimus du vUsonie de Neufchàtelf dimanche après saint Nicolas en mai^.
4274. NoveDibre. — mercredi après la toossaint. — Sachent tous qoe nousOudart de la Boce, viconte de I^oefchatel et d'Arches, ayons veuuoe charte saine et eotièrf ; sceellée en verte chire et en lacs de soie, contenant le fournie qui ensieu : A tous chaos qui ebefï présentes lettres verront et orront, je Jehan de Nééle qnens de Poniiea, de Monstrerenle et d'Aubemalle, et je Jebanne, par le grâce de Dieu, roine de Castèle et de Lion, contessede Pontieu, de MoDSteretile et d'Âobemalle, se faute, salut en Dieu : Sachent tous oue eofflme comeuf fust d^une part entre nous et les bourgois a Anbemalle et cheos de le communité de chèle ifieisme vile d autre, seur che que nous volions, que quant aucun crie héhors? en le vile et en le banlieue d*Aubemalle, que il nous amenassent le malfaiteur, ou que il en veuissent à loi et ^ amende che qui la poaient avoir oi, et autres tous; et seur che que ce il avenoit que aucune vue fut a faire en la conté d^AubemalIe ou que che fut hors de leur bourgage en quelconque lieu que che fu, nous voulions il i venissent ^ nos mandemant ou de notre sérient, et seur che que se aucun bourgoisdele devant dicte vile volott faire prendre namps par notre sérient u bourgage et dehors ou faire ajournement par notre sérient, ou faire arres par notre sérient ou replegenant en quelconque part que che fust en le conié d*Aubematle^ nous volions que le sérient en eust onsaine et toutes ches causes, comme faire replegienant, faire ajournement, aseir veu et prendre nous en quelconque part que che soit en le contée d*Aubemalle; some nous tenu à faire nous et nos successeurs et nos seriens à eux ei à leurs successeurs l'ranq jement et quitement à toujours sans délai il leur requête sans ousaine ei sans wrandon; et seur che que se bourgois d*AubeHialle ou aucuns d'icliele vile vendoit blés ou tremois «u woisde ou tout waaignage de quelconque |iart '{ue aucune de ches choses leur venisi ou d*acat ou que fussent crut en leur terres, nous volions que il eu paiasseut aquit sans autre si conie diantre mai kaandise; et il dessent que ad devant dite chose ne a auculne d'ichèle n'estoientmi tenus par plusieurs resons et niesmement, comme ils n'eussent oncques rtens fait des devant dictes choses ne de aucui\e d'iehèles, et nous notons tenus par le serment de eacun de nous le quemune et les droits de te devant dicte vile d'Aubemulle elles usages à tenir et à ioarder; nous seur les devant dites choses et seur chascune d'icelles avons eu bon conseille de nous et d*autres bonnes gens, et eu avons lait viaie enquesce, entendant le lonc usage et le droiture des bourgois de le devant ditu
Parchemin aux archives d'Aumale, M
390 imoni d'icbile.
Marq k Btrq et Blingenar, poar Mîle ma de BMilly, ei les ap- DirteDaDches ; en leqoel me el apparteMiiebes nom» vouIods que let devant dit maire et eakeflM et eonuMMuialé aieat leor jiislîcbe après reacaDge fait aÎBai qoe ils Foet es aoires parties de leur bourrage. Et se aiesi ealoît q«e le dit escange ne se parfejt par aaleiiM iBanièrf», nous toIous et mooM obliîoM à rendre es aevaat ditM Maire et eakefiss tantôt et aana délai les cbeet livres de pardevant ditea ; ou te8flM>iiig de ce naos avons baillé a devant dis maire et eskevins ebea présentée leires scelées de notre seel, qui forent faites Tan de grâce mil trob cent vingt et un« le merqaedi devant la leste saint Mare évangelisU.
Page 70.— La charte de 4330 est aux pièces jostiSeatives de l'abbaye, eh. xviii et non ch. xni comme la page 70 llndiqQe par erreur.
Page 7t.
yXl.^Chnrte mtr laimUedu vin^ sur le Mi, sur rkoipiee Sainp- Ladre ^ sur les mesures des moaUns, sur la talle de Houbert Pourehelles.
4354. 42 octobre. Donné par copie sous le scel de Tesquevinage d*Aumale^.
A tousceuxqui ces lettres verront ou orront^ Jehan de Ponthieu conte d*Aubeiiialle
Sachent tous que nous voulons garder les libertés et franchises «l preveliege]^ de notre dicte ville, avons ordené et deselêré, ortienon et descicron, en premièrement cuuseil et délibération et avis sur toutes les choses (les^us dictes, en la manière qui ensieu : chesl assavoir que nul ne puist vendre vin en le dicte jur^e ou banlieue, fois que par le prix ; et que se aucun en eut vendu soit en notre clj;i(el ou ailleurs que il ne lâche préjudice en aucune manière à euls ne à leurs prevelièges; el que dores eu axant le dict maire ne les puil punir el corrigier aiuhi que il sera a l'ère de leson^sauf toutes fuis à nous se uoua voulions faire vendre aucune de nos garnisons en noire main^ che que nous pourrons faire de notre plain droit. Item quant ad bois de Boiiel nous voulons ei accordons que tous ceulx de noire dicte ville, toutes foib que il y aura vente a ouverte, aient du hois sans contredit selon la quantité qui sera ordenée ë couper et widire par chacun an, et selon le temps, pour le prix ei en lelle manière comme contenu esl eu leur cbartre, pour payer telle monnaie comme il courra ad termes qui seront ordenées à nous payer des dicies ventes. Item nous voulons et acordons que l'hoiel de Saint-Ladre soii paie des rentes que il prent sur nos prévosiés en le manière que conteuu esl en leur
1. Cet acte est sur le même parchemin que la pièce du dimanche avant la fêté de saint Andreu 1316 et que la pièce dé 1323 veille de T Annonciation, archifM d'Auaiale M. 7. Voir plus loin p. 379.
du scel de le baillie de Caus contenant le fourme de une letre de notre sire le roy de Franche, esqueles le fait de Terreur des Templiers est recordé et par le vertu desqueles letres notre sire le roy, )e bailli de Caus nous senefia et enjoinst (ou enjouist) que nous, pour nous et pour noslre communité, envoissions deus des plus quenables (convenables) persones de notre comunité devant dite à Tours à trois semaines de Pasques, qui eussent pooir u nom de nous et de notre comunité d*estre accordables avec le dit nostre sire le roy en toutes les coses que en la besoigne contenue es dites letres nostre sir le roy sunt convenables : Sachent tous que nous devant dis maire et eskevins u nom de nous et de nostre comunité devant dite, jouste la teneur du dit mandement au bailli de Caus, auons establis et ordené et establissous et ordenons Guerout de Loncpré et Mahieu de Bligenis nos eskevins porteeurs de ches letres nos procureeurs et nos atournés et a cas qu'un ? pour le lout, pour estre au jour et au lieu devant nommés pour nous et pour noslre communité devant dite pour les coses devant nommées; e avons donné et donnons as devant dis nos procureurs et nos atournés et à cas qu*un pour le tout, plain pooir et mandement espé* cial d*estre acordables aveques notre sire le roy u non de nous et de nostre communité devant dite, en toutes lès coses que en la besoigne contenue es dites letres noslre sire le roy seront convenables, et de faire lout cbe que nous ferions ou porrions faire se nous estions presens aux coses devant dites (autant) ? quie autres gens de communité de nostre estai et de nostre condicion feront et accorderont. Et avons et arons ferme et eslable cbe que fait et accordé sera u non de nous et de nostre communité devant dite
f>ar nos procureurs et atournés devant nommés, et par cas que pour e tout des coses devant nommées par Tobligacion de tous les biens de nostre communité devant dite. En tesmoing desqueles coses nous avons mis à ches letres le scel de nostre commune devant dite. Che fut fait et accordé en Tan de grâce mil trois cbens et wit, le vendredi après le feste saint Marc lévangéliste.
Page 69 et page 478.
y \, --Charte relative au droit de justice de la viUe d'Aumale. Echange de la me de Bailly,
4324 MERCREDI AVANT LA FETE DE SAINT MARC ÉVANGELISTE. — NoUS
Jehan de Ponlhieu comte de Àubemalle faisons savoir a tous cbeus qui ces présentes letres verront ou orront; que nous avons eu et rechu de de nos bons amis le maire et les eskevins d' Aubemalle, au nom de la communauté de la vile devant dite^ chent livres de parisis, et nous en tenons pour bien payés, pour acorder nous a un escange qui doit être fait, entre nostre cher et amé cousin M'* Jehan de Trye sire de Fonlenoy et nous, de la rue de Baailly et des appartenanches et de homes que nous li avons octroyé à bailles à
avoient requis estre amenés par devers nous comme
pour obliger euk ou bailler pleige, lelz comme il a suffi, si comme ils disoient : savoir faisons, que par devant nous furent presens les dessus nommés, Jehan, Golart^ Perrotin et Adrian, les quels de leur bonne volonté, sans force et sans contrainte, recongnurent et
confessèrent, ensemble et chacun pour le tout, avoir la
dite amende, et à payer la tai&ation d*icelle par les dits
maire et esquevins justement et convenablement, à la manière, us et coutume de la dite vile au dit maire et esquevins ou à leur commandement portans ces lettres la taixation premièrement faite, toute foisqu*il leur plaira, sans aulcun terme, sur Tobligation de tous leurs biens moebles et héritages présens et advenir, à prendre et à vendre à teiseur tel vente par la justice des lieuz^es qucle juridiction ils soient trouvés jusqu*à Tentiument et accomplissement de la taixation delà dite amende, et pour rendre et résoudre tous cous, frais, missions, intérêts, dépors et dépens qui fais et soutenus feroienten pourcachant l'exécution de ces lettres, dont le porteur d^icelles soit creu pr son simple dit, sans autre procuration ou fondation montrer devant justice; et renoncbèrent les dessus nommés et cbascun de soy à Umn privilèges de croix prise ou à prendre, à toute grâce de roy ou de prélat, empêtrée ou à empêtrer^ adroit escriptf ou non escript, et à toutes autres choses' généralement qui leur pouroient valoir ou ardier à admitte ou empêcher le paiement de la dite amende, et prestèrent pleine foy que jamais contre ce dessus dit ne viendroient, ne aller feront neul, n'opposeront ne feront par eux ne par autre, par quoi la teneur de ces lettres puist être empêchés ou relardés en aucune manière; en témoing de ce nous avons mis à ces lettres le scel de la dite baillie, donné en l'an de grâce mil trois cent soixante sept.
Page 73.— L'acte de 4389 est étranger dans son contexte à l'histoire de la ville, il ne pourrait intéresser que l'histoire des comtes.
Voici le préambule de ce jugement utile à citer ici :
IX. — 2 mars 4389. A tous ceux Jehan Anquetin
bailly d'Aubmalle
Savoir faisons que es assises qui furent tenues au dit lieu d'Aubmalle par nous bailly dessus dit, le second jour de mars l'an de grâce 1389, après la veue fet et tenue pour fet par xii hommes sans saôn chevalliers, escuyers, vaasseurs et aultres dont les noms ensuivent : c'est à savoir messire Lionnel de Pierrecourt, chevalier, seigneur de Beaufresne, sire Jehan de la Clique maire d'Aubmalle f représentant la personne d*un chevalier pour les privir lèges de la ville, Herouart deMorvillers, Ëstienne de Beaufresne, Adam de Meniex escuyers, Jehan le Prevot du Mont de Marquaiz, Franquet le Vaasseur, Jehan de Beaucamp drappier, Pierre Gou-
du scel de le baillie de Gaus contenant le fourme de une letre de notre sire le roy de Franche, esqueles le fait de Perreur deâ Templiers est recordé et par le vertu desqueles letres notre sire le roy, le bailli de Cans nous senefia et enjoinst (ou enjouist) que nous, pour nous et pour noslre communité, envoissions deus des plus quenables (convenables] persones de notre comunité devant dite à Tours à trois semaines de Pasqnes, qui eussent pooîr u nom de nous et de notre comunité d*estre accordables avec le dit nostre sire le roy en toutes les coses que en la besoigne contenue es dites letres nostre sir le roy sunt convenables : Sachent tous que nous devant dis maire et eskevins u nom de nous et de nostre comunité devant dite, jouste la teneur du dit mandement au bailli de Caus, auons establis et ordené et establissous et ordenons Guerout de Loncpré et Mahieu de Bligenis nos eskevins porteeurs de ches letres nos procureeurs et nos atournés et a cas qu*un ? pour le tout, pour estre au jour et au lieu devant nommés pour nous et pour noslre communité devant dite pour les coses devant nommées; e avons donné et donnons as devant dis nos procureurs et nos atournés et k cas qu*un pour le tout, plain pooir et mandement espécial d*estre acordables aveques notre sire le roy u non de nous et de nostre communité devant dite, en toutes lès coses que en la besoigne contenue es dites letres noslre sire le roy seront convenables, et de faire tout che que nous ferions ou porrions faire se nous estions presens aux coses devant dites (autant) ? quie autres gens de communité de nostre estai et de nostre condicion feront et accorderont. Et avons et arons ferme et eslable che que fait et accordé sera u non de nous et de nostre communité devant dite
Î»ar nos procureurs et atournés devant nommés, et par cas que pour e tout des coses devant nommées par Tobligacion de tous les biens de nostre communité devant dite. En tesmoing desqueles coses nous avons mis à ches letres le scel de nostre commune devant dite. Che fut fait et accordé en Tan de grâce mil trois chens et wit, le vendredi après le feste saint Marc lévangéliste.
Page 69 et page 478.
YI. — Charte relative au droit de justice de la viUe d'Aumale, Echange de la rue de Bailly,
4324 MERCREDI AYANT LA FETE DE SAINT MARC ÉVAN6EL1STE.— NoUS
Jehan de Pontbieu comte de Aubemalle faisons savoir a tous cbeus qui ces présentes letres verront ou orront; que bous avons eu et recbu de de nos bons amis le maire et les eskevins d' Aubemalle, au nom de la communauté de la vile devant dite^ chent livres de parisis, et nous en tenons pour bien payés, pour acorder nous a un escange qui doit être fait, entre nostre cher et amé cousin M'* Jehan de Trye sire de Fontenoy et nous, de la rue de Baailly et des appartenancbes et de homes que nous 11 avons octroyé à bailles à
aaO IISTOIll d'aCMILE.
Marq à Btrq et BIÎDgemer, pour lediu rue de Batilly, et les ap*
Crtenanchee ; eo laqMl roe et apfMrteMnebes nous vouIods que I devant dit maire et etkerlBi et eouuavBaalô aient leor jettîcIhi après TeacaDge fait ainsi que ils l'oot es autres parties de leur bourgage. Et se ainai esloit que le dit escange ne se parfejt par auleune manièrf», nous volooa et Mms oblijofla à rendre et devant ditH aaaire et eakerina tantôt et aana délai lescbent livres de pardevant dites ; oo tesmoing de ce neus avons baillé a devant dis maire et eskevins ebes présentes letret seelées de noire senl« qni furent faites Tnn de grAee mil irob eent vingt et un, le merqnedi devant la fosle saint Mare évangelisU.
Page 70.—* La charte de 4330 est am pièces justiScatives de l'abbaye, eb. ma et non ch. xni comme la page 70 llndique pir
Page 71.
y II.— CMfte iftf la 9&nu du i)in^ sur h Mê, but rkùêpkSë SainP- Ladre ^ Mtrjlêê mesures des moaUns, sur la talle de Hmtberi Poureheiles.
4354. 42 oetobre. Donné par copie aons le seel de resoneviBafs d*Aumale«.
A touseeuxqui ces lettres verront ou orront^ Jehan de Pontbiett conte d*Aubeiiialle «
Sachent tous que nous voulons g«rder les libertés et fmncliiies et prevelieges de notre dicte ville, s vous ordené et deseléré^onienon et descléron, en premièrement cuuseii et délibération et avis sur toutes les choses deshus dictes, en la nianièri* qui eusieu : chesl assavoir que nul ne puist vendre vin en le dicte jur^e ou banlieue, fors que par le prii ; et que se aucun en eut vtfudusoil eu notre chatel ou ailleurs que il ne l'aclie préjudice en aucune manière à euls ne à leur^ prevelièges; et que dores eu avant le dict maire ne les puil punir et corrigier ainsi que il sera a fere de Teson,sauf loules fois à nous se nou» voulions faire vendre aucune de nos garnisons en noire main^ che que nous pourrons l'aire de notre plain droit, hem quant ad bois de Boitel nous voulons ei accordons que ious ceulx de noire dicte ville, toutes fois que il y aura vente a ouverte, aient du bois sans dontredii selon la quantité qui sera ordenée à couper et widi*^e par chacun an, et selon le temps, pour le prix ei ^n telle manière comme contenu est en leur cbartre, pour payer telle monnaie eoniuie il courra ad termes qui seront ordeuées à nous payer des dictes ventes. Item nous vou« Ions et acvrdons que l'hôtel de Saint-Ladre soit paie des rentes que il preot sur nos prévosiésenle manière que conteuu est en leur
1. Cet acte est sur le même parchemin que la pièce d« dimanohe avast la /<Mé de Saint Andréa 1316 et que la pièeedè ldS9 veille dé rAnnoûeiatioa,ardkkfêê d'AuSMle M. 7. Voir j^us loû p. 879.
PIÈGES JUSTIFICATIYSS. 3di
lettre ou que il a été açoustumé à fere puis quarante ans en cha. Item quant a mesures des moulins nous descléron que puis que il ont été bailllds et livrés k nos pfevosil les doivent garder, soustenif et mainlènii' à leurs propres const et fres. Item quant a talles de Robert Ponrchel nous voulons et acordons que il s*en puisse fairt payer sads reprise de nous ne de nos gens en la manière que ils ont fait seur ceus de sa condition, puis quarante ans en cba. Si dotiuons en maddeifient ^ notre balli du lieu, à notre viconte et receveur, et tous nos autres officiers pr^sens et avenir que toutes tes choses dessus distes et cbascune d'icelles, ils fassent garder ei tenir dotes eh avant et metent à exécution toutes fois que requis en seront, chacun si comme à lui appartiendra, sauf en autre chosen uoiTe dfôii et l*a\Urui en tout. En tesmoing de ce nous leur avons donné ches lettres scelées de no scel, failles et données l'ad de grâce mil trois cent cinquante et quatre le douzième jour d*oc- (obre.
Page 73.
VIII. — Jugement rendu par le bailli d^Aumaie rêtaUwment aux privilèges de la ville,
4367.^A looè ceut qui ces lettres verront ou oi'rotlt, Pierre léCarOfl, bailli d*Aubmalle, salut: Comme par les privilèges, frafichises et libertés de la ville d*Âubmalle tout meff'et fait âi jui'é de la dite ville par personne de quelqu*état qu*il soif, soit clerc OU lay, doit être amendé à madame, et par sa main à h dite vile, et au juré ; et de la partie du procureur, et à l'insfance du maire et eschevihs de la dite vile, en tant comme il leur touchoit seulement, Jehan de Clermont, Col-irt le Saunier, Perrotifide Longpté, et AdumdeLongpré,tils de Richard de Lungpré, eussent été aCcusé en jugement queCularlLelong juréde la dite ville en venant de eoovojrer ma dite damecLiefde la dite jurée, à torches, et la veille de la Saiui-> Pierre desrain passé, les dessus dits ensemble, et au confort Tun de raulre,s'éioieni misen unretrei couvert en l.'i halle ad Sueurs,de fait pensé et de vielle hayne avoient sf^sailly le dit juré II force et puissance d*armes moulues, et si comme il se reiraiail en sa maison pour double de mort, il avoil été féru d'un crocque poix, ou d^une roache sur ses espaules, par derrière, tellement que» s'il eust failli à entrer dans sa maison, ils Teussent tué tout mort : desquelles accusations les dessus dits ensemtde et chacun pour soy eussent fait amende au dit procureur, les dits maire et échevins requérant que premièrement fussent envoyés en Teschevinage pour amender en la ville, et au juré, à laquelle requête comme juste leur en- Toiasmes par le sergent de ma dite dame pour graigneur seurlé ; au quel échevinage les dessus nori>més ensemble^ et chacun pour soi, Pâvoient amendé à la dite villèj et au juré, et pour ce qu'ils fi^étmédt trouvé pleige, qui fust sous la peete de la dite mairiei
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•yndic en exarciee eiereert les fractions du ministère publie taot dans les assemblées pertîcalières que générales.
2. 11 y aura en oulre un conseil extraordinaire composé du bureau ordinaire de la Tille, des anciens maires et de dix notables habitants qui représentera rassemblée générale de la communauté.
3. Le maire exercera ses foociions pendant deux années. Les échevins aussy pendant deux ans, en sorte cependant qu'ail en sorte un de place chaque année; ils se pourront estre nomez de nouveau que après un iuterval de temps égal à celui pendant lequel ils auront rempli leurs places si ce n'est de l'exprès commandement du roi. Le temps de Texereice du procureur «indie, du receveur et du grf*tÏÏer sera de quatre ans et ils pourront #8Cre continuez autant de 'fois qu*il sera jugé coufenable peur le bieu de la communauté. Les nutables rempliront leurs places pendant cinq années.
i. U sera incessamment procédé, d^ns ui»(B «ssmblée ciHDpo^e iti olfic^crs municipaux et uoiables Actuellement en exercise et des anciens mairc<i, '4 l'élection ; de troi» sujets qui seront présentez au roi, sauDes droits d*^trui si aucuns il y a, pour que Sa Majesté eu choisisse un pour remplir la place de maire ; ^ dvux échevins: d'un procuieur sindic: d*un reccTcup: d*un grelKer; et de dix notables.
5. Le maire qui sera nommé par Sa Majesté exercera ses fonctions jusqu'au premier janvier 4777 : Toii des échevius remplira sa place jusqu'au premier janvier^ 776, et Tauire jusqu*au premier jan vier1777 : le procureur sindic, le receveur et le greffier jusqu'au premier janvier 4778: deux noiablesjiisqu'au premier janvier 4 775, deux jusqu'au premier janvier 1776, deux jusqu'au premier Janvier4777, (Jeuxjusqu*au premier janvier l778, et deux jusqu'au premier janvier 4779. H sera fait mention, dans le procès-verbal d'éleclion qui doit se faire incessament, du temps pendant lequel chacun des dits officiers et notables doit exercer SfS fonctions.
6. A l'avenir les élections des ofticiers municipaux se feront suivant qu*il est d'usage dans la ville d'Aumale le lendemain des fesies de Noël dans une assemblée du conseil extraordinaire composée comnie il est dit cy dessus; celle des notables se fera la veille des dities festes.
7. Le maire qui sera par nous nomé prêtera serment avant d'entrer en exercice entre les mains de ceux à qui il succédera, ou dans le cas de mort el d'absence entre les mains de i'ofticier qui présidera l'hôtel de ville, les autres officiers presieront le serment entre les mains du maire.
8. Nul ne pourra esire porté aux places de maire et échevins s'il n'a déjà exercé la place de maire, d'échevin ou de notable. 11 tiendra tous les quinze jours dans la salle de l'hôtel de ville, les jeudy ou le jour suivant, si le jeudi estoit un jour de leste, une assemblée du bureau ordinaire où touts les officiers municipaux
duin, Adam Coutet, Guillaume le Guynoix et Jean de Par, vaasseurs et bourgeois d^Aubmalle en justice pour l*absence d*un chevalier d*unepart etc.
Suit le jugement par jurés. Le jury était appliqué alors aux affaires civiles.
CHAPITRE VIL
Page 84. — Nous disons, p. 84, que la mairie fut abolie de 1650 à 4686; elle n'existait plus dans cet intervalle, mais elle avait été abolie bien longtemps auparavant, on le verra par la liste des maires et échevins, (pièces justificatives du deuxième volume) : une note sur la charte de 4258, déjà citée page 325 ci-dessus, nie le rétablissement, non de la mairie, mais de Téchevinage, à 4540.
P. 84. — Arrêt de novembre 4 679. Nous avons donné dans notre histoire, au cb.xi, p. 194 et suivantes, les principales dispositions de cet arrêt, qui est fort étendu. 11 fournit surtout renonciation des dettes et des créances de la ville, et ne contient sur Tadministration proprement dite que la disposition qui réduit le nombre des échevins de trois à deux.
Page 98.
X.— RÈGLEMENT DE
Extrait des registres du ConseU du 22 mars 4774 '. De par le Roi,
Sur ce qui a esté dit représeuté à Sa Majesté qu*ayant par son édit du mois de novembre 4771 révoqué sesédits du mois d^aoust 4764 et du mois de mai 4765, concernants Tadministration municipale des villes et bourgs du royaume, et tout ce qui auroit esté fait en conséquence desdits édits, la ville d*Aumale est obligée de recourir à Sa Majesté pour en obtenir un règlement qui, en maintenant le bon ordre, puisse prévenir les abus qui naistroieni infailliblement de rincertitude des règles sur lesquelles elle doit estre administrée; Sa Majesté, après avoir examiné les mémoires qui luy ont esté présentez à ce sujet et pris les éclaircissements qui lui ont paru nécessaires, a ordonné et ordonne, statué et statue ce qui suit :
4 . L'hôtel de ville d*Aumale sera et demeurera composé d*un maire, de deux échevins, d'un procureur syndic, d'un receveur et d*un greffier qui composeront le bureau ordinaire de la ville, sans que cependant le procureur syndic, le receveur et le greffier puissent avoir voix délibérative dans les assemblées. Le procureur
Anecdotes é^Aumale, manuscrit, biblioth. de l'auteur
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2Bdic en exerciee eiereert les fimclkms da minislère publie uat M If • asMidMées p«rtic«lières qnê géBérales.
2. Il y aura en outre un conseil exlraordiaaire eemposé da lNir«*aii ordinalM de la Tille, des anciens maires et de dix notables habitants qui représentera rassemblée générale de la communauté.
3. Le maire exercera ses fonctions pendant deux années. Les échevins aussy pendant deux ans, en sorte cependant qu'il eu sorte un de place chaque année; ils ne pourront estre nomez de nouveau que après un iuterval de temps égal à celui pendant lequel iU •«foot rempli leurs plates si et D'est de Texpra eomnandemeol d« roi. Le temps de l'eseffcice du procureur «indle, du receveur ti da greffier sera 4t quatre ans ai ils pourront «sire continuez aatant de 'fois qu^il sera jugé coutenable peur le bien de la eoramuaauté. Les notables rempliiOBt leurs places pendant cïn^ années.
k, U sera inoessammenlprocMé, 4»»^ UAff aesmbh^e campo^e d^'S olfic^ers nuuicipaiit et notables actiiellemeat en exercUe et dw «nôf PS psiWt 9 VttMi0^ t de Irois sujets qui seront présentes an roi» sstiflesdrMit» d*»itriiisi ancoasU y », pour que Sa Msjesté tu choisisse un |»our rtpiplîr la place de waii» ; dt deux éche^ ▼ins: d'un procureur sindic: d*an re^sereur: 4^m grfAePi et de dix notables.
ft. Le maire qui sera nommé par 8a Majesté exercera ses fonctions jusqu'au premier janvier 4 777 : Toii des échevius remplira sa place jusqu'au premier janvier4776,et l*auire jusqu*allpremierjaD• vier4777 i le procureur sindic, le receveur et le greffier jusqu'au premier janvier 4778: deux noubles jusqu'au premier janvier 4773, deux jusqu'au premier janvier 1776, deux jusqu'au premier ianvier4777, deux jusqu'au premier janvier l776, et deux jusqu'au premier janvier 4779. Il sera fait mention, dans le procès-verbal d'élection qui doit se faire iocessameni, du temps pendant lequel ebacuu des dils officiers et notables doit exercer ses fonctions.
6. A l'avenir les élections des ofticiers municipaux se feront suivant qu'il est d'usage dans la ville d'Aumale le lendemain des festes de Noél dans une assemblée du conseil extraordinaire composée comme il est dit cj dessus ; celle des notables se fera la veille des ditles festes.
7. Le maire qui sera par nous nomé prêtera serment avant d'entrer en exercice entre les mains de ceux à qui il succédera, ou dans le cas de mort et d'absence entre les mains de Tofticier qui présidera ThMel de ville, les autres officiers presteront le sermeol entre les mains du maire.
8. Nul ne pourra estre porté aux places de maire et échevins 8^1 n'a déjà exercé la place de maire, d'écheviu ou de notable. H tiendra tous les quinze jours dans la salle de l'hôtel de ville, les jeudy ou le jour suivant, si le jeudi estoit un jour de leste, une assemblée du bureau 4Nrdifiairt où leuta las offieitrs aiunicipaux
Pécu iilsTiPin ATiTES . 335
seront appelez, ei dans laquelle on travaillera à ce qui regarde radmiiiisiratiou courante et ordinaire des afi'aires de la communauté. Ou pourra ordonner dans les ditles assemblées les réparations et dépenses qui n*eicéderontpas la somme de cent cinquante livres.
9. Il se tiendra touts les premiers jendy de chaque mois on jour suivant» sile jeudj estoit ieste,une assemblée^du conseil extraordinaire et générale, dans laquelle seront portées touttes les affaires importantes, telles que les dépenses de telle nature qa*eUes soient excédant la somme de cinq cent livres : la reddition des comptes : les procès à entreprendre ou à soutenir autres que ceux qui auront pour objet de faire payer les fermiers, rentiers et débiteurs^ et généralement tout ce qui pourroit occasioner des répartitions sur la communauté. Toutee qui sera délibéré dans ces assemblées obligera le général des habitants, pourvu cependant que le nombre des votants soit au moins de dix* Lorsqu^il sera jugé nécessaire de faire des dépenses au-dessus de cent cinquante livresou dVntreprendre des procès etc., rassemblée sera tenue de faire viser ses délibérations par l'intendant ou le commissaire départv en la généralité de Rouen pour les ordres de Sa Majesté.
40. Poara le maire seul de son autorité ordonner certaines dépenses provisoires jusqu'à concurrence de trente livres, à la charge par lui d*en faire le rapporta rassemblée suivante, afin que le bureau ait une connoissance entierre de l'emplej des deniers de la ville.
4 1 . Sera tenu le receveur de rendre compte touts les ans de sa recette et dépense dans une assemblée do eooseil général et extraordinaire dans laquelle ledit compte sera arresié, après touttes fois qu*il aura esté examiné et vérifié ainsi que {es pièces justificatives, par deux commissaires nomez à cet effet du nombre des officiers composants l'assemblée. Ledit receveur ne pourra faire au(;uns payements que suivant festat qui lui sera remis par le bnrreau ordinaire de la ville ou sur un mandement signé par le maire ou en son absence des deuxécbevins après que l'objet dudit mandement aura esté délibéré dans une assemblée do burrean ordinaire ou du conseil extraordinaire suivant que le cas l'exigera.
L*tirticle 4 2 contenant le budget n>st pas imprimé ici parce qu*on peut lire ce budget aux pages iH , S4 2 et 24 S du présent volume.
4 3. Seront au surplus exécutées les dispositions de Tédit du mois de décembre 4706 et autres concernant radministration monicipale des villes du royaume en tout ce en quoy il n^est pas dérogé par la présente ordonnance. Donné à Versailles, le n mars 4774.
Signé : Louis, et plus bas, par le roi, Berttn, avec paraplM.
Page 4 00, U^pm 22, 26 et 2«.— C^est le Coioi^ qu'a faui lire, et non Lecomte,
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CHAPITRE VIII
Page 4 05.— /nscrtfXtofu de fhûtd de «lUe.— Nous avons dit qu'il conviendrail de les modifier; nous laissons à U sagacité des administraleurs de la ville le soin d*en réformer le texte : notre histoire leur fournira les Cléments d'une nouvelle rédaction. Nous voulons seulement ici indiquer la nécessité de modifier le récit du combat oti Henri IV fut blessé; il convient aussi de signaler Toubli dans lequel ont été laissées les antiques libertés municipales de notre ville,qu'au surplus on ignorait alors.
Page 4 07 . —En Tan XllI, le thaure avait déjà été établi, car on dressait Tétai de son mobilier.
CHAPITRE IX
Page 443, voir aussi ch. xi, p. 486.
m,— Fieffé du tcellage à drapé.
4343. LUNDI APRÈS LÀ SAiNT-DMis. — A tous chcttx * qui ches présentes lettres verront ou orront, nous Jehan de Harcourt, conte d'Aubemalle et Blanche de Ponihieu, contesse d^Aubemalle sa femme, salut : sachent que de nostre commun accord et pour nostre pourlfit avoDs baillé et livré en fieffé et héritage perpétuel ii nos amez les maire et les esquevins et à toute la commun il é de nostre ditte vile d*Aubemalle le scellage âi draps de le ville d'Aubemalle, de la banlieue et de tout le bourgage, et de toutle le segneurie, de franchuise, émolument, correptioos, malfachons, qui pour cause draps, pieches et morceaux de draps fais en le dite vile, en le banlieue et u bourgage dessus dis, ioduement scellés ou non scellés en temps du ce ou fait indeument en quel manière que ce fusl, pourroieul esquerre en tout le tans à venir, sans cbe que doreenavant nous ne nos hoyrs y poissons mettre débat ne empesqument, que les dis maire, eschevms et communité n'en puissent dorénavant user et connoistre paisniement à leur bonne volonté et selon ce que il verront que bien sera pour leur pouriit, les quiex draps pieches et morseausil pourront sceler de tel scel comme il verront que bien sera: et outre leur avons baillé et donné en ûe&e et en liéritage perpétuel tout le chencel, le piache et tous les mestiers à touts les tisserans de le vile d'Aubemalle et le banlieue et le bourgage qui en usent pour le temps présent, et cheux qui en tout tans à venir y seront ou pourront estre, doftt cbascun mesiier nous devoit et rendoit chacun an quatre sols parisis au terme de le Saint-Kemi et toute la segneurie francise (franchise) émolumens correplions nialfactions et amendes qui pour cause dudit chencel piache. ... et de tous mestiers de tistre draps et de tout ce que il s'en peut dépendre en quel que manière que che soit ne puist estre en aultre
1. Charte archives d'Aumale. Voir aussi Anecd. d'AunwUef p. S7. Bibl. de l'auteur; copie du xviiie siècle.
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coses pourroient esquerre en tout tans à Tenir^ sans che que dorénavant nous ne nos noirs ne personne qui ait cause de nous i puissions rien demander par quele raison que che soit, sauve noslre souverainneté et ressort, que les dits maire e esquevins et cornmunité n'en usent et connoissent dorénavant paisnilement à leur Yolenté et selon chèque il verront que bien sera; e que il ne fâchent faire en le dite vile en le baullieue et bourgage tex draps et lex toules et tex laines comme U verront por leur proffit,c*esi à savoir quarante sois parisis de rente que lesdevan> dis maire, esque* vins e communité rendront chatcun an à nous et à nos hoirs, pour les coses dessus dites, moitié à Pasques, moitié à la feste Sainl- Remy, à tenir à avoir e horseir perpétuellement dorénavant en droit héritage ad dessus dits maire, esquevins et communité d*Aubemalle. Toutes les coses dessus dites et tout che entièrement
2ui a cause de tous les mestiers de la draperie se dépent et peut épendre sans riens retenir et sans che icheste fiefie fachetre en aucune manière préjudice ad usages franquises et libertés que les dis maire, esquevins et communité ont usé, et que il portent par lettres de tous nos antechesseurs, les queles lettres, franquises et libertés nous loons, aprouvons et acordons bonnement tant pour nous comme pour nos hoirs, que eles demeurent saines et entières en toutes coses quitenement e en pais, sans contredit et sans empêchement de nous ne de nos hoirs ne d*aucun qui ait cause de nous; et sommes tenus nous et nos hoirs à warandir bien et loiaument dorénavant ad devant dis maire, esquevins et communité toutes les coses dessus dites et tout che qui s'en peut dépendre et u délivrer de tout empesquement à nos propres cous contre tous parle rente dessus dite rendant chascun an dorénavant à nous et à nos hoirs ad termes devant nommés tant seulement por toutes coses. Et à tout che tenir bein et loiaument obliions nous et avons obligié pour nous et pour nos hoirs tous nos biens muebles et non muebles preseos et avenir sans jamès aler encontre. U lemoing des queles coses dessus dites nous avons baillié ad devant dis maire, esquevins et communité ches présentes scellées, garnies e conûrmées de nos propres seaux. Che fut fait en Tan de riucarnaiion de Notre Seigneur mil trois chent quarante trois, le lundi prochain après le feste Sainct Denis.
Page 146^ voir aussi ch. x, page 467.
XII. — D*un compte rendu en 4 445 par Pierre Leraercier, receveur de la comté (TAumale, il résulte ^ que :
Ëstevart Delamarre tenait la ferme des forains passants et les acquits venant ù la cohue d*Aumale.
Guillaume Leport tenait la ferme de la halle aux laines.
Ëstevart Delamarre tenait la ferme de la halle aux draps.
Jean Guillot, l^fermedes aiïeurnges etfournages.
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Jehan de CWerr, la ferme de la halle aux tanDeiirt et aux suenrs.
Jean Bacquet, la ferme de la halle aux merciers.
Pierre Duval, la ferme des balles aux poissons.
Michel Gossart, la ferme de le branque des graisses.
Jacques Maillard, la ferme de le branque du sel.
Estetan Delamarre, la ferme des faux et fauchilles.
Jehan Damours, la ferme de la sergenterie d*épée d*Aumale.
lUcart Legondolier, la ferme des moulins à draps avec la pesquerie.
Lucas Godard, la ferme de laeea^tablle.
Jehan Delormel le jeune, la ferme de la Motie.
Pierre Leboucher, la ferme de Tétai de le branque des graisses.
Bicart Legondolier, la ferme des pesqueries des moulins d*Aumale.
Laurent Patte, b pesquerie depuis les planques de Villers jusque aux rasques dé Bailly» et jusque au pré qui fut Robert Lecaron.
Douse bourgeois, Pierre Dene^y, Simon Després, Colart Dam, Jehan Denenjf le jeune, Wamet Lepon^ Jehan Postel, Robin Leriche, Raoulin Crespin, Julien Levasseur, Perrin Lecaron, Jean Macquerel, Martin Lebourgeois, avaient la ferme des éuux volans.
Dans ce même compte les fermes des droits du seigneur dans les villages voisins sont énnmérées.
On y lit encore que Perrart des Mares tenait la ferme du tabel- Uonage, laquelle avait été enchérie par Thomas le Croiiié et était restée au sieur Desmares.
Cette pièce démontre assurément qu'Aumale avait alors une
Cnde activité commerciale et que la population était nombreuse, système de Tadjudication s'appliquait à tout.
Même page 4 46, à la note, nous disons que la famille de Chéry ou de Ghérye est aujourd'hui éteinte; cela est vrai seulement pour h descendance masculine, car cette famille est représentée par les familles Dary, de Senarpont, de Yillers, Dubois d'Eruemont et du Blaizel qui en descendent par les femmes.
Page 4 49.
XIU. — Règlement sur la dimension des serges d^Aumak.
20 novembre 4 640 à Paris. — Sur la requête ^ présentée au roy en sou conseil par Nicolas Maillard, sieur de Saint-Léon, pourveu des offices de conseiller, visiteur, marqueur et aulneur des serges qui se font et fabriquent dans lestendue du duché d'Aumalle et prevosté de Grandviliiers, contenant que Tannée MVLXXll le roy Charles neufviesme par son règlement fait pour la police et règlement sur les laçons, longueurs et largeurs des draps, estâmes, serges, et autres manufactures de laynes qui se fout
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dans ce royaume, aaroit dicl et ordonné que les draps qui se faisoient lors audit duché d'Aumalle seroient d'une aulne de largeur entre les deux lizieres et de vinguquatre à vingt-cinq aulnes de longueur; que depuis ladite année, les ouvriers et façonniers desdits draps, se seroient vis a taire et façonner des serges vulgairenieot appellées serges d^Aumalle, lesquelles, suivant le règlement, et pour le bien public doivent avoir en largeur trois quartiers, et de longueur les petites pièces vingt-cinq aulnes et les grandes
ITiecefl vingt-cinq (sic) aulnes; ce qui anroit esté pratiqué par etdits façonniers et ouvriers; et depuis quelques années, se MfoieiUadvisez, p^ur davantage profBter sur leurs ouvrages au préjudice du publieq de reformer la largeur et la longueur desdites serges et de ne les plus faire que de demie aulne de largeur au lien de trois quartiers et les pièces de vingt'^iuit et trente aulnes, qui est un notable intérest pour le publieq. Ce qui auroit obligé le fwppliant pour le deub de sa charge de faire assigner par devant le bailly d*Aumalie tous les marchans trafticquans desdites serges, es villes de Paris et de Rouen, ensemble les façonniers, pour en reformer les abbus et demeurer dans les aotiens statuts et règlenens de tout temps observez entre eux, avec la jonction du procureur fiscal. Lesquels marchands ouvriers et façouniers auroient d*un commun consentement faict et dressé leur règlement du XI septembre dernier, portant qu*à Tadvenir les ouvriers et façon- BÎers feront les serges appellées Aumalle, en trois quartiers au moings de largeur, a laquelle fin ilsemployeront les portes (portées), sçavoir pour les communes cinquante portées, et pour les autres cinquante-quatre, avec deffences a tous ouvriers et façonniers dy contrevenir a peine de XXX 1. d'amende contre les conirevenans, pour la première fois, et pour la seconde de coutiscation des serges ; et que pour le regard de la longueur il y sera advisé ; requeroit partant quil pleust à Sa Majesté conformément audit édil de Tannée MVeLXXI, et à celuyde création de Toftice dudit Mailbrd du mois de septembre MVcLXXXli pour le bien et commerce pablicq, homologuer le règlement du Xl septembre dernier VI quarente, fait du consentement des marchands ouvriers et façon* niers du duché d' Aumalle pour estre observé selon sa forme et teneur. Ce faisant, afin qu*il ny ait à l'advenir aucune confusion, ordonner que les petites pièces de serge d*Aumalle, seront de longueur de vingt-cinq aulnes, et les grandes de cinquante aulnes, avec deffences audits ouvriers, façonniers et tous autres d*y contrevenir à peine de trois mille livres d'amende, au payement de laquelle les contrevenants seront cantraintz par corps en vertu de Tarrest qui interviendra sur la présente requête.
Yen au conseil du roy la requeste signée La nguet advocat, règlement fait par le lieutenant gênerai au bailliage d' Aumalle le XI jour de septembre 4640 entre Charles Desrantes, Jehan Domon, Pierre Faiolle et plusieurs autres marchans traficquans ordinaire-
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ment de marchandise de serge, façon dadit Hea d*AamaUe, et Jehan Damoachel Taisné, Pierre Quantin, Philippes Croisé et autres tant ponr eux que pour les tîsserans et fassonniers desdites serges, appeliez à la reqneste desdits marchands, par lequel, du consentement commun des partyes, il auroit esté ordonné que doresnavant lesdiles serges d*Aumalle se feront de trois quartiers au moings de largeur, à laquelle fin ils employeront les portées, et pour les communes cinquante portées, et pour les autres cinquante-quatre, avec deffenoes à tous façonniers de contrevenir à ladite largeur des portées, à paine de trente livres d'amande contre les contrevenans pour la première fois, et pour la seconde de confiscation desdites serges, se qui seroit publié pour estre observé par les ouvriers dudit lieu d*Aumalle etlieox cîrconvoisins; et ordonné pour Texécution dudit reiglement au commis do suppliant d'y tenir la main et user d^arrest desdites serges sur les contrevenans, et pour le regard de la longueur qn*il j seroit advisé da nombre qui devoit estre en tout temps; Edit de Sa Majesté pour la refformation, poUice etreiglement sur les façons, tainctures, longueur, largeur, aulnage des draps, estâmes, serges et autres estoffes de laine qui se font en ce royaume avecl'estatde ce qui sera payé pour le sceau et marques de chacune pièce desdites marchandises, du mois de mars 4571, avec édit portant création des offices de controlleurs, visiteurs, marqueurs de draps, estâmes et autres estoffes et manufactures de laynes en touites les villes, bourgs et villages de ce royaulme, aux droits et exemptions y portées ; Ensemble la déclaration donnée en interprétation d*icelloy des mois de décembre 4582, et 44 may 4584; ouy le rapport du sieur du Thil, commissaire à ce depputté, tout considéré :
Le roy en son conseil, ayant esgard à ladite requette, a ordonné et ordonne que ledit reiglement du 17 septembre 4640 fait par le lieutenant général d*Aumalle du consentement des marchands, ouvriers et façonniers du duché d'Aumalle, sera executté de point en point selon sa forme et teneur, lequel, en tant que besoing est ou seroit, Sa Majesté a omologué, sauf à estre ci après prononcé pour la longueur que doibvent avoir lesdites pièces de serge, conformément ausdits edits de 4574 et 4582 selon Texigence, pour le bien et commerce public.
Séguier.
JOBERT
Du XXIII novembre 4640, à Paris.
Page 421.~Lignes 4reet 2", le passage doit être restitué ainsi: la plus ancienne fabrication du canton de Poix était celle des serges d'Aumale.
Page 424.
yiiy .—Privilège pour la manufacture royale des serges façon de Londres^.
4 665, 4 2 septembre. — Louis
La protection que nous donnons au commerce et les conditions advantageuses que nous accordons journellement à ceux oui se présentent, et qui sont jugez propres pour rétablissement ae nos manufactures dans nostre royaume, dont ils ont fait les propositions « auroit convié nos chers et bien amez Louts de Bezuel et NicoUis de la Coudre^ de nous faire représenter, qu*encore que la fabrique des serges qui se font dans la ville d*Aumale, à dix lieues aux environs, ait eu plus de réputation, de débit et de cours qu*aucune autre qui s'estoit fait, tant dans nostre royaume que dans les pays estrangers ; néantmoins la durée d'une longue guerre et les fréquens passages de nos troupes, ayant dissipé les ouvriers et apporté beaucoup d*altération à ladite fabrique, les estrangers nos voisins s'en sont tellement prévalus, qu'ils ont fait passer leurs estoffes dans nos Estats, où elles ont eu un si grand cours, qu'elles'ont presque entièrement empesché le trafic des manufactures de nostre royaume, et réduit ceux qui s'y estoient appliqués à chercher leurs subsistances par d'autres voyes ; et quoique le restablissement desdites manufactures soit un des principaux fruits de la paix, soit que les ouvrages estrangers ayent esté jusqu'à présent mieux receus, soit que l'on ait esté prévenu qu'ils fussent mieux conditionnez, quoy qu'il en soit, la fabrique des serges de Londres a pris un si grand cours qu'il est bien difficile, sans beaucoup de temps et une application très laborieuse, de reslablir l^s choses en leur premier état; en sorte qu'estant bien plus facile d'en imiter la fabrique que d'en empescher l'usage, les exposans se seroient fortement appliquez à imiter ladite manufacture ; en quoy ils ont si bien réussi et recouverts de si bons ouvriers, qu'ils peuvent aisément en faire les establissements en la ville d'Aumale, et autres lieux circon voisins, et y faire travailler des serges façon de Londre, aussi belles et bien conditionnées que celles qui viennent d'Angleterre, en leur accordant favorablement et à leursdits ouvriers les conditions lesquelles ont été par eux proposées, vues et examinées par nostre amé et féal conseiller en nostre conseil royale le sieur Colbert commandant et grand trésorier de nos ordres et surintendant de nos bâtiments, arts et manufactures de France ; et se sont lesdits exposans retirés par devers nous, pour leur être pourveu de nos lettres à ce nécessaires, humblement requérant icelles. — A ces causes, voulant favorablement traiter lesdits exposans et contribuer en ce qui dépendra de nous pour les establissemens de ladite manufacture ; et de notre certaine
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science, plaine puissance et autorité royale; noos avons permis, octroyé et accordé, et par ces présentes signées de notre mains permetions, octroyons et accordons ausdits de Bezuel et de la Coudre la faculté et privilège d'establir en ladite ville d'Aumale et âi dix lieues es environs, une fabrique et manufacture de serges de Londre« d*Autonne, Kxcesier, et autres lieux d'Angleterre, pendant quinze années ; faisant très expresses inhibitions et àtU fenses b toutes personnes, de telles qualités et conditiout qu'elles puissent être, de contrefaire ou imiter ladite manufacture pendant edit temps, à peine de confiscation des marchandises, d'amende arbitraire^ et de tous despens, dommages et intérest des expoeass; ausquels il sera permis d'associer avec eux tels marchands, ouvriers, ou autres personnes qu'ils ndviseront, sans néantmoins ose les autres ouvriers emptoyés à la fabrique des se^^es appellees d'Aumale, puissent être empesches en leur travail, lequel ils pourront continuer comme ils auroient pu faire auparavant. Et pour la distinction des serges qui seront travaillées sous la conduite desdits exposans, il sera mis à chaque pièce d'icelles un plomb mar^ que d'un côté d'une fleur de lys couronnée, et de l'autre, de la marque desdits exposans, auxquels il sera loisible de vendre ou faire vendre et débiter lesdites serges, lesquelles seront exemples de tous droits généralement quelconques, à l'exception de ceux de sortie hors du royaume, qui seront payés entièrement en eas de transports dans les pys étrangers; voulons en outre que les serges qui seront faites et fabriquées par lesdits exposans, soient exemptes des droits d'aunage, controlle, droit de halle, et autres qui se lèvent en ladite ville d'Aumale, soit à nostre profit ou des particuliers de quelque qualité ou condition qu'ils puissent être, ou par les eschevios pour les debles communes de ladite ville; et en cas de contravention , que toutes lettres et arrests nécessaires pour ladite franchise et exemption, soient expédiées en faveur des exposans; et leur avons pareillement accordé que les serges façon de Londre soient portées directement dans le bureau qui sera par eux estably dans chacune des villes oii le transport en sera fait, pour estre vendues par pièces et non en détail à tous ceux indifféremment qui se présenteront pour en achepter, sans que lesdits exposans puissent être obligez de porter lesdites marchandises dans les halles, ny qu'elles soient sujettes à visite, ou droits desdites halles ; et seront les lieux d'establissement desdites manufactures, exempts do toutes garnisons, logemens, et passages des gens de guerre ; même lesdits exposans et les ouvriers par eux «mployez à la manufAClure desdites serges, qui viendront des pays estrangers ou des villes franches, ne pourront estre imposez aux tailles ny à aucuns subsides ; le tout à condition que lesdites serges seront de la même longueur et largeur que celles de Londre, sans qu'elles puissent estre changées ni altérées, sous peine, pour la première fois de ooqfiscation des mar«lia»^8ei qui se trouveront défoe-
tueuses et de cent livres d'amende; et pour la seconde fois, de peine afflictive telle qu'elle sera arbitrée par le juge des lieux. Et pour empescher qu'aucun abusa l'advenir ne puisse estre commis à la fabrique desdites serges, il sera dressé sur les lieux des status et regiemens, sur lesquels les juges des lieux, et substitut de notre procureur général, nous envoiront leur advis. pour le tout ven et raporté, y estre pourveu ainsi qu'il appartiendra. Et pour traiter d'autant plus favorablement lesdits exposans et !eur donner moyen de faire réussir lesdits establissemens avec plus de facilité, voulons et nous plaist que par le trésorier de nos bâtimens en exercice, sur Tordre dudit sieur Coleberi, il soit payé et délivré auxdits exposans et leurs associés, une somme de vingt mil livrée d'avance pour Testablisseiiyent du nombre de cent mestiers nouveaux, actuellement iravaillans âi ladite manufacture de serges de Londre ; et après ledit establissement fait et achevé leur sera encore payé par avance, ainsi que dit est, pareille somme de vingt mil livres pour le mesme nombre de cent mestiers, et ainsi consécutivement jusqu'à la somme de cent milHvres, etau nombre de cinq cens mestiers actuellement travaillans, lesquelles sommes lesdits exposans et leurs associés s'obligeront de nous rendre sans intérêt dans six années du jour de la délivrance qui leur en sera faite ; et à cet effet ils passeront les soumissions en tel cas requises et accoutumées. — El d'autant que nous accordons aux expù^ sans ces grâces pour augmenter le nombre des mestiers actuellement travaillant dans ladite ville d'Aumale, et lieux circunvoisins, dudit nombre de cinq cens, et non pour convertir les mestiers occupez à la manufacture des serges d'Aumale, à celles des serges de Londre, voulons et nous plaist que par le premier de nos juges qui sera commis à cet effet, il soit fait une visite générale de tous les mestiers employez à la fabrique des serges, camelots, droguets, et autres étuffes qui se fabriquent présentement à ladite ville d'Aumale, et à quatre lieues aux environs, et qu'en présence d'un controlleur qui sera nommé par ledit sieur Colbert, sur-intendant de nosdiis bâtimens, et lesdits exposans, il soit procédé à un bon et fidel inventaire desdits mestiers, pour y avoir recours quund besoin sera ; au bus duquel inventaire lesdits exposans et leurs associez s'obligeront d'augmenter le nombre desdits uiesiiers qui se sont trouvez, jusqu'audit nombre de cinq cens. Si vous mandons
Donné à Paris, le 12 septembre l'an de grâce 1665 et de nusire régne le vingt-troisième. Signé : Louis, ei plus bas, par le loy:
de Guenegaud, et au-dessous est escrit: regislrées
à Paris au parlement le 16 janvier 1666, signé : du Tillet.
Et encore au-dessous est escrit : regislrées en la cour des aydés, à Paris en ladite cour des aydes le 23 mars 1666, signé : Boulher.— Pour le roy, controllé et scellé du grand acetu de cirw jaune.
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Xy.^Édit fortant approbation du règUment qui va suiffre.
23 août 4666y à YmceoDes.— Le roy s*estant fait représenter en son oon*^ royal de commerce*, le procès verbal de l'assemblée {générale des principaux habitans de la ville d*Aumalle tenue en ladite ville suivant le» ordres de S. Mté le deux* jour de novembre d«*pardevant lebailly du duché et pairie dud. lieu, contenant les statuts et règlemens au nombre de quarante-six articles par lesquels lesd. habitans ont unanimement déclaré que leur ad vis estoit que la fabrique et manufacUire des serges d*Aumale establie depuis longues années en lad. ville et es environs d*icelle, pourroit estre restablie en son premier estât mais encore méliorée et aui^mentée, et que celle des serges façon de Londres, d*Autonne et d*Excester (Exeter?), que S. Mté par ses lettres patentes du xii* septembre dernier, a ordonné estre établie en ladite ville et dix lieues aux environs d*icelle, pourroient 8*y faire avec plus de perfection, et que Pobservation desa. statuts, s*il plaisoità S. Mté en oitlooner rhomologatioBi ponrroit estre d*une grande utilité pour les habitans des lieux et fort advantageuse au commerce : A quoy S. Mté voulant pourvoir : Ouv le raport du s' Colbert con*' du I oy eu son oon«^ royal, contrôleur général des finances, surintendant des batimens du roy, arts et manufactures de France :
Le roy estant en son cone^ royal de commerce, a approuvé et confirmé le^. statuts et règlements estans au nombre de quarante-six articles mentionnez au procès-verbal d*as8emblée de lad. ville d'Aumale du deux« novembre dernier dont Textrait demeurera attaché à la minute du présent arrêt. Ce faisaut, ordonne S. Mté que lesd. statuts et règlemens seront omologuez partout où il apar tiendra pour estre gardez et observés selon leur forme et teneur, et qu*à cet effet toutes lettres nécessaires seront expédiées, et que cependant lesd. statuts et règlemens seront exécutés en vertu du présent arrest, nonobstant opposition ou^appellationsquelconques et sans préjudice d*icelles, dont sy aucuns interviennent S. Mté s* est réservé à soy et à son con®^ royal de commerce la connoissance et icelle interdite à tous autres juges.
Suivent les signatures dans Tordre suivant.
COLBBRT.
Seguier,
VlLLEROY,
Daligrk, Dbsbvb.
A Yincennes le 23 août 4666.
1. Archives impériales de France, registre d*arrêft. — 1666. — £ 1790, folio S36. Nous deyons cette pièce, ainsi que la précédente, et plusieurs autres documents intéressants, à l'obligeance de M. Milet, employé principal à la Manufacture impériale de Sèvres.
Pages 425 à 429.
(Fo 337.) XWLStatuts et reiglemens pour les sergélk d:Aumalle façon de Londres, Aulonne et Excesler.
4665, 2 novembre. — Âujourd'huy lundy deuxième jour de novembre mil six cens soixante cinq, deux heures de relevée^ au chastiau d*Âumalle, devant nous Antoine le Ceinte sieur de Molonville et de Risbeual, bailly du duché et pairie dud. lieu, M« Antoine Dabelle, lieutenant général audit bailliage, M« Charles Saunyer advocat et procureur fiscal audit duché, et Adrian SaU mon, Antoine Leroy et Charles Trancbepain échevins de la communauté de présent en charge et par nous appeliez a Teffect qui ensuit :
Assemblée a été faite des marchans sergiers ouvriers et foulons de celte ville en suitte de la convocation faite d'iceux de noire ordonnance, ou estoienl Nicolas Quentin, Antoine Prévost, François Bigan, Antoine Leroy le jeune, JeanJouing^ François Bout, Jacqii» Galmacbe^ Pierre de Larche, Michel Fourdrin, Pierre Semichon, AUexandre Gribauval, Pierre Godelaire, Bedeon 4e Fontaine, Alfonse Leclerc, Mathieu Berlin, Nicolas Despreaux, Antoine Michel, Charles de Noeud, Jaque Defontaine, François Beuvain, Jean de la Haie^ Claude Bonnard, Robert Caron, Pierre «Hieite, Jean de Fontaine : Tous marchans bourgeois façonniers de serge demeurant audit lieu d*Aumalle et Antoine Delamarre, et François Courqûin foulons, auxquels icy assemblez, nous bailly avons remonstré qu*il nous a esté mis entre les mains par M* Tomas Perrot sieur du Varnay con«' du roy cent' général du domaine en Touraine, une Ire (lettre) à nous adressant de la part de monseigneur Colbert con«' du roy en tous ses con^*, surintendant des bastimens, ans et manufactures de France, commandeur et grand trésorier de ses ordres du xxi octobre dernier par laquelle il nous mande qu'ayant appris que les manufactures des serges d*Aumalle depuis quelques années se sont tellement rellachez, les ouvriers ayans eu une entière liberté de faire leurs estoffes de plusieurs longueurs et largeurs selon leur caprice, que le débit de leurs marchandises à cause de leur défectuosité en a notablement diminué au grand préjudice du général et du particulier. 11 envoyé ledit sieur Petrot pour examiner avec nous les moyens de remettre en vigueur les antiens statuts et reglemens. Et en cas qu*il n*y en aye point eu ou que ceux qui ont esté faits deussent esire refformez par des considérations pressantes, de faire des projets et reglemens^ et pour ce apeller des marchands et manufacturiers des lieux pour avoir leurs advis afin que le tout luy estant raporté il les puisse faire autoriser par des arrestsducon*^s'il est nécessaire, comme il appert par la lecture quy en a esté faite : et en consé-» quence des letres patentes de S. Mté en date du xx* jour de septembre mil six cens soixante cinq, pour parvenir au restablisse*
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meni de la manufaclure deidites serges d*Âumalle quy a esté autresfois si florissante dans cette ville, bourgs et villages circoovoisîns et à lesiablissement de la fabrique des serges façon de Londre, Autonne et Excester que S. M té a ordonné estre establie par sesdites letres patentes, avons enioinst ausdiis M«* ouvriers et fottlonsde présenter et dresser desarticles, status et reglemens pour le rektablissement des anttemies manufactures et establissement desd. serges façon de Londre» Aotonne et Excester, afin destre gardez et observes de point en point sous le bon plaisir de S. Mté: A quoy satisfaisant lesd. M** ouvriers et foulons et obéissans aux volontés du roy ont en la présence dudit tieiir Perrot et de son ad vis et con«* 4it et dresser pardevant nous les articles qui ensuivent à commencer au premier jour de Tannée prochaine mil six cent soixante-six.
4 . Attendu que jusqaes apresent il ni a eu aucune Biaistrise, ce qui a causé la confusion et le désordre dans la marchandise, oe sestant observé aucune longueur, largeur, il en sera establi une pour former un corps de inestier sous le bon plaisir de S. Mté.
9. Que le eorps dud. mestier sera tenu nommer tous les ans pardevant nous, su second jour de lan trois maistres ouvriers pour estre Egards et jures, qui seront tenus de visiter après serment par eux preste les marchandises sur les mestiers, chex les foulons, et dans les lieux où les serges seront aportées, soit quelles soient de lestendue du duché d*Aumalle ou autres lieux tant dans la ville d'Aumalle que des villages dépendant dudit duché; et de tout raporter procès-verbal des visites pardevant nous de mois en mois.
3. Deux desquels Egards et jurez seront changez tous les ans au lieu et place desquels sera proceddé a l'ellection de deux nouveaux pour estre joints à lantien des trois qui sera resté de Tannée précédente. Lequel aniien ne pourra estre continué après les deux années pour telles causes ou occasions que ce soit.
4. Les Egards seront tenus sassembler tous les jeudis deux heures de rellevée dans la cbambre de commce qui pour ce sera établie, pour ad viser en treux ce quy sera nécessaire de faire et se rendre raison les uns aux autres de ce quy sera passé pendant la semaine.
5. Lesdits jurez et Egards pourront saisir et séquestrer les marchandises quy se trouveront défectueuses et en dresseront leurs procès verbaux pour les raporter pardevant nous.
6. Tous les M«« maoufacluriers demeurant à présent tant dans Aumalle que dans lestendue du duché qui voudront continuera travailler demeureront et seront dès apréscnt reputez M** en allant par eux déclarer leurs noms et surnoms au gretfe du bailliage et souscrire iaux (sans doute iceux), par ceux qui sauront escrire, lesquels feront leur soumission pardevant nous de bien et fidèlement observer les présens statuts et reglemens, ce qu*ils feront on
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mois après la publication faite du présent artide ou extrait dicelui aux prosnes des messes paroissiales tant dans lad. ville d*Aumale que lieux eu dépendant et villages dud. duché, à peine, le temps passé, de ne pouvoir estre reçus à lad. mailrise que par chef d*œuvre en la manière dite ci-aprés et sans frais.
7. Seront néanmoins les M** absens de lestendue dud. duché d*Aumalle reçu« toutefois et quantes quils se présenteront en faisant leurs soumissions portées dans le précédent dans un au.
8. Les M<« Egards pourront aller quand bon leur semblera aux maisons des maistres et ouvriers et autres lieux où on fabriquera pour voir sur les mestiers si les pièces de marchandises sont de la qualité requise et mesme chez les foulons. Et en cas que lesd. pièces ne se treuvent montées aux portées et coustes establies par les présens statuts et réglemens, ainsi qu*il est spécifié ci-après, le maistre chez qui la marchandise se trouvera deffectueuse pavera six livres d'amende aplicable savoir : moitié aux pauvres dud. mestier, le quart aux Égards et Pautre quart pour la nécessité du corps dudit mestier et sera lad. pièce deffectueuse coupée en tel état quelle puisse estre, sans pouvoir estre achevée.
9. Pourront les M«* par chacun an prendre un apprentif et non davantage quHls obligeront pour trois ans, après lequel temps, sy ledit aprentif prétend d'estre reçu M* (matire), il sera obligé de faire chef 'd^œuvre, lequel estant achevé sera présenté avec luy par son M* aux Me* Ëgards pour le faire recevoir par nous et payera ledit aprentif soixante sols pour estre emploies par le prevost de la confrérie en œuvres pies après et incoutinent sa réception.
40. Seront obligez lesd. W» de recevoir un aprentif lorsquil se présentera en cas quils iieu aient point et à leur reffus il se présentera au bureau des Egards le jour de rassemblée pour par eux lui estre pourveu.
4 4 . Si aucun M^ venoit a mourir avant que le temps de son aprentif fut expiré, la veufve dud. M*' pourra lui faire achever son aprentissage^ sy mieux naime en faire remise aux Egards quy seront obligez de le pourvoir d'un autre M* pour achever son temps.
4!2. Les M*^* qui ont aprésent des aprentifs seront tenus venir déclarer aux Egards depuis quel temps ils les ont^ afin que le temps de trois ans ordonné ci- dessus puisse courir li pçine de payer par les M«8 dix livres d*amende applicable comuie dessus.
4 3. Que les fils des M«* ne seront pas obligez de faire de chefs dœuvres pour estre receus M'*, mais seulement de prester le serment pardevant nous en présence des Egards.
44. Sera permis à tous M*' davoir autant de mestiers quils en pourront entretenir.
45. Que tous les ouvriers estrangers quy se voudront establir dans lestendue dudit duché seront receus dans ledit corps en faisant aj^roir quils estoient passez M«* aux lieux quils auront quitté.
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oa faigâDt chef d*œavre^ ou après trois ans daprentissage, le tout à leur choix.
46. Que les serges blanches et grises seront, lesmoiennes de quarante portées et les fines 4e quarante trois, à trente huit fils chacune portée, pour après estre foulées et revenir à la largeur de demie aune un saize aunage de Paris au moins.
47. Que les serges blanches et grises contiendront trente cinq à trente six aunes de largueur.
48. Que chacun ouvrier sera tenu de mettre la première lettre de son nom et son surnom entier à la teste des pièces soit tissu ou à Tesguille auparavant que de fouUer .
49. Si les serges ne sont delà qualité requise elles seront coupées et mises en pièces et rendues aux propriétaires pour sen servir pour eux, leurs ouvriers et domestiques seulement, et le M« ou ouvrier quy aura failly sera condamné en dix livres damende pour la
Ï première fois, et en cas de rescidive la marchandise sera confisquée, e tout aplicable comme dessus.
20. Ne pourra aucun M« vendre ou débiter aucune pièce ny morceau de serge qu*il uayt esté visité et marqué à peine de confiscation et de trois cens livres damende pour la première fois, pour la seconde cinq cens liyres et en cas de rescidive dégradé du corps dudit mestier et confiscation de sa marchandise.
Z4 . Sv aucun manufacturier ou autre de lestendue dudit duché d*Âumalle abusoit de la marque d*une autre ville que celle dudit duché, lapliquoit ou la faisoit appliquer à aucune serge, sera apliqué au car quant pendant six heures au milieu de la place publique avec un escriteau portant la fausseté par luy commise.
22. Sy les tisseurs font de vilaines lisières ilsserontà lamende de cinq solz pour chacune pièce.
23. Sils laissent leurs ouvrages sales sans tirer leurs fillets, lamende sera de deux solz.
24. Lesdits tisseurs seront aussi obligez de reffaire les fillets toutes les ouallées (?) a peine dun solz damende.
25. Sil y a deux fillets rompus dune mesme rosée quy couent [couvre) deux doigts, lamende sera de six deniers.
26. Sils font des trous de navettes ou brullures en la pièce^ lamende sera dun solz par chaque trou.
27. Sils font des devises claires voyes ou entrebas lamende sera de six deniers et deux solz pour les entières.
28. Sy la chaisne nest pas bien bendée, lamende sera de deux solz six deniers.
29. Si la serge nest pas bien frappée, ousy elle est inégalement tissue, lamende sera de cinq solz^ toutes les susdites amendes applicables comme dessus.
30. Un tisseur ne pourra quitter son maistre quaprès quil aura achevé la pièce quy sera sur le mestier, et sera tenu davertir sondit maistre en montant lad. pièce. Et sy ledit ouvrier doit quelque
chose à sondit M^, le M« chez lequel il ira sera obligé de payer OQ de donner asseurance à celuy que ledit ouvrier quittera, mesme pour ce quil devra pour les fautes commises à sa besongne.
34 . De mesme aussi le M« ne pourra congédier un ouvrier quil ne layt adverty vingt-quatre heures auparavant.
32. Que tous M*' desdites manufactures de serges seront libres de se servir et faire travailler pour eux telles personnes quils adviseront bon estre, soit compagnons receuz aud. mestier ou autre personne soit forains ou estrangers. Deflences à toutes personnes dempêcher ny troubler lesdits ouvriers en leur travail à peine de cent livres damende et encore dinterdictiou pour six mois a ceux quy seront M«* ou jurez dudit mestier quy auroient faits lesdits troubles et empeschements, sans déroger pourtant à Tarticle trente cy dessus.
33. Que tous ouvriers quy quitteront leur travail pour aller en débauches hors Theure du repas sans la permission de leurs M** payeront dix sols damende aplicable à la chapelle de la confrérie. Et à cet effet deffeuces à tous taverniers cabartiers et autres de retirer chez eux à boire et à manger pendant les jours de travail et hors les heures de disner et du souper , aucuns aprentifs ou confpagnon de lad. manufacture, à peine aux taverniers de trois livres damende et da tenir prison fermée pendant trois jours, lamende applicable comme dessus.
34. Nul regrattier ne pourra acheter les laines dans les halles ou marchez que vingt-quatre heures après quelles auront esté exposées en vente à peine de dix livres damende aplicable moitié aux pauvres, le quart aux Egards et lautre quart pour les nécessitez du corps du mestier comme dessus. Et deffences ausdits regrattiers daller dans le plat pays faire achapt de leines à peine de confiscation des leines^ charettes et chevaux sur lesqies elles seront chargées.
35. Sil survient quelques affaires extraordinaires au corps dudit mestier^ pourront les M«' Egards lors en charge duy mestier apeller tel nombre douvriers quils Jugeront à propos lesquels seront tenus de sy trouver à peine de vingt sols damende contre chascun des deffaillans aplicable comme dessus.
36. Les Egards ne pourront entreprendre aucuns procez quauparavanl ils nen ayeni communiqué a leurs antiens. Mais pourront lesdits Egards de leur mouvement faire apeller en justice ceux quy auront corUreventis aux reglemens et presens statuts pardevant nous.
37. Lesdits Egards avec leurs antiens sassembleront deux fois par an aux jours et festes de saint Jean et Noël pour examiner toutes les affaires qui se seront passées depuis la précédente assemblée et compter de ce quy aura esté déboursé tant en la poursuite des procez quautres affaires concernant le bien de la communauté : Et pareillement de ce quils pourroient avoir receu au
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béDéfiee dieelle. Et se troufail la despesse excéder U recepte tous les M «• dudit loestier contiibaeront aa remboanement dei sommes adTsncées a proportîoii de la quantité des pièces de serges que chaeim aura laites et fabriquées durant ladite année.
38. Lesdits comptes estant arrêtes et signez de ceui qui auront esté présens a lassemblée seront portés par iesd. gardes pardevant nous pour estre apronvei et renclus exécutoires contre les délinquans ou reffusansde payer leur taxe.
39. Sy le foulon par sa négligence gaste une pièce de serge, la laissant eschauffér percer et tuâer ou trop fouler^ en sone qui! y aye du manque à la laye, il sera puny d*ainende8mfMit la faute et dommage, ladite amende aplicable comme dessus.
40. Après que les marckandises auront esté foulées il sera fKMé à chacune pièce de serge deux plombs par le fermier qui tient laulnage et controlle quy conttesdront : sçavotrceloysur le premier bout launage et les armes du rot et celoy du dernier bout le numéro de loufrier et les armes de la ^le, suiva(nt) les lettres de concession» à peine destre d^cbui des droiu portes par ycdle au regard du fermier.
44 . Défences aux teinturiers de se serf ir de meUéê dans leurs teintures pour telles sortes de mardiandises que ce soit à peine de quinze livre damende pour la première fois aplicable comme dessus et en cas de rescidive de peine afflicliye qui sera par nons ordonnée.
42. Nul honain ne pourra acheter dans le marché ny ailleurs dans lad. fille d*Aumalie aucuns fils ny Enfktre» quaprèsi dix heures passées à peine de dix livres damende aplicable comme dessus.
43. Et a lesgard des serges façon de Londres, Autonne et Exester^ dont la manufacture a esté ordonnée estre faite suivant Iesd. letres patentes du roy du xu septembre dernier, elles seront de la mesme longueur et largeur que celles de Londre ; [savoir de la largeur de trois quartiers au retour du moulin et de soixante à soixante deux portées au moins chacune composée de quarante i quarante deux fiU. Et la pièce de la longueur de dix sept aulnes et demye a dix huit aulnes demye au retour du moulin et de vingtdeux aulnes ey djue *] {mot illisible) sans quelles puissent estre changées ny altérées sous peine pour la première rois de cootiscation des marchandises quy se trouveront deffectueuses et cent livres damende aplicable savoir le tiers aux pauvres de Ihospital, un tiers aux Egards et laulre tiers au dénonciateur, et pour la seconde fois de peine afflictive telle quelle sera par nous arbitrée, Et sera la fabrique dicelles faite en conformité desd. serges d'Âumalle pour les statuts et reglemens, seulement à lexception de ia marque quy y sera apliquée ainsi quil est porté par ^d. letres patentes.
1. Le passage renfermé entre [...] est d*une autre écriture et mis en renvoi.
PIÈGES JUSTlFrCATIYES. 351
44. Les marchands de cette ville, fauzbourgs forains ne pourront acheter nj faire acheter des marchandises en cette ditte ville (anxboiirg^ et autres lieux du duché les jours de dimanches et festes annuelles, (estes de Nostre Dame et dapostres.
45. Les foulons et mouliniers ne pourront faire travailler aucuns des monlins à draps lesd. jours et festes depuis une minuit de la veille jusques à lautre ensuivant, à peine de soixante soiz damende aplicablecomme dessus.
(Con*^) 46. De trois mois en trois mois, il sera tenu conseil de police pardevant nous en lad. ville d*Aumalle, auquel les M«* jurez Egards, et tous ceux qui auront assistez aux visites desd. manufactures, comparoistront, pour rendre compte verbal chacun à leur Egard de leur gestion, donner leurs ad vis pour perfectionner lesd. manufactures, et empescher les abus quj se pourroient glisser. El ausdites assemblées seront anssy apellez les Eschevins de cette dite ville d'Anmalle pour donner leurs advis et du tout en informer quinzaine après mond. seigneur Golbert.
Fait et arresté lesd. articles pardevant nous bailly lieutenant procureur fiscal de lad. ville d*Aumalle assistez comme dessus en présence dud. sieur Perrot les jour et an que dessus.
Signé : Lb Bon.
Ce fait et h linstant après avoir retiré les voix et suffrages desdits M** présensà lad. assemblée, lesdits Nicolas Quentin, Antoine Leroy laisné et Alfonse Leclerc ont esté nommez h la pluralité desd. voix pour M** et gardes dudit mestier. Lesqueitz acceptans lad. charge ont preste 1<^ serment en tel cas requis et accoustumé de bien et fidellement exercer lesditos charges et faire exécuter lesd. statuts et réglemens et ont signé.
(Seule signature :) Le Bon.
Puis, d'une autre écriture :
A Vincennes le 23« aoust 1666.
Page 431.
XVIL — Arreatdu conseil royal du commerce du 21 octobre 1666, portant subrogation au privilège de ta manufacture royale de serges, façon de tondre, Autonne et Excesler en faveur de maistre François Legendre^,
Extrait des registres du conseil de commerce,
4666, 21 octobre '. — Le Roy, ayant, par ses lettres patentes du 42 septembre 1665, accordé à Louis Bezuel et Nicolas de la Coudra la faculté et privilège d'établir en la ville d'Aumale, et à dix lieues es environs d'icelle, une fabrique de serges façon de Londre^ d'Autonne, Excester, et autres lieux d'Angleterre,
Et non le 98, eomme le dit à tortU Dietùmnairt de Savary
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pendant le temps de qainxe années, a fait deffenses Si toutes personnes d'en contrefiiire ou imiter la manufacture pendant ledit temps, k peine de confiscation des maroktndises^ d^amende arbitraire, et de tous despens, dommages etintéresls: auxquels Bezuel et la Coadre, Sa Majesté auroit permis d^assoàer avec eux tels marchands^ ouvriers, et autres personnes qnUls aviseroient, sans qu*i1s puissent néantmoins empescher que les autres ouvriers employés 5 la fabrique des serges appelées d'Anmale en continuassent la manufacture, et deschargé lesdites serges façon d'Angleterre, des droits d'atnage et controUe diceux, qui se lèvent en ladite ville d'Ânmale, $oit au profit de Sa Majesté ou des
{particuliers, mesme des eschevins pour les debtes communes de adite ville, avec liberté de les faire transporter en toutes les villes du royaume, pour y estre vendues par pièces et non en détail, sans que lesdits Bezuel et la Coudre soient obligez de faire porter leursdiles marcbandises dans les halles, ny payer les droits dIcelJes, ou les faire visiter; à condition néanmoins que lesdites serges seront de la même longueur et largeur que celles de Loodre; sans qu'elles puissent être changées ny altérées sous les peines portées par lesdites lettre*. Et que pour empescher les abus qui se pourroient commettre en la fabrication desdites serges, il seroit dressé sur les lieux de Testablissemenldes statuts et règlements pour estre communiquez aux juges des lieux et au procureur de Sa Majesté afin de donner leur avLs, et sur iceluy Y estre pourveu au conseil. En faveur duquel establissement, Sa Majesté auroit ordonné que par le trésorier de ses b&timens en exercice, sur les ordres du sieur Golbert surintendant de ses bâtiments, nrts et manufactures de France, il seroit délivré susdits Bézuel et la Coudre, la somme de vingt mil livres pour Testablissement du nombre de cent mestiers; pareille somme pour mesme nombre, et ainsi consécutivement jusqu'à la somme de cent mil livres pour le nombre de cinq cents mestiers actuellement travaillans ; lesquelles sommes lesdits Bezuel et la Coudre et leurs associez s'obligeront de rendre à sa Majesté sans intérest dans six années du jour de la délivrance de chacune d'icelles. Et parce que lesdites lettres avoient été accordées auxdits Bezuel et la Coudre pour augmenter le nombre des mestiers actuellement travaillans dans la ville d'Âumale, et dans Testendue des dix lieues des environs d'icelle, dudit nombre de cinq cens, sans pouvoir convertir les dits mestiers employez à la manufacture des serges d'Aumale en celle des serges de Londre : Sa Majesté auroit ordonné que par le premier juge des lieux, il seroit procédé à une visite générale de tous les mestiers employez en la fabrique des serges d*Auroale, camelots, droguets et autres étoffes qui se façonnent présentement en ladite ville, et dans Testendue de quatre lieCies des environs d'icelle : et qu'en présence d'un controlleur qui seroit nommé par ledit sieur Collebert surintendant desdits bastimens, et des
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dits Bezuel et la Coudre, il seroit procédé à Tinvenlaire desdits mestiers, au bas duquel lesdils Bezuel et la Coudre s'obligeront d'augmenter le nombrti d^iceux de ladite quantité de cinq cens mestiers^ comme il estcj-devaotdit : à la charge que les lieux de Testablissement des dites manufactures seroient exempts de toutes garnisons, logemens, et passage des gens de guerre. Les dits Bezuel et la Coudre auroienl négligé Cexéculion dudit privilège, eti sorte que Sa Majesté a été avertie, qu'ils n*ont jusqu'à présent estably que trente mestiers qui ifavaillent actuellement à la manufacture des dites serges façon de Londre, au lieu qu'ils devroient avoir estably la plus grande partie desdits cinq cens mestiers, portez par lesdites lettres patentes. Et parce qu'il im-
f»orte au public que le dit establissemeot ne soit pas diiféré plus ongtemps, et qu'il s'est présenté M, François le Gendre, bourgeois de Pan's^ qui offre de s'en charger aux conditions portées par ledit privilège, même de descharger Sa Majesté de fournir les cent mit livres quelle estait obligée de prester auxdits Bezuel et la Coudre pendant six années sans intérests, et de prendre les laines propres pour ladite fabrique qui sont es mains desdits Bezuel et la Coudre et leurs associés sur le pied des factures, frais de voitures et intérests ; et encore de fabriquer outre lesdites serges façon de Londre* toutes sortes d'estofles d'Angleterre excepté des draps; à la charge de pouvoir faire l'estiiblissement de partie desdits cinq cens mestiers nu bourg de Moûy, à l'exclusion ae tous autres, quoiqu'il soit hors de retendue desdiles dix lieues, et en la ville de Beauvais située dans Testendue desdites dix lièiies et dans les eslections d^Auxerre, Chartres, Dreux, et autres lieux du royaume, où il n'est encore fait aucun establissement, et de jouir de l'exemption de tous droits sur les matières nécessaires pour lesdites manufactures et teintures, et sur les bois et matériaux qui seront employez en la construction des bâtimens pour le logement des ouvriers et mestiers ; comme aussi de l'exemption du logement et contribution des gens de guerre, pour ledit le Gendre, ses associez, commis et ouvriers demeurant .'ictuellement dans les maisons oii il y aura vingt mestiers au moins travaillaos auxdites étoffes.' Après que les propositions faites pour ce regard ont été examinées par ledit sieur Colbertsur-iutendant desdits bàiimens arts et manufactures de France, Sa Majesté estant en son conseil de commerce, a subrogé et subroge ledit le Gendre audit privilège de la manufacture et fabrique de serges façon de Londre, d'Autonne, Excester, et autres lieux d'Angleterre, pour en jouir pendant ledit temps de quinze années à commencer du datte des présentes, aux charges et conditions portées par lesdites lettres patentes du 4 2 septembre 1665, et mesme de pouvoir establir des mestiers
Sour les manufactures et fabriques desdites serges façon de Lonre et autres estoiïes d'Angleterre dans toutes les villes et bourgs situez dans leslendue desdits lieux aux environs dudit Aumale,
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mesme en ht ville de Beaw>ai$ et Bourg de MoUy, à Texclusion de tous autres quoyqu*il soît hors deTestendue desdites dix lieues, et dans les élections à^Auxerre, Chartres^ Dreux, et autres lieux du royaume obil n*a été jusqu'à présent fait aucun establissement, que ledit le Gendre jugera k propos pour lesdites manufactures, quoyqu*il u*en soit fait aucune mention dans lesdites lettres patentes ; à cundiiion que ledit le Gendre fera les establissemeos dans lesdites eslections et autres lieux, dans le courant de TaDoée prochaine, autrement, à f^ute de ce faire, ledit temps passé, sera permis à toutes personnes de faire lesdits establissemens. Que ledit le Gendre pourra faire entrer dans lesdits lieux les matières nécessaii es k la manufacture et teinture desdites serges ei autres estofles, et les bois, pierres et matériaux dont il aura besoin pour la construction des bastimens esquels lesdits mestiers seront esiablis et les ouvriers logez, sans payer aucuns droits de controUes, aunape, visite, et autres, estaolis et à establir^ soit au profit de Sa fiiajeslé, ou pour le payement des debtes des commulautez et ouvrages publics dlcelles, ou autres causes généralement quelconques dans tous les lieux où ladite manufticture sera establie : comme aussi jouira ledit le Gendre, ses associez, commis et ouvriers, de Texemption du logement et contribution des gens de guerre dans les maisons ota il y aura au moins vingt mestiers invaillant ausdites estoffes.
Fait Sa Majesté très expresses inhibitions et deffenses à toutes
Sersonnes de contrefaire lesdites serges façon de lx)ndre et autres ites estoRt^s, n^y d*establir cy après des mestiers dans Testendoe dudit privilège pendant lesdites quinze années à peine de confiscations des matières et mestiers, d'amendes arbitraires, dommages et intérests, sans que ledit le Gendre puisse em|)escher la continuation des manufactures des serges d'Aumale et autres estofles qui se façonnent en ladite ville et aux environs d'icelle.
Ordonne en outre Sa Majesté que pour faire distinction des mestiers travaillant auxdites serges appellées d*Aumale, camelots, droguets, et autres estoffes, d'avec ceux qui seront establis pour la manufacture desdites sei'ges façon de Londre, il sera incessamment procédé (si fait n'a été) à l'inventaire ei description du nombre desdits uiesiiers en présence dudit le Gendre et d'un conirolleur qui sera nommé par ledit sieur Colberi sur-intendant des bâtimens, arts et manulaclures de France, au bas duquel ledit le Gendre fera les soumissions pour l'exécution desdiies lettres patentes, et de l'eslablissemeni du nombre de cinq cens uiestiers, sans que pour ladite soumission il soit exclu d'en établir un plus grand nombre si bon lui semble. Auquel le Gendre, Sa Majesté a permis d'associer avec lui qui bon lui semblera et de prendre les mestiers esiablis par lesdils Bezuel el la Coudre eii payant la valeur d'iceux au dire de gens à ce connoissanâ, dont les parties conviendront par devant ledit controllew, et les laines propres auxdites
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fabriques qui se trouveront es mains desdits entrepreneurs et leurs associez sur le pied des factures, frais de voitureset intéresis dont ils conviendront àTa/r/iable, à faute de ce(8<c), seront lesdiies factures et lettres de voiture, représentées par devant ledit sieur Colbert, pour le tout en son rapport être réglé audit conseil : et sera le présent arrest exécuté non obstant opposition et empeschement quelconques; et pour cet effet seront expédiées toutes lettres nécessaires. Fait au conseil de commerce, Sa Majesté y estant, tenu àSaint-Germain-en-Laye leSI octobre 4666.
Signé : Pheltpeau.
Mandement pour Texéculion, 4666^ 21 octobre. — Louis par la grâce de Dieu roy de France et de Navarre, au premier des huissiers de nos conseils^ ou autre huissier, ou sergent sur ce requis ; nous te mandons et commandons par ces présentes signées de Dostre main, que Tarrest dont Texlraict est cy attaché sous le contre scel de nostre chancellerie, cejourd'huy donué en nostre conseil de ctmimerce^nous y estant, par lequel nous avons subrogé M« François le Gendre bourgeois de Paris en la faculté et privilège d*establir en la ville d^Aumale et à 40 lieues es environs d*icelie, une fabrique de serges façon de Londre, d*Autonne, Ëxcester et autres lieui d'Angleterre pendant le temps de quinze années au lieu et place de Louis Bezuel et Nicolas de la Coudre auxquels nous avions accordé ladite faculté par nos lettres patentes du 42 septembre 1665, roesme de pouvoir par ledit le Gendre esiablir des mestiers pour les manufactures et fabriques desdites serges fiiçon de Londre et autres estolfes d'Angleterre dans toutes les villes et bourgs situés dans IVstendue des dix lieues es environs dudit Aumale, mesme en la ville de Beauvais et bourg de Moûy,à Texclusion de tous autres, quoiquMlsoit hors de Tesiendue desdites dix lieues et dans les élections d'Auxerre, Chartres, Dreux, et autres lieux de nostre royaume oèi il n'a été jusqu'à présent fait aucun establissement, que ledit le Gendre jugera à propos pour lesdites manufactures quoyqu'il n'en soit fait aucune mention dans uosdites lettres patentes: Tu signifies ausdits Bezuel et la Coudre, ensemble à tous auti*es qu*il appartiendra à ce qu'il n'en prétendent cau»e d'ignorance et fais pour l'exécution dudit arrêt tous eommandenieus, sommations, etc.
Donné à Saint-Germain-enLaye le 21 octobre. Tan de grâce 1 666« et de notre règne le vingt-quatrième.
Signé : Locis.
Et plus bas par le roy»
Phelypeau.
Et scellé.
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XVnt— Voici la lisie des communautés d'Aumalle avec leurs armoiries, vers 1697 du i700< ;
4 Comatu[iauté4«tdrapler34'Aumale.D*3rgeDl ^ cinq pièces de draps
posées en paï, \ de sabk, 1 depieules, 1 d or, i d'aïur, i de sjnople.
î — des merciers — D'azur à 3 balances d'or 2 et 1 .
3 — des boulangers — De gueules ï 1 paile de Jour
d'argenl^ chargée <le 3 pains de sable.
i — de«i 0*or â ^ buUe de sable posée
eupal^ accosiéedeS fersde cheval, de même,
B -^ [)*azur ii défi ci^eaox d'or on-
Tcrls en sautoir,
6 — des D^aïitr h I aune d'argent mar-
quée desable posée en Tasce, ) accomp^^goée de 3 ciseaux
camus d'argeot ouverts en ; eanloir, 2 en chef et 1 eu
pointe,
7 — d )e gueule ï i couteau k pied
d'argent.
S — d^ )e fiable à 2 coateaui de tan-
neurs d'argenl passés en sautoir,
9 — des bouchers — De gueules à 4 fusil d*ai^iit
posé en pal.
40 — des chapeliers — D'or à 3 chapeaux de gueu-
les 2 et 4 .
41 — des mégissiers — D'axur à une toison d'argent
étendue en pal .
42 — des chirurgiens -^ De gueules avec saint Cosme
d*argent.
43 ■— des vinaigriers — D'argent à une brouette de
gueules chargée d^un baril de sable.
14 — des serges — D'or à une main dextre de car-
nation tenant une verge de sable en pal.
15 — des toilliers — De sinople à une navette d'or
posée en barre.
16 — - des carleurs — De sable à 1 tranchet d'argent
posé en pal.
ArchÎTes impériales
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XIX. — 13 jaoTÎer 4 670 ^— Madame la duchesse de Savoie et d*Âuinale ayant remoDtré que de tout temps les serges qui se fabriquent dans la ville d*Aumale se sont portées par les ouvriers à la halle de ladite ville pour y estre venaues, visitées^ aunées et plombées par les égards et jurez ;
« Q)^*au préjudice de ce, quelques marchands d*Amiens ont sus* cité les ouvriers de les porter au village de Lignières ; ce qu*ayant fait depuis quelque temps, le public en reçoit du préjudice en ce que n*ayant point de jurez audit Lignières pour les visiter, il s*en vend de défectueuses ;
« Que ce monopole étant contraire ^ la création des foires et marchés d'Aumale, ladite exposante demande h estre maintenue dans le droit de halaget et suivant icelui, aue les ouvriers des autres manufactures dudit duché seront tenus aapor/fr leurs serges dans la haie d'Aumale, pour y estre vendues, marquées, etc., avec deffenseê de les plus aporter audit Lignières;
• Leroy ordonne cpe Tarrét du 43 août 1669 sera exécuté; fait défenses aux ouvriers de Ltuières et autres lieux d*exposer en vente leurs serges et autres étoffes qu'elles ne soient visitées et marquées, ^ peine de confiscation et de 4 00 livres d*amende. »
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XX.— Marly,43mai4698s
Après avoir rappelé les statuts et règlements homologués au conseil le 23 août 1 666 sur les étoffes de laine, etc., d'Aumale et Grandvilliers, dont les art. 4, 18, 20, 21 portent obligation de mettre les noms en tête des étoffes et de les faire visiter et marquer avant de les vendre, à peine de 300 livres d*amende une première fois, 500 livres une deuxième, aussi Tart. 39 du règlement général d*avril 4669 pour la vi&ite, Tart. 54 pour les noms, autre arrêt du 7 avril 4693 pour les noms sans abréviation, le tout non exécuté à cause de Téloignemeut des bureaux, notre arrêt porte : < nom et lieu, demeure, sur le métier ou à Taiguille au chef et premier bout sur chacune pièce d^étoffe, avant d^alier au foulon,» conformément auxdits articles, seront tous visités par gardes et jurés desdits fabricans et par eux marqués du plomb de la fabrique, à l'effet de quoi tous dépendans de la duché d*Aumalle, ensemble ceux de Vieille-Lande, Bernompré, Benigmont, Richemont, Saint-Martinaux-Bois, Crequiers, Abencourt, Belleville, Laboissière, Guihermesnil, Campnesville, Leomer, Senerpon, Binapré, Menil Audin, Ligners, Foucocourt, Frenneville, Adaimille, Rembure, Yillers, Yillairs Causard^ Romesnil, Boreau et Chochoy-Villairs, seront tenus de porter à l'avenir leurs étoffes au bureau établi dans la ville
ArchiTes impériftles, reg. K
HB « njSTOitE n AU1I1LS.
<l'AiLmAlle, pour y v9.1tç viaiiépa H marquées du plomL <le la rubrique, a\uai que d*éLre eitpoâées en vente; ^ T^gard de la prévoie df ûrnndvillierA (Hulre éuum^faLtoik de lieux^, bureaux établie à
Graudvilliers, Ligmtres et Molliens St^rout nommés, e)ui&
();ï»rJeB ]iir^s> rtt;. Ct^nfoniK'^Hieni :i t'anél de 1675, l>on et li'léle reytsire sern teou dt* louiez \^& piéf es viRitées- eL marquées» des ameudt's, saUins el tonlii^caiions. Sar*& préjudice i1e& bnreaux éia- Mh A Feuautères eL HariJkvtlllers le toui aux peines, elc. Sl^né ' Bouchard, rhelip peaux [manuficril].
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XXI. — Ettatdog tnÀtifTê d' Aumatif, année 4704i
Nom
>'0TObre
de cbaqae
de
m^tLFT.
<±.qoe.
Serpers.
VingL
Serruriers.
Trois.
Taillandiers.
Trois.
Boullengers,
Ciûq.
Boucliers,
Six.
Cordonniers.
On^e.
Tanneurs.
Quatre.
Tailleurs
d'habits.
Quatre.
Neuf.
Chaussiers.
Trois.
Nombre de etuT qui ont étff éLas,
Néant.
Néaui.
Néant, Néau\.
Néant.
Néanu Néant.
Néant.
Néant.
Nombre dpfl garde B on Byailica.
Ni:^aïit.
Néant.
Néant.
Bonlengers .
Nèani.
3 cordounierîj.
2 tanneurs.
Deux.
Néant.
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XXII. — Manufacturée d'Aumale, pour le dernier semestre de Vannée 4729. (Voir le tableau.)
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XXIII. ^- Manufactures d'Aumale, pour le premier semestre de Vannée 4734. (Voir le ubleau.)
Arehi?et deU SeUte-Iaférieiire
UISTOIBK D AUUALfi.
d'Âumtlle, pour y estre vUiiée» et TH^rqïiées da plomb de ïi Ta-
tnt que d'èlre *>xpoiiées en ^enlt»; h ï'égard de la prévoie
illîerit (autre éittnn^raUou fte lieux), oure^ux élublis à
rSj LïgiiièreF ei Mo Miens.**,. Stront nomiïiés, ëlijs
es, etc. Confoniiémeiii i* Tarrèl dr 1673, bon et ti'lèie
r» ra lemt de looles lea pièces vjjiiiées ei marquées, des
laePt ^ el s préjudice des bureaux éla-
b F-" loul aux peines, etc. Siyné ^
XXL— iFs/fltrf**
Tj iwia//^an«ég <704i^
do obiqtia
Serger»
Serruriers.
TMilandierSi BouUengers-
Boueherfi.
Cordonniers.
Tanneurs.
Tailleurs d'habits.
Ghaussiers.
Vingt.
Troi*.
Trois, Cinq,
Six.
Onxe.
Quatre.
Quatre.
Neuf.
Trois.
^^otnbre
Nqmbr*
ceiLi qui
desg&rdts
tel* élus.
DU syndics-
Véant.
Néant.
^éanL.
Néant.
^éatil.
N*^ani.
^éanU
Houlengers ,
Néani.
Néanu
Néîini.
S cordomïiers.
Néant.
2 unneurs.
Néant.
Dpux.
Néant.
Néant.
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XXII. — MafMfactures d'Aumale, pour le dernier semestre de Vannée 4729. (Voir le tableau.)
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XXIIL — Manufactures d'Aumale, pour le premier semestre de Vannée 4731. (Voir le tableau.)
AïohiTet del» Seine-Inférieure
Généralité de Rouen.
Page \ XXII.-MANUFACTURES D'ADMALE POUR I
LiXDX VE FAnaionE.
ni
Anmale
BldLi^iel
BeatJs^iilt . .
fjO^[iiiïioiit .,...., Ht*'A uca m p-lo- J e u îi e
Cljanij
ï)ijon « . . ,É .
Klcourl * * ,
Eiotoiine . .« . . , .
Foulfiy.. ,
r^iipoi^nj* , *
GiiiJviJIti , . ^
La Kreiuiy ,...,».
fthmijnarqiiet
MuriPLine
Orival* * . .
Rivery
RicliemonL ,.,..,< Sjinte-Beiive , , . » ,
Saint-Léger
Vieiibtidi?
Vieux-Kouep
Aumde
Ciimrf^ ville >«.,<., La vjtle d*Ëu
AumaJe.,
ÎTOBS
des EioH'ps.
St?rgeK d'Aumale.
Faconde Londres
Bas aa meftiier^
MATiËnES
qui B'mnîtloytnt
Laine fïe Paris.
Lstifie dMrbnde et Berry.
FinCâ laines de Bucliv*
1R, 20el2î>S.
De Si et 36 £.
De 23 i 26 s.
Wuniant (le^ pièces fa brî (filées en seines d'An maie, Lfin-lres et Llll^i1le^ lians 1« l'our^ du dernier g(;meslre de TaDnée 1739,
luEit <fn Normandie qu'en Picardie 3223 pièces
Total de celles du dernier semestre de 17£3 8490
Augmentaiion au présent semeslre.. . « ^ .. > 735
Balance 933$
Certilié le préferU Élal véritable^
A Aumale^ Je 47 jan?ier47î
tj
-^q^ddvd'-iifjvid y
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XXIV, — RÊGLEHEIIT • .
Vers 4740. — Art. i. Pour le filage on ne devait employer aue les qualités voulues par les règlements, sous peine de confiscation des fils, (jui devaient être coupés de deux aunes en deux aunes, et de cinq livres d*amende par cnaque contravention.
2. Les HIatiers ne devaient exposer que des fils d'un filage égal (sans mélange de fils filés gros avec fils filés plus fin), suffisamment tors sous les peines de Part, précédent.
3. Défense était faite de vendre et acheter des fils ailleurs Qu'aux halles et marchés, et sans qpe les fils aient été visités par 1 inspecteur des manufactures et les gardes jurés.
4. Défense de vendre des fils qui ne soient bien secs et dégraissés; prohibition de ceux collés ou empesés, mouillés, humides ou gras, à peine de confiscation des fils qui seront brûlés et de 10 fr. d'amende par chaque contravention.
5. Enjoint à Tinspecteur des manuractures et aux gardes de se trouver auxhalies pour faire les constatations.
6. Défense à tous ouvriers ou fabricants d'employer dans la fabrication des serges, aucuns fils en trame qu'ils ne soient mouillés, sans pouvoir les coller ou empeser ni en employer de secs ; à peine de confiscation des fils et des serges, les fils seront coupés de deux aunes en deux aunes et peine était prononcée de 4 0 fr. d'amende la première fois, 20 fr. la seconde, outre la confiscation, et la déchéance de la fabrique pour toujours en cas de récidive.
Tiers de l'amende appartenait aux gardes jurés, tiers au roi, tiers aux pauvres de l'hôpital le plus voisin du lieu du jugement, et confiscation au profit des communautés religieuses auxquelles l'intendant jugera à propos de les donner.
On faisait recommandation au sieur Vuatier de tenir la main à ces règlements.
XXV. — Etat des arts et métiers d'Aumale
1751. L'état envoyé en 1751, le 3 janvier, n'était point dressé aussi régulièrement qu'en 1728, 17Î9 et 1731, nous croyons devoir en extraire les renseignements qui suivent:
On payait deux sols par pièce de serge que l'on apportait pour être marquée. Sur cet impôt op prenait 1050 1. par an pour la con. tribution aux appointements de l'inspecteur, et 50 livres par an pour les commis de bureau.
La manufacture était composée de 500 métiers tant à Aumale
I. Docmnent, bibliothèque de Tauteur. Voir aussi Arch. départ, comme pour les deux pièces qui suivent.
S Archives de la Seine-Inférieure.
MO
1JJ8T01HE DALTJHALC.
mCùUJ. villes voisine?* L» B^ges étaieDt surtout emplojée^ï riiabiDement des troupes.
Prnclunt la dernière giierrf^ les deuïsoU par pièce rotinÉiËsaienl ptu^ qu'il ne ralhî( pour puyer le:; 1050 1.^ Tinspef^ieur et les 50 l. poxiv leu commis du burfrau,et les autres Trais annuels : 43 L pour U messe le jour de h ï&ie du patron, le louage des chevaui et autres dépenses de rînspecleur ei des gardes pour la vîsilc. L'année précédente les deux sols par pièce ii'^viiem pu sufËre, il avait Tallu ud impôt supplémentaire.
Suit Tétat deâ marchandij :
Il y avait quaire bouchers, cipq tanneurs, vingi-cinu mercier», IiuIl tailleurs d^babits, deu^ serruriers^ quatre taillaudiers, \in^ iroia Ta^seurs de bas au métier: il exisuit pour la réglementation de celle dernière iudusirle un arrêt du conseil d'Kiat donné ï Vinctnncsle 21 décembre 1715, un autre règlement de 1743, et des leUres patentes générales de 1672.
Le suhdélét^ué faisait remarquer que des fabricants pour pouvoir vivre étaient obligés de se livrera plusieurs induËlries.
On comptait onze Tabricants de serge. On disait qne celte fabrique était régie par un règlement du conseil du 20 juin I7i1 ; on ignorait les lettres pal entes que nous avons citées relativement aux étoffes nommées Londres^ car on citait comnie unique document une lettre du ministre dont la date était inconnue.
Les boulangers étaient au nombre de î^ept, régis^ disait-on^ par un règlement de 15âU non produit.
Le^ chapeliers au nombre de deux.
EûtJn ou comptait si 1 menuisiers et treize marc band s tuiliers en détail.
Page 451.
XXVL— Mars 1761 .— Corp« de métiers cités à Aumale devant le juge.
Les mattres et gardes sergers présents.
Les mattres et gardes Tacieurs dé bas an métier p.
Les maîtres et gardes bouchers, absents.
Les maîtres et gardes tailleurs, a
Les maîtres et gardes serruriers, a
Les maîtres et gardes taillandiers, a
Les maîtres et gardes tanneurs,^
Les maîtres et gardes cordonniers, a
Les maîtres et gardes chaussetiers^ a
Les maîtres et gardes cardeurs, a
Défaut, 3 livres d'amende contre les non comparants.
page 155. — L^état des communautés dont nous parlons à la page 155 a été imprimé dans le Dictionnaire de la Coutume de Normandie de Houard, au tome 1«% p. 408 (1780); nous ne le reprodui-
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rons donc pas ici. Les droits de réceplion des mArchands et fabricants variaient de 75 livres à 300 livres, le plus grand nombre était fixé à 200 livres. Toutes les professions y étaient comprises.
Page 456.
XXyih'^ Règlement des étoffes d'Aumale \
iv^mars 1781.^Aamale et autres lieux.
MlTlÈftE
dei otofTes pâtre les lliiêrea
PI
de U chaîna.
de Uirame,
lur le métier.
ftpprètitH
pDao««,
aiinea.
poqoo *
Serges- Londres.
Laine ïine
nationale peignée.
Laine
Ëne
nationale
Serges
demi- Loadres.
Laine du paya
peignée.
Laine
du pays peignée.
Vï
Serges moyennes.
Bonne laine
du pays, peignée.
Bonne isine
du tM>ÏS,
Bleuet
Serges rases.
Idem.
Idem*
Brunes
Page 459.— 11 hni lire Guilmelh au lieu de Guilmettz.
h Note cHée au mot Règlement» Encydopédio méthodique, maoutectaret et arts.
a$9 lUSTPIBB D'AUmil.
XXVIII. — ConcesiUm du droit de palette ou mesurage
4295. QoiDzièma jour k partir de la Trinité, ip Jehan de Podihieu fais savoir ^ tous ceux qui ces pr^entes lettres verront ou orront que dema bonne volonté et pour mon proufQt ai baillé etdonné en tief a héritage à mes amis les maire, les écbevins et commonaoté de bm dite ville d'Aumale, la halle au bled et à l'avoine de cette dite vUle d'Aumale, et toute autre à bled et grcnage tel qu'il soit, q«*îl tienne, apporta oii acarié, soit en ladite ville d'Aumale ou la b!|»l{eBe, à quelle que personne que le bted soit, ne de quelle que partie qu'il j soit apporté, acarié, ne trouvé, sans rien excepter, et tour le hallage appartenant h ladite halle, et annuellement venir, pour vingt-cjuatre livres de rente pariais par chacun an que les devants dits maire, écbevins et communauté chacun dorénavant ^ moi, à ches termes^ comme il est à savoir : douz^ livres de parisis à Nbèl, et douze livres de parisis à la nativité de aaint Jean Baptiste, ou suivant; à tenir et avoir et appartenir perpétpellement dorénavant en droit d'hériiage la dilte halle et le dit hallage et tout ce qui est compris et appartient, peut comprendre et appartenir ne à moins venir à devant diu maire, échevips et communauté bien et en paix, et quiiiement sans contredit et sans empêchement de moi ny de mes hoirs « ne ceux qui auront cause de nous, faire ni establir en la dite ville d'Aumale, ni en la banlieue, ni en la comté, nul à bled tel qu'il soit, es domageet préjudice aux devants dits mayeurs, écbevins et communauté ni qui les puisse en rien grever et faire nul destourbie ; et est à savoir que les devant dits mayeurs, ochevins et communautez puisse faire leur proufBt et volonté de la devant dite halle et hallage, et tout ce qui m'appartient à présent et pept appartenir en quelque manière qu'il leur plaira et puissent acater ce qu'ils verront et' ce qu'il leur plaira pour le dit haie et le halage, pour accroistre, amander et faire valoir jusqu'à la rue qui fut bouinée, que je leur ai baillée avec la dite halle et sommes tenus moi et mes hoirs de oontirmer ce qu'ils acatheront pour ce faire ne à jamais dorénavant moi ni mes hoirs rien réclamer en la devant dite ville, halle ou hallage, ne à tout ce qui appartient et peut appartenir dorénavant, for tant seulement la rente devant dite aux termes devant nomez et celle justice comme nous avions en la devant dite ville : et sonimes tenus moy et mes hoirs à garantir bien et loyament dorénavant aux devants dits mayieurs, échevins et communauté tout ce qui est devant dit contre touts qui avant et alors vonroient ve-
1. Anecdotet d'AumaUf MS. {(ibl. de rauteur. Copie du xv^i* tiède.
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nir, et à délivrer de touts empêchements mis, à nos propre^ coûts;
3ui la rente devant diie rendant chacun an dorénavant aux termes avant nomez éiant seulement pour toutes choses; et à tout ce tenir bien et loyaumenl ay obligé et oblige moi et mes hoirs et touts mes biens meubles et non meubles présents et à venir, oii qu'ils soient et sans rien excepter et sans rien dire en contre, et pour ce que tout soit ferme chose et stable ei à toujours, je devant dit Jean de Ponthieu comte d'Aumale ay baillé aux devants dits mayeurs, échevins et communauté ces lettres scellées e( aflirméç^ de moii propre scel ; ce fut faits en Tan de Tincarnation de {iostre Seigneur fioute ceqt quatre-vingt-quinzf , (e qujpfièinç jour de la Trinilé.
Pages 164 et 467.
XXIX.— ÀIBÊT DO CONSUL D^ÉTAt #I]B LES DROITS DU DUC D*AIIH1L£.
8 août47H. — Vu la requête, ensemble les pièces jus\ificatives y énoncées, Tavis du sieur de Richebourg commissaire départi
Sour Texécution des ordres de Sa Majesté dans la généralité de ouen. Pacte de délibération générale des échevins, syndics et anciens habitants, marchands et fabricants en serge de la dite ville d'Âumale du 28 juillet de ja présente année, par lequel les dits marchands et fabricants se sont de nouveau soumis et obligés de payer à perpétuité 2 sols 6 deniers par pièces de ser^e qui se vendront dans les dites halles, pour être ledit droit joint et uni au duché d'Aumale, et à condition que les fabricants des villages à quatre lieues à la ronde seront tenus comme par le passé d'apporter leurs étoffes au bureau établi àAumale, pour j être visitées et marquées par les jurés Eyardê en charge, conformément aux lettres patentes accordées à la dame duchesse de Nemours et d-Au^ raale en octobre 4 «60; ledit acte d'assemblée signé de plus de quatre-vingts des dits marchands et fabricants, et autres pièces attachées à ladite requête.
Ouï le rapport du sieur Démarest, conseiller ordinaire au conseil royal, contrôleur général des finances, le roi en son conseil ayant égard à ladite requête, et conformément à Tavisdu sieur de Richebourg, a mainteuu et confirmé ledit sieur duc du Mayne et ses successeurs ducs d'Aumale à perpétuité dans les droits de halles, foires et marchés dont lui et ses auteurs ont joui de tout temjps dans ladite ville d*Aumale, ensemble dans la perception du droit de 2 sols 6 deniers, par chaque pièce de trente-cinq à quarante aunes qui seront vendues et débitées dans les halles de ladite ville» conformément à Tarrêt du conseil du 6 août et aux lettres patentes du mois d'octobre 4 660,
Ordonne Sa Majesté que ledit droit de % sols 6 deniers sera et demeurera uni à perpétuité au domaine dudit duché d*Aumale, et en conséqaenee ûdt Sa Majesté défense <\t tr^»H>F*9^ i^^Ml^lt
364 HISTOUE d'aumalb.
à loas marchands, tant de la tille que des fillages et des lieux circooYoisins dans Tétendoe de quatre lieoes à la ronde de porter leurs serges ni les exposer en Tente ailleurs ,qa'auxdites halles pour y être visitées et marauées par les jurés Egards établis à cet effet, et ledit droit de 2 sols 6 deniers payé, à peine de confiscation, troiscenis livres d^amende et de tous dépens, dommages et intérêts, le tout à la charge par ledit sieur duc du Mayne et ses successeurs d'entretenir lesdites halles en bon état et les réparer quand il en sera besoin.
Ordonne en outre Sa Majesté que les statuts et règlements faits pour la manufaeture, visite» fabri<iue et marque desdites serges d^Aumale, homologuées au conseil du 23 août 4666, ensemble le présent arrêt, seront exécutés selon leur forme et teneur; enjoint audit sieur commissaire départi pour Texécutiun de ses orares dans la généralité de Rouen d*y tenir la main, lui en attribuant à cet effet Sa Majesté,en tant que besoin, toute juridiction et connaissance, et pour Texécution do présent arrêt seront toutes lettres nécessaires expédiées.
Fait an conseil d*Ëtat du roi, tenu à Fontainebleau le 8 août 47H.
Page 472.
Le 27 juin 4764 ^ , M. Robert Reuvaio, lieutenant au bailliage d'Àumale, a fixé le prix de la viande pour le carême à 6 sous la livre, veau, mouton, bœuf, et 5 sous pour les malades de lliôpital, le tout à condition de payer 50 livres à Tbftpital.
Nous voyons qu'en renvoyant absous un sieur Lefevre, le 23 février 1764, on ordonnait que Técrou serait biffé et rayé. . Ligne 4 8. 11 faut impôts au lieu de impôt.
Page 475, ligne 4 : Gauvilie, et uonGouville.
Page 476.
XXX — Vers 4670. Tarif des droits dus à madame Royale, duchesse de Savoie et d*Auma1e, qui se lèvent et perçoivent par ses receveurs et sous -fermiers, tant en ceditlieu d^Aumale que dans rétendue de tout le duché et autres lieux, suivant les titres et possession immémoriale desdits droits.
FremièremerU. 11 se voit par les anciennes Chartres dudit duché, et notamment par une de lan 4343, du lundy prochain après ia fêle de saint Denis, que les échevins, habitants et communauté
1. Registre du bailliage commencé 30 janyier 1761, archÎTes du palais à Rouen.
2. Copié sur la courerture du rentre H. Aveu de 1679-1686. Bibliothèque de l'auteur. Ce tarif paraît avoir été en vigueur jusqu'à la Révolution; cett ponr cela que, maigre sa date vers 1670, ntNis l'avons placé, dans les Piècv 0ÊUtificatwe$f à la fin du chapitre z.
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dudit ÂumaJe ont reconnu être banniers des moulins k bled dudit
lieu, en payant aux meusniers et fermiers desdits moulins
seau et ainsi à proportion du nombre de bled ou de grains que Ton
{)orte pour y faire moudre, lequel droit vient originairement de *usage accordé ausdits, sur le bois de Boitel, par les seigneurs comtes dudit lieu, ainsi quUl se connott particulièrement par les dénombrements dudit duché et autres titres.
2. Pour la revendue des namps dudit duché, le fermier du revendage a droit de prendre 42 deniers tournois de la première
livre, et quatre deniers de chacune autre qu'elles se
montent les ventes des meubles qui luy sont apportez en son revendage, et par luy revendus : et pour le regard des inventaires
et revendues des meubles des p il prend aussi pareil
droit parce qu'il est tenu faire bon tous les deniers de la revendue dHceux et six semaines après en faire délivrance au tuteur des mineurs, ou à tel autre, et quand pour quelques considérations les parents desdits mineurs, et pour leur grand bien, ne font faire la
revendue des biens inventoriez, ledit revendeur fait pa sur la
valeur et estimation des meubles non vendus, pour ce qui en revient à la part desdits mineurs, dont il doit être payé par le tuteur, et pour les grosses et extraits le revendeur 8*en
doit faire payer à la feuille, suivant Tordonnance et règlement de la cour, et se trouver en son bureau an devant de la grande halle tous les jours de. ..... . heures après midy pour le plus tard, et
faire bon et fidel registre desdites revendues, cotté et paraphé de monsieur le vicomte dudit lieu.
3. Madite dame Royale a droit des marchez en cedit lieu, qui se tiennent trois fois la semaine, à sçavoir lesmardy, jeudy et samedy; et tous les seconds jeudy de chaque mois il y a franc marché, outre deux franches foires par chacun an, aux jours et fêles de saint Laurens et de la Décolationde saint Jean-Baptiste ; et pour
ce, a droit des halles. Tune pour les drapiers et autres
marchands^ l'autre pour les serges, et Tautre pour les bouchers.
4. Le fermier de la halle aux laines, poids, travers et acquits, est tenu d'ouvrir ladite halle k six heures du matin, depuis Pasques
jusque à la Saint-Remy, et depuis ledit jour à Pasques à
sept heures, lequel a droit de prendre pour le poids de chacun cent de marchandises qui est pesée aux grandes balances dix sols,
et ainsi à proportion du plus ou moins dix sols luy seront
payez, sçavoir: cinq sols par le vendeur pour le poids, et cii^q sols par Tacheteur pour Tacquit.
5. Pour ce qui est pezé aux petites ballances avec le petit poids qui va jusqu'à demi-quarteron, ledit fermier prend un denier pour
le poijs de chacune livre, et pareille somme qui luy doit
être payé comme dessus, duquel acquit les habitants de cedit lieu d'Âumale actuellement y demeurant, sont francs et exempts, et non ceux qui acheptent de *. . lesquels habitans vendeilrs
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doîtent aussi payer le droit à la raison ey-dessUs et Tàchetéur horaain Tacquit.
6. Peuvent lesdits habitans tenir chacun en sa maison des petites balances pour j peser les marchandises qii*ils achepient et
Tendent en détail, jusques à un huitième dém c quarteron,
sans être pour ce obligea d*aller à la halle, en payant par chacun d*eux audit fermier la somme de cina sols par chacun an, pour
reconnaissance dudil pritilége d'autant que par une grâce
et bien?eillance plus particulière envers lesdits habitants, les prédécesseurs de madite dame Royale leur ont encore tuléré sans tirer à conséquence pour le soulagement et le bien de leur commerce quMls puissent encore peser en leurs maisons et toutes sortes de marchandises, josqu*à un quart d*un cent : Il leur est encore permis en retenant par eilx les droits dndlt Termier cyAjIe-
tant spécifiez qu*ils seront ternis lut payer en dans ce jour, à peine de Tamende, et d*étre privet de ladite permission et
7.Ne peuvent lesdits habitants tenir en leurs maisons aucun plos gros poids que le'litcarteron, qui seri foumy, qui est de treize
livres, d*un autre de six livres et au autre de quatre livres,
l'autre de deux, et le dernier d'une livre, pour la fourniture dudit carteron, à peine de confiscation duriit gros poids, et de
Soixante sols d'amende fois, applicable comme dessus,
et de vingt livres pour la seconde fois, et d'être privé de la dite tolérance.
8. Ne peuvent lesdits habitants peser eh leurs batlances aucunes marchandises pour autres personnes où ils n'ont aucun inKh'est, soit comme vendeurs ou acheteurs, i peine d'aitiende, et de confiscation Àur les vendeurs ou acheteurs de la marchandise qui<er.i payée ailleurs qu'eu ladite halte, et du prix de Tachapt de ladite
marchandise, , dessus, et oh lesdits habitans seront trouvez
récidiver, ils seront aciueliement privez de tenir à l'avenir aucunes
ballances en leurs maisons, la permission ne leur en ayant par
grâce de bienveillance, et non pour donner lieu de frauder lesdits droits de leurs princes et princesses.
9. Tous les marchands d*huiles engrosseront tenus les apporter auxdiies halles pour y être pesées et acquitées, dont il doit être
payé cinq sols pour le poids de chacun cent l'acquit de
chacun baril, ^ peine de forfaiture.
40. Pareillement sont tenus d'apporter et faire pexer auxdites halles tous les suis, grosses, savons et le poil «ipii se vendent en gros par les tanneurs dont est aussi deub audit. .... chacun cent et six deniers pour l'acquit et ainsi en proportion du plus ou du moins.
41. Et à condition que ledit fermier peut prendre uiw denier pour le poids de chacune livre de beurre qui se vendra au marché, icetui est obligé à chaque jour de marché de tenir et
iMilances, lequel denier doit être par l'acheteur, ce i^ui se doit
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entendre seulcmeot pôut les beurres qui sont achetés et enlevés par les marchands beurriers soit. ... en gros ou en détail, et n'a droit ledit l'ennier de prendre pour le droit de Tacquii que six deniers tournois pour chacun panier de caucounier, ainsi qu'il se pratique de 10 bourgs circonvoisins.
42. Ne peuvent les vendeurs de lard et autres gressesse servir
en la place dudit marché aux jours de marchez ordinaires
sols par chacun an et par chacun desdiis vendeurs, auquel il est permis de tenir des petites balances^ pour la vente et la disiribulion de leurs marchandises de L.
13. Pour les sallines, il appartient audit fermier pour le droit d'acquit dix deniers tournois poui chaque baril de harang, trois
deniers pour chaque pannier ou hotte, et poignée de
morue.
4 4. De temps immémorial il a été détaché de ladite ferme un petit droit de deux deniers qui se payent sur chaque pannier de beurre, de fruits, herbes, légumes, œufs, menues denrées pour les étallages d*icelles; lequel droit a toujours esté payé du consentement de nosseigneurs princes et ducs de cedit lieu d'Âumale,
par ceux toyer la grande place dudit iparché, et d'en faire
enlever les immondices tous les samedys de l'année et veillés des
fêtes solennelles, lequel droit a esté laissé pair madame
dame Royale de Savoye, au prodt des pauvres de l'ospitat de cedit lieu ; pourquoy l'administrateur est obligé de préposer une personne pour la perception faire l'adjudication en justice, au
plus offlrani, à la charge de nettoyer ladite place, ainsi qu'il est dit cy-dessus.
45. Pour l'acquit des bésteaux, ledit fermier à droit de prendre pour chacun pdrc qui se vend audit marché, deux deniers; pour
chacun cbevat où jumeùt, bœdt, vache ou et cinq deniers
pour chacune béie à laine qui se vendent à la foire et marchez de la Décolaiion de saint Jean-Baptiste » et aux jours de franc marché
qni se tiennent audit jeudys de chaque mois, et si est deub
audit fermier* deux deniers pour l'acquit de chacun cochon de laist, qui se vendent tous les jours de marché audit lien.
4 6. Plus le droit de languiage des porcà appâHient ^ madame dame Royale. Pourquoiz audit fertnier appartient dit deniers pour le ianguiage de chèque porc, outré pour l'acquit.
47. Pour le droit de travers, i) est deUb pour chaque chariot de marchandises passant eii cedit lieu trois sols, pour chaque charétte, dix-huit deniers; ponr cheval...,., six deniers : les marchands de chevaux passant doivent ponr chacune cheval, jument où poulain, trois deniers; les marchands de porcs un denier pou^ thai^ue
p de bœufs, quatre deniers chacun bœuf, vache ou bbu-
▼eau.
48. Pour le droit d'àfforage est dènb à madame datt^e Rojfile, tin pot de tin de chaque muid de vin, et ainsi dù stdre.
4 9. Pour le droit d'enroumage esl due par les boullengers pour chaque fournée de pain, cinq deniers.
20. Pour le droit d*avallage, le fermier doit prendre pour chacune pièce de Tin qui est exposée à Vestappe, vingt deniers, soit
qu'elle soit vendue oo non, et dix deniers vend^ et ainsi
pour le sidre , et pour la dessenle de chacune pièce de vin on sidre dans la cave, il est deub deux sols, outre le droit de eonrtaffe dont il se fait payer quand les bourgeois marchands de cedit lieu ?ont faire achapt de vins on sidres, et les font emmener en ce
lieu, ledit fermier prend pour le déchargeage et pour Ta
chaque rouid dans la cave, trois sols.
21 . Le fermier de la halle aux bleds et aux niercien a droit de prendre deux deniers pour chacun sac de grains, et autres marchandises qui s*apporte en ladite halle ; pour les drapiers, merciers^ liogers, cordonniers et autres, ledit fermier leur loué les places pour élaller en ladite halle.
22. Pour Tannage et courtage des draps et toiles, le fermier a droit de prendre pour une pièce de drap contenant douze à treixe
aunes, trois sols tournois, et si elle conti et au-dessos,
quatre sols tournois ; et pour une pièce de serge, trois sols, et à proportion pour la demie pièce; pour une aune de toile deax deniersy et pour la permission <|ue les drapiers et merciers oatde \endre et de mesurer en détail leurs draps, serges et antres marchandises sujettes à Taulnage, ils doivent payer par chacan aa et cbac....
23. Plus appartient à madite dame Royale le droit de halle aux serges, et pour chacune pièce d*icelles deux sols six deniers, soi-
YaotTarrest du conseil du 6 août 4660 obtenues de Sa
Majesté au mois d^aoust ensuivant, et arrest de la cour de parlement de Rouen, du 29 janvier 4 661 et 27 avril 4662, portant Ten-
regislrement de vérification que les marchands de cette
ville auront liberté à*exposer en vente leurdite marchandise dans ladite halle, ou la vendre dans leurs maisons les jours de samedy,
en pay de deux sols six deniers pour chaque pièce de serge,
soit que la vente en soit faite dans leursdites maisons ou dans ladite halle ; et pour éviter aux abus des sarges qui halle qui
est le samedy dans leurs maisons, ils sont obligez, avant que de faire livraison de leurdite marchandise, d*avenir le commis qui sera étably à la perception venir recevoir, à peine de confiscation en cas de contravention ; et à Tégard des autres jours de la semaine, il est en leur liberté de vendre dans leurs maisooi sans payer droits, suivant le concordat passé avec eux, par acte expédié au siège du bailliage de cedit lieu, U 42, jour de décembre
24. Finalemeut madite dame Royale a le droit de controUe, visite et marque des draps, s^es, estamets et autres manufactures de laines en grand et petit Uis, le d la ferme générale dodit
duché pour percevoir ledit droit, par le receveur général ou les commis préposez et sous-fermiers dans l'étendue de tout le duché, et chaslel ; pour lequel droit il apoartient k madite dame Royale, tant en vertu des titres dudit ducné, que de l'édit du mois de décembre 4582 et autres, vinpt sols pièces desdites étoiïes contenant cent aulnes, et ainsi du plus ou du moins à proportion, y compris le droit d'aulnage. cy-devant mentionné en Tarticle 22.
25. Cette pancarte faite pour Tinstruction du public, à ce qu*il ne puisse être lezé dans la perception desdits droits, ausquels n*ont esté compris les droits de travers et autres appartenant à madite dame, tant audit Âumale que dans les villages de sondit duché.
XXXI. — Document sur les dettes de la ville
28 juin 4645. Extrait des registres du conseil d'Etat. -^^m la requête présentée au roi en son conseil par les habitants du bourg d*Âiimale, contenant qu'en Tannée 4637, quatre compagnies de cbevau-légers, commandées par les sieurs de Vavillat, Planaise, Eatainget Riliac, avoient eu ordre de s'y rendre pour y tenir gar- DisoD, auxquelles, suivant led. ordre, a voit été fourni par lesd. habitants les vivres nécessaires pour leur subsistance, pour arrêter la dépense faite par lesd. habitants, le sieur de Saint- Jouio, conseiller aud. conseil, avoit été commis par arrêt du S2 août 4637 qui Tavoit liquidée à la somme de^44,366 liv. 9 sols de laquelle somme il est dû... auxd. habitants 33,926 liv. 9 sols, laquelle sonime ils auroient empruntée de divers particuliers, partie par contrat de constitution au denier quatorze, suivant Tiisage de la province de Normandie, et Tautre partie pan obligation ; deS'» quelles les termes étant échus, ils sont journellement poursuivis et condamnés aux intérêts faute de payement à la raison du denier quatorze, depuis lad. année 4637, jusqu'à présent, lesquels intérêts à la raison du denier quatorze, reviennent, depuis le 4er janvier 4 637, jusqu'au dernier avril 4 645, à la somme de 20,160 iiv.; ayant en l'année 4642 encore reçu en août douze compagnies de cavalerie du régiment de feu M. le cardinal de Richelieu, le régiment d'infanterie de Persan de la Mesleraye du Havre, les gendarmes de Mgr d'Angoulesme de Longueville et autres troupes, la despense desquelles avoit été liquidée suivant trois états arrêtés par le sieur de Paris, lors intendant de la justice en lad. province et Pascal, commissaire général député pour les tailles . et subsistances en avril 4642, montant ensemble à la somme de 5,898 iiv. 43 sols; et au mois de nov. 1642 lesd. habitants avoient souffert le logement fourni, les étapes, vivres nécessaires aux régiments d'infanterie de la Perte Imbault^Courtomer, de la marine,
370 HtSTOlRl d'aukaIb.
de Haroourt, de Gotseois el des ré^menis de caralerie de MinauUe(?), de Saint-Apoto, de FuttlUères et autres troupes dont la dépense se monte suivant autre estât arrêté par lesd. sieurs de Paris et Pascal, le 4 décembre 1642, à la somme de 3,634 li?. 2 sols, et pour Tesiape fournie à la re?ue du régiment d^Heodicourt, suivant Testât arrêté par les commissaires généraux députés pour lesd. étapes, le 25 février 4643, à 57 liv. 9 sous; pour antres étapes fournies par lesd. habitants, suivant Tordonnance desd. commissaires dud. jour, 26 février, la sommf de 6,027 liv.; et par MUtre estât arrêté par led. Pascal, le dernier mars 4643, seroit dû auxd. habitants 669 Ut. 49 sous, restant de la somme de 4,669 liv. contenu aud. estât, ayant reçu le surplus; et lad. année 4643, il leur avoit été encore envoyé en garnison un régiment d*Escossois, et revue d*icelluy, le régiment d*Harcourt, quatre compagnies royales, et autres troupes» tant de cavalerie que d*infanterip, dont la dépense, suivant un estât arrêté le 6* d^aoAt 4 643 par led Pascal, reviendroit à 4,275 liv. 43 sous, et par un estai arrêté par led. sieur Pascal led. jour 6« d*ao6t 4643 pour la dépense de cinq cents soldato espagnols prisonniers amenés aud. Aumale, le 22 juin 4643, se monte k la somme de 294 liv. 44 son»; ramenant toutes lesd. sommes ci -dessus fournies par IomI. habitants, y compris les intérêts de la première somme de 33,926 liv. 9 sous i la sOilraie de 74,930 liv. 44 sous, qui réduit les pauvres habit antsk une néceâsité extrême et impuissance de fournir au payement de leurs tailles : à ces causes requéroient qu*il plaise k Sa Majesté leur pourvoir sur le remboursem^'nt de lad. somme, leur étant du tout impossible de pouvoir suhsisier davantage k cause des pourmitieg continuelles qui se font à rencontre d*enx par ceux qui ont prêté leurs deniers pour subvenir auxd. dépenses, ayant jusqu*il présent fait tous leurs efforts pour payer les intérêts desd. sommes empruntées, ce qui les a réduits dans Tinipuis^ance de pouvoir satisfaire au payement de ce qu*ils doivent au roi, pour les tailles, subsistance et impo>ilion, depuis Tan 4640, jusqu'à présent, se voyant à la veille d'ahandonuer le buurg d'Aumale pour Timpuis- ^ance et nécessité en liquelle ils sont réduits; veu la requête et les estais arrêtés par le sieur Sir, commissaire, ci dessus datés. Ouï le rapport du sieur d'Heinery(?) le roi, en son conseil, a ordonné et ordonne que la somme de 5,352 liv. 40 snus à qnoi reviennent |>iir chacun an les intérêts de lad. somme de 74,930 liv. 44 sous, à raison du denier quatorze, sera imposée et levée sur lès contribuables aux tailles dud. bourg en Tannée prochaine et les suivantes par les commissaires députés i>our le département drs tailles en lad. généralité de Rouen, qui seront tenus de faire diminution de lad. somme sur celle à laquelle le bourg d'Auma le pourra être imposé pour les tailles, subsistances et autres impositions et sera lad. somme de 5,352 liv. 40 sous, imposée comme dictest, nonobstant la clause portée par les commissaires de Sa Majesté I
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payer par les revenus deâ tailles de lad. éieclion aux échevinsdud. Aumale sur leurs simples quiuances qui serunt passées et allouées partout où il appartiendra en vertu du présent arrêt, pour être employées aux payements des inléiêts par eux dus, faisant Sa Majesté dôfense à tous créancier> desd. habitants de faire aucunes potjrsuiles à rencontre d'eux pour le principal de ce qu'ils doivent jusqu'à ce qu'il y ait été pourvu par sad. Majesté à leur remboursement en leur payant par lesd. habitants Tintérêi des sommes à eux dues à raison du denier quatorze, à peine de tous dépens dommages-intérêts i à la churj^e par lesd. habitants de satisfaire incessamment au payement de ce qu'ils doivent au roi. des tailles, subsistance et autres impositions. Fait au conseil d'Êtai du roi, tenu a Paris, le 28« |uiu 1645. — Signé : de Bordeaux.
Ilémejour, mandement du roi k l'intendant de justice et finances à Rouen pour l'exécution de cet arrêt.
Page 485.
XXXII. — Requête jointe k l'arrêt du 30 juin 4645 sur les dettes de la ville :
m Que pour fournir aux logements et pa>8ages de gens de .« guerre, et subvenir aux autres nécessités pour le bien du service « du roi, ils avoient été obligés d'emprunter des sommes im- « menses de plusieurs particuliers, tant par contrats deconstilu- <c tion au demer quatorze « suivant l'usage de la province, lesquelles « sommes auraient été arrêtées par arrêt du conseil du iO juin « dernier, montant à la somme de 74,930 liv. 4 4 sous, laquelle < devant être remboursée |)ar Sa Majesté comme ayarU été em-
• pruttlée pour ses affaires^ elle auroit ordonné par led. arrêt que « la Miuime de 5,35i liv. 40 fous à payer par chaque an avec les « intérêts de bd. somme principale au denier quatorze, seroient « doiénavant imposés sur les contribuables aux tailles dud. bourg « d'Aumale par les commissaires à ce déput» s; outre laquelle « somme les Suppliants sont encore (»bligés pour la même cause à « plusieurs particuliers, tant en principal qu'intérêts à la somme « de !3l7,646 liv. qui sont liemaiiJés aux suppliants par lesd. par- « ticuliers créanciers, lesquels suppliants n'ayant de quoi les « payer, pour n'avoir aucuus deniers comuinns, sont continuelle- « ment exécutés en leurs personnes et biens, de sorte qu'ils « n*osent plus se trouver en aucunes foires ; lesquelles sommes sont
• toutes dues par Sa Mnj'sté pour être de même miUire que les « 74,930 liv.; plus l* s suppliants sont obligés h la somme de m 4,500 liv. par eux empruntés pour pa^er In taxe sur eux faite « en qualité d' ai sez,ei sont encore poursuivis pour le payement de m h somme de 2,000 liv. à laquelle ils ont été taxés pour leurs « biens patrimoniaux, sans qu ils puissent trouver personne qui c leur veuille prester à cause des grosses sommes et arrérages « àuiquelles ils sont obligés ; requièrent iceux supplianUi, qu'il
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« plaise k St Majesté ordonner que lad. somme de ^7,646 li?. « sera payée de ses deniers ou du moins les réduire en son prin- « cipa! ; les intérêts de laquelle seront payés de Timposition de c la taille qui se fait annuellemeni sur les contribuables dud. bourg, c suivant et conformément aud. arrêt du mois de juin dernier, si « mieux il ne plaise à Sa Majesté permettre aux supplianls pour « leur donner moyen de payer lesd, intérêts, ensemble lesd. taxes « revenant ensemble k la somme de 6,500 li?., d*imposer 4 sol « par pot de Tin et 6 deniers pour pot de cidre nur ceux qui Ten- « dent en détail dans led. bourg d*Aumale, ainsi qne cela se pra- « tique en lieux circonToisins, même au Neufcbfttely et ce jusqu'à
< ce que lesd. sommes soienVacquittées. »
XXXIII.'Yoici maintenant TÛrét
« Le roi, en son conseil, ayant égard à lad. requête, a- sursis « et surseoit le payement desd. sommes principales avec deffetuêi c aux créancier» de lad. communauté et bourg d'Aumale, de faire « aucune» poursuite» pour rai»on d^icelleSy à la charge de payer « annuellement les intérêts courants et une année d'arréragé c échue, jusqu'à ce qu'ils soient entièrement acquittés; et pour
< leur donner moyen de satisfaire auxd. intérêts, ensemble Tac-
< quit de lad. somme de 6,000 livres, à laquelle ils ont été taxés, « pour ta taxe de» ai»ez et pouf leurs biens patrimoniaux, Sa « Majesté leur a permis d'imposer 4 sol sur chaque pot de vin et
< 6 deniers sur chaque pot de cidre sur ceux qui venaent en détail « aud. bourg d'Aumale. Fait au conseil d'État du roi tenu à Paris
< le 30 août 4645. — Signé Bones, avec parafe et plus bas est « écrit : registre à la cour des aides de Normandie, suivant l'arrêt « de lad. cour du 5 décembre 4646. »
Page 487. — Les lettres du roi Charles sont de 4384 et non de 4384. (Reg. F, p. 60, vo). Page 202, à la note, il faut Le Gointe et non Lecinte.
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XXXIV. — Mémoire du »ieur Merlier
Parti avec un cheval le 40 août 4775 pour prendre la diligence
de Beauvaîsà 40H6>
Loyer et nourriture du cheval et renvoyé à Aumale. . 6 40 Avoir resté à Paris jusqu'au 40 octobre pour combattre toutes les difficultés que les partisants du tarif a voient formées, 62 jours à 4 livres par jour, pour nourriture,
chambre, lit et autres entretients 248 »
Diligence et port de valise au retour 8 »
Coût de l'arrêt et signitication 23 5
26 octobre, parti à Rouen présenter requête à l'intendant, revenu le 29, séjour 25 >
A reporter.... 324 44
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Report.. «. 324 M 4* Du 2 noTembre» voyant que M. rintendanl n*aToit poiot nommé de commissaires et que Ton faisoit donner des déclarations aux portes de la Tille, parti ledit jour pour Rouen ; demandé aii secrétaire de M. Tinlendant s*il ayoit ordonné cette déclaration, il a répondu qu*il n*a-
Toit ordre; dépensé pour trois jours 48 »
Ayant appris le 4 6 novembre dernier que les partisants du tarir faisoient de nouveaux efforts pour empêcher Texécution de Tarrét du conseil, il a été conseillé de partir, le 47 dudit, pour Rouen, de la deuxième fois, yoir si ces commissaires et oient nommés; voyant ce délai, il fut obligé de partir pour Paris lever les difficultés et prier M. rinteunant d*en nommer ; Taffaire terminée, il
s*est rendu le 22 à Aumale, ce qui fait six jours 45 4 0
Dépense et celle du cheval 9 40
Payé pour la réponse de la requête au juge 2 10
Au procureur 43 3
Port et signification de la sentence du 4 0 novembre, fait le voyage du Neufchàtel pour déposer le tableau au
greffe, prendre les jours de messieurs les commissaires, épeoses et celles du cheval pendant deux jours 8 45
Pour la fai^n de trois mémoires présentés au mois de mars 4775 et juin ensuivant à monsieur le contrôleur général et un à monsieur Tintendant qui a ordonné de faire une assemblée générale, pour façon 42 •
Pour les loyers de chevaux pour avoir fait le voyage des 26 octobre et 2 novembre à Rouen. le 46 Si Paris, le 26 et le 40 décembre ^ Neufch&tel, vingt jours à vingtcinq sous fait. ....... .. 25 »
Pour port de lettres et plan 7 »
Du 4d août, présenté un mémoire à monsieur Tintendant concernant le détail des habitants qui ont signé les délibérations et les contestations qu*on leur a fourni.
Du même jour, fait passer un mémoire ^ monsieur le contrôleur général.
Du 20, présenté un mémoire kM. d*Ormesson qui fait connottre combien le tarif est onéreux aux habitants et an commerce, et la mauvaise administration de la capitation.
Du 26, présenté un placet à M. Fintendant pour accélérer son avis et se faire remettre les pièces sous les yeux.
Du 27, fait faire un mémoire pour M. d*Ormesson aux fins de faire contraindre le subdélégué et le maire d*Au' maie à remettre les mémoires et ordonnances de monsieur le contrôleur général et délibération pour y faire droit
A reporter 462 49
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Du 5 s< plembre, pi>;scnte une deniième fois à M d*OrmeRson f ^ur Ça'wv remcun? Ips pièceâ^ue les parlUatis au Urif avment **nirft leurs maiiiii
Du 1 3. avoir tjil faire un imi pour répondre aux demandes de M* d'Ormesson»
Du 'îl, avoir Ur% Ihiie un m^motr*? en réponse a celle des oiTiciers municipaux ave<-iY'capiiuLtion île tous les faits hWn prouvés, 8an£^ plusieurs pJacets dod point énoncés.
Pour \ef >*'^"rti«iîM* A^> r»vf*^^i ,,..,,.,,..,.,,., (ÎO »
EiTécr 5t *
fk 6061 19*
Puge 215.— Il r^ îe la propriété du domaine tto
Brereyil, près A»** du xviii" siècle, !**& Iiabîtanls
d'Auihale rtvaiftîl riété, et pour cette acquisiùon créé 40 livres de
XXX\ .— VII » ^ ' E.— BonCET nE <859.
TITE is »DMctrii,es.
cnAPiTBF T'^' Wcjt ordinaires.
\ 5 oenLtmes i .„ naires 69^ iO
i AtlribuLions aur *efi ^ ^s fî16 %i
5 Droits de locations île platées auï halltis. . , 6,390 »
6 Droits de [le^^age ei mesura^e- * fi,2(iO »
y Coupt'Ê orl inaires tte bfïis.. . *,,* * 6,000 *
U Renies sur TEtat SO •
^^ Renies sur particuliers 7 iO
i 3 Produits des concessions ((ans le cimetière. 200 »
1 4 Produits des actes de Tétai-civil 42 ■
45 Intérêts de fonds placés au trésor 50 »
4 6 Produit de l'enlèvement des boues 80 »
\9 ficole primaire. Rétribution scolaire 4,445 »
JO Imposition pour les chemins yicinaux 4 ,204 >
21 Prestations en nature pour les ménoes 2,604 »
23 Portion afférente à la commune. (Permis
de chasse.) 170 »
24 Location du droit de chasse dans le bois de
laville 400 •
25 Location d'un grenier de la halle 140 »
26 Loyçr dw. dépôt de sûreté 300 ■•
A reporter. .. . 25^864 6
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Report
Balayage du marché aui grains.
Droits de stationnement sur les voitures. ..
Tsize municipale sur les chiens • • . .
Salle d*asiie. — Rétribution scolaire
Total des recettes ordin^iires. .
CHAPITRE i«% — Frais d'administration, traitements
Frais de bureau et employés de la mairie. .
Traitement du receveur municipal
Traitement d'un gardé champêtre
Traitement du garde du bois de la ville. . .
Rente due pour la halle
Rente due pour le cimetière
Timbre des registres de Tétal-civil
Impressions dans Fintérêt des communes..
Traitement du concierge de la mairie
Traitement du tambour pour publications.
Abonnement au Bulletin des lois
Timbre des registres du receveur municipal.
Traitement de rarchitecle de la ville
(Abonnement. )
Tiaiiement du caissier de la caisse d'é-
niirffnA
iOO
CHAPITRE lu— Charge et entretien des bienn communaux
Contributions des biens
Entretien de la maisou commune
Entrelien des horloses -
Entretien des pavés
Entrelien des halles et marchés
Entreûen des puits, pouls et lavoirs
Entretien des autres propriétés communales
A reporter
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Report 8,549 76
22 Bntreiien des chemins vicinaux et ruraaz. 3,808 »
23 Dépense aDonelle poar Fédsirage de la TÎlle 4 ,500 »
24 Eniretien des pompes "^ incendie, 4 00 »
25 Entretien des promenades • 200 »
26 Curage de la riYÎèie de Bresle 25 »
27 Dépense du dépôt de police municipale. . . 4 00 »
28 Clôture du cimetière 400 »
29 Visite des fours et cheminées 40 »
30 Assurance contre Tincendie. ,. •. . . 80 »
CHAPITRE m. — Garde naUonak et dépemes militaires
34 Solde des tambours, etc • 400 >
32 Frais de la musique communale '200 »
CBAPiTBE iT.-v-Secours aux àabliisemenUdeekarité.
33 Fonds accordés 4 rhospice 600 »
34 Fonds accordés au bureau de bienfaisance . - 4 ,000 >
35 Part de la commune dans la dépense des
enfants trouvés , 4 26 03
36 Traitement d*une sage femme 4 00 »
37 Traitement d*aliénés 498 t
38 Frais de bureau de la société de secours
mutuels 400 »
ciiAPiTBE Y. ^Dépensée relatives à Vinstruciion publique et aux beaux-arts.
39 Traitement de rinstituteur 4,800 »
40 Traitement de Tinstitutrice 300 »
44 Rente due à Thospice pour le logement de
rinstituteur 440 80
42 Rente due à la fabrique de l'église pour le
logement de rinstituteur » »
43 Prix aux élèves des dames 100 >
44 Prix aux élèves de Técuie primaire 4 50 »
45 Indemnité pour les indigents, en papier,
plumes et encre 50 »
48 Indemnité pour les indigents, en papier,
plumes et encre 40 »
47 Traitement des sœurs de la salle d'asile. . . 4 ,000 »
48 Salle d'asile. — Traitement de la femme de
service . 300 »
49 Salle d'asile. — Entretien et distribution de
prix 400 »
A reporter. •. . 24,447 59
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Report.... 21,147 59 CHÀPITEB Tl. — CiiUe,
50 Traitement des vicaires 250 »
' 51 Supplément à Tinsuffisance des revenus de
la fabrique. 255 50
52 Indemnité de logement au vicaire 100 »
cHApnmx VII.
53 Fêtes publiques (crédit à la disposition du
maiie) ^ 200
54 Dépenses impré vues (#édit à la disposition
du préfet) ^ 300 •
Total des dépenses ordinaires . . 22,223 09
TITRE III.— DiPBMSES BXTBAOMMMAIIIBS.
CBAPiTRB II. — Trataux pubîicê.
55 Intéréto d'eropninU 785 »
56 Travaux à Téglise » »
57 Construction d'une salle d*asi1e 3,000 »
58^ Acquisition de la maison Buignet (intérêts) 255 »
59 ÉtabliSfiement des pompes 1 ,000 %
Total des dépenses extraordinaires. . . 5,040 »
rAcapitulation généralx.
Recettes ordinaires et extraordinaires 33,933 62
Dépenses ordinaires et extraordinaires 27,263 09
Excédant des recettes, fr. . . 6,670 53
Page 499, ligne 4<^e, au lieu de 4796 et 4797, il faut lire 4696 eH697.
Page 202, ligne avant-dernière, il faut lire le Gointe au lieu de Lecinte.
XXXVI.— CAorto sur le bois
4300, mercredi après la Saint-Denis. •— Nous, Jeam de Ponthieu, comte d*ÀamaIe, £iisons savoir à tous cheux qui ces
1. Aneedota ârAmMk, Copie faite au •iède dernier. Manuicrit. Bibliothèque de rauteur.
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présentes lettres Terrost et orront : que comme cheaz de la ville d^Aomale ne pussent aetler ne user d^aucuns bois que de nosire bois de Boislel. ny cause qa*à bos prendre, tant qu'ils puissent troiivpf che qui leur faut et qu'on voulusse vendre ; et peur c^e cheux de ladite ville eussent tout le franchÎM envers que nous ne nos vendeurs ne leurs puissent vendre desaits bois de Hoistel, une somme que <fvatre deniers parisis, nj un cent de Uifio^s que Tîngt deniers parisis, ny un irioifi de charlx>n que ^x sols parisis, ny un muids de eaux se le n'est^ît ea pierre que dix sols parisis le muid, des causes devant difes à la mesure à l>voine d^^umale ou k Ta venant de mén« o« phii eB-presoienl; et s*il leor falloit écorce 00 autre matière de bois en anire cause qà'abois sa pen^ qui fut en notre bOit de Boit él, lié «0«s, ne nos maitaniiie pouvions esire a un a en de Facater^ nous ne leur poirrtons vendre fors par prix de bonoaa gens ; et s'ils lie poissent avoir à nous et k nos marcans les choses devant dittes, si comme il est devant dit, il porront quéri| ailleurs, et ^m^ner. en ladite ville ehé qui leor faudroit, sans contredit de nous e| a aucuns de par nous ; et ces choses ayant été us^ea^ tant pour nous et pont autre de che que la ville fut fondée. Et cheux de ladite ville fqssent plaigiiMitsàinoas que nos imarcans de nostre devant dit bois de Boiiel ne leprs h\soient ny si bonnes denrées, ny si souftisantes qu'ils dévoient et qu'il avolt esté accoutumé, et requissent aue nous le fusions verre et y mettre amandement et soyons tenus de fyïvrt droit, et voulons qu ils aient les denrées devant dites leur raison : de l'accord du maire et des échevins de la devant dite ville ftmes appeller douze prud'hommes mahieurs et sachant des choses devant dites, et les fîmes jurer sur saints en la présence des devant dits maire et échevins qui a che s'acconièrent qu'ils leroient telles mesures dt-s choses devant dites qu'ils avoient usé el sçu qu'on avoit usé «nchienement es devant dit b'ns de PoiieJ. Et voulons que le terre vint en noire main, et sur che les pruH*b<>mmes devant dils firent cheriiiine quantité de manœuvres devant diies, chestà savoir chenaine longueur des bois et de la somme, chertaiAe sciège et chertaine hauteur et chertaine longeur des haris et fagots; de.le quelle ouantit^, nous avons fait fairre chertaines gauges et chertains moules de fef, de quoi nous avons une par devant nous, et les devant dits maire et échevins en ont une autre tan! par devers eux pour cheux de laditle ville ; et voilons et ordonnons que les devant dittes gauges et tous les devant dits usa};e6 et fVancni^es leurs soient fermement gardés dorénavant à toujours et sans contredit de nous ne de nos hoirs ou d'autres ayant cause de nous, et pour che que nous voulons que tout che soit ferme chose et fctable à temps avenir, nous avons baillé aux devant dits mai^e et échevins de la devant ditte ville ces présentes lettres scellées dé nostre scel. t'ait en 1 an de grâce 1300, le mercredi après la Saint-Denis.
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XSX.\U.— Charte mr le boin i.
4321. — flem copie — Nous Jehan de Ponlieu, conie d'Aubmalte faisons saverà ions chaus qui ces présentes Intlres verront ou orront que comme rhaulz de la ville d*Aubmalle ne puissent acater ne user daucun bos aue de nos bos de Bolel ne çose qui a bos aponde tant comme il y peussent
qui leur fausist et chaux de le dicte ville eussent telle franchise envers nous que nous ne nos vendeurs ne potirons vendre des dits bos de Boiiel unp soipme de bos que quatre deniers parisis ne un chent de fagots que vint dep. par., ne un muia carbonque dix sonlz par., ne un mui deeaiil]^ selle nestoii en quatre soulz par. le raui, des coses devant dites à la mesure à la mairie d*Aubmalle ou à. lavenant, se puis ; et se il lour Tailloit escorcbe o:i
autre manière de bos ou autre cof« qui a bos se que
bos de Boitel et nous ou nos marrhaans ne povions estre a un ii aux de lacater, nous ne leur pourrions vendre, fors par le pris d(\ bonne gent; et se il ne peussent avoir à nous pu à nos niarchans les coses dessus dites, si comme il est devant dit, ils pourroient quérir ailleurs et amener en ledile ville che qui leur fauroit sans contredit de nous ou de de par nous et cheste cose nous est utilU pour nous comme pour ceux des che que la ville fondée; et çh^ux de le dite ville fussent complaignans a nous que do nos dits bos de Boitel ne leur fesions pa$ mesure bonnes defrees ni s comme ils avoient et comme il avolt esté ac'c<)Hstumé es nous que tous les fests.
Page 220.
XXXVIII. — Charle sur le bois
4316. — Dimanche devant la fêle de saint Andreu apôtre. — Item coppie. Nous Jehan d^Ponthieu,conted'Aubemalle, fesons savoir à tous cbiaus qui ches présentes lettres verront ou orront que comme débat fust entre nous* d*nnepar(, et le maire et les eskevihset le communité de le ville d*Aubemalie d*autre, sur ce que nous et nos hoirs leur devon trouver bos ad ponset^ portes de la vile, et ils disoient que nous leu devon irover seur le pieehe, et nous disions que ils le doivent l'aire amener: sachent tous que nous leur avons acordé que ils preignent led. bos au plus près dés dis pons et des portes, sans ce que ils puissent tourner à préjudice k le vile, ne à nous, ne que nous ne nos hoirs nous en puissions aidier à temps à venir contre le vile devant ditte u'eu contre lert prevelèges que ledicte vile a de nous et de nos prédécesseurs. U tesmoinsde ce nous avons ballié à devan maiie et e^kevins u nom de le communité devant dicte chea lettres scellées de no scel; foiote
et d. Archirei de la ville
^80 ■moin d'auvau.
rtn de grâce mil trois cent et teiie, le dimaBche deTint la fête laÎDct Andréa apoftre.
Page 220 — Le titre du 40 octobre 4396, contenant une eniioéle ior on délit commis par les adjodicataires d*une coupe du bois de Boitel n*est point isolé, il existe encore deux pièces relatives à la même affaire et qui sont des 4 octobre et 29 octobre 4 396. Même page 220, ligne 49, il faut : Anquetin et non Auquetin. Page 234 . Ligne 4 3, mettre $oiU au lieu de sot». XXXIX.— i4tTél du Parkment de Parié. BègUmmU ou eantotmement.
Dernier octobre 4587, Henry, parla grâce de Dien, etc..
Comme le jour et dates de ces présentes, comparant en notre cour, les mananls et habitants de la YÎIIe d*Aumale demandeurs en exéention d'arrest d^icelle de notre cour (de parlement de Rouen), du sixième jour de mai mil six cent quatre vin^ et un, d*one part, et notre cher et bien aimé Charles de Lorraine, duc d*Aumale, pair et grand-Teneur de France, d'autre ; Ten par notre cour ledit arrest par lequel, en antres choses, notre dicte cour anroii maintenu et gardé lesdils manants et habitants en possession de eux dire et nommer usagers en la forêt du bois de Boistel. . . .
Dispositif : Tout considéré, notre dicte cour ayant aucunement égard aux offres du dit duc d*Aumale, deffendeur, réglant lesdites parties sur lesdits droits d'usages, ordonne que, auxdits habitants demeurant en ladite ville, justice et seigneurie dudit Aumale,pour tels droits d*usage et servitudes par eux prétendus audit bois de Boistel, sera baillé et délivré la tierce-partie dudit bois en lieu proche et commode auxdits habitants, et moins domageable audit seigneur défendeur que faire se pourra, laquelle tierce-partie sera bornée, divisée et séparée des deux autres tierces -parties par bonnes pierres hautes et apparentes, et fessez plantés d*épines vives, si faire se peut; et pour ce faire sera ledit bois mesuré et arpenté par mesure et arpenteurs jurez, dont les parties conviendront ensemble de quatre bons et notables personnages pour faire ledit partage et assignation par devant Texécuteur, autrement et à faute d'en convenir par icelles parties, en seront par eux pris et nommés d*ofBce, le tout à communs frais et dépens
Pour jouir par iceux habitants du total d'icelie dite tierce-paN tie à eux adjugez en tout droit de plein usage, en pa^^ant audit seigneur duc, en reconnaissance de ladite seigneurie et justice, la somme de deux sols six derniers parisis par an au jour de Saint- Remy, pour chacun arpent, et ladite tierce-partie à eux adjugées, sans que ledit seigneur duc, ses hoirs ou ayants cause d*eux, puissent plu$ rien prétendre à ladite tierce^rtie^ êinon la tfi-
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gneurief justice, amendes, forfaictures, confiscation et droit de chasse f et pour le regard du règlemenl d'entre iceux habitants, et chacun d'eux en la manière d*user de ladite tierce-partie dudit bois à eux adjugée, a ordonné et ordonne, pour le regard à ladite portion qui sera mise en haute futaie, que par marque et montrée des ofGciers de h grurie dudit seigneur duc, délivrance sera faite ^ chacun d*iceux habitants du bois pour bâtir, réparer et entretenir leurs maisons, Visitation préalablement faite aes choses qu'il conviendra bastir ou réparer par gens à ce connoissant
De tous lesauels bois tant aestinez à estre mis en haute futaie que taillis,lesaits habitants jouiront comme bons pères de famille, sans y commettre aucun abus, malversation, dégradations, défrichement n'y abroutissement; sur peine de déchéance des droits à eux adjugez, et a enjoint aux officiers dudit seigneur duc de tenir la main à Tentretiennement dudit réellement. Et quant aux deux autres tierces-parties dudit bois de Boistel, seront et demeureront audit seigneur duc, deffendeur, franches, quittes et déchargées de tous droits d'usage et autres servitudes quelconques prétendues par lesdits habitants, avec deffense à eux a*y aller prendre aucun Dois usager ou autrement exploité, sur peine d'amendes arbitraires, sans dépens de la présente instance
Devant Nicolas Leclerc, conseiller du roi au parlement de Paris, commissaire exécuteur
Page 233, note 4 , il faut : Page ci-dessus 231 , au lieu de : Note ci-dessous.
Page 240. ^ XL. — Etablissement d'une verrerie.
26 janvier 4679. — Louis par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, à tous présents et advenir salut. Notre très chère ' et aimée sœur et cousine la duchesse régente de Savoie, nous a fait remonstrer qu'elle est propriétaire du duché et pairie d*Âumale, en notre province de Normandie, dans l'étendue duquel elle a plusieurs bois, lesquels estant fort esloignés des rivières et grandes villes ils ne peuvent estre vendus et débités, et restent sur le pied, ou ceux qui sont abattus y restent sy bngtemps qu'ils empeschent les rejets des taillis en sorte qu'elle ne peut en faire la consommation que par rétablissement d'une verrerie, la terre se trouvant très propre et commode ; et à cet effet elle nous a très-humblement suppliés de lui accorder uos lettres sur ce nécessaires: à ces causes, désirant gratifier et farorablement traiter noslre dite sœur et cousine, nous luy avons permis et accordé, permettons et accordons à ses hoirs successeurs ayant cause d'establir et faire construire une verrerie dans l'étendue dudit duché d'Âumale au lieu qu'elle jugera à propos
Kour y fabriquer et mettre en œuvre, par telles personnes ^ue on lui «semblera, toutes sortes de grosses et petites verreries,
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mesme des Terres de cristal, Titres, esmaux et glaces à miroirs et toutes sortes d*ouTrages qui se fabriquent aux aulires Tcrrehes estahlies dans noire royaume, pour en jouir par nosire dite sœur et cousine, ses hoirs successeurs ou ayant cause paisiblement et perpétuel! t ment, aux mêmes privilléges, charges et conditions qu*éD jouissent ceux auxquels nous avons accordé de pareils établissements, encore qu'ils ne soient particulièrement exprimés : sy donnons en mandement, etc.
Donné au camp, deTaut Gand, au mois de mars l'an de (;rÂce '4678 et de notre règne le trente cinquième. Signé : Louis.
GliAPltRË itll page 220 et CHAPITRE X1U> pamm.
NoustroHTons dans notre manuscrit intitulé AnecdOteêd^Aufhale ritfdication de quelques titres qo*il Suffit de rappeler.
A la page 33 de ce manuscrit — L*acte de 43i5,étbahint dé Jéào de Pontliteu, est comme celni de 1316, eité page 220, relatifs la question de savoir )>i les bois que le seigneur était obligé de fournir p4iur les p«iriéS et les ponts dëTalenl être transportés à ses frais jusqu'au lieu de leur emploi.
Page 34 du manuscrit.— Le dimanche après la Saiiii-Lue 4Sii3i Jean de HanoUrt s'oblige à sceller de son grand scel tes actes qu*il a donnés aux maire, écherins et à la Communauté d'Aumale elqui tt'tHaient scellés que du petit sceau.
Page 35 du manuscrit. — Le 23 juillet I5i6, nous trouvons la requête des habitaiitâ'd'Aumate qui {leiiiandaient à puuToir fermer leur ville de murs ei fossés, et qui prétendaient avoii droit de cou* per cinquanie arpeiis du bois de Boitel en payant par chaque corde trois sous qtiatre deniers toUrnois, et pour chaque ceut «ie fagots ^ vingl-ciiHt deniers tournois ; ils voulaient eotiployer pendant dix ans leurcoiipe à cet objet.
l'aide 36 du manuscrit. — Le 4^ août 1546, le dnc d'Anmaleei de Guise écrivit âi M. de Poutraincqurt, gouverneur d'Aumale, qu'il consentait d la demande ; il parait que ce fut pour trois ans.
Page 37 du manuscrit .—Les 22 avril 1 563 et 1 4 février ! 564 , cette autorisation fut prorogée pour dix ans; le 4 «r août 1573, la duchesse d'Aumale ayunt la garde noble de ses enfants confirma cette autorisation.
Pages 239 et 240.
Quintaine.
La portion de bois, que Ion appelle aujourd'hui bois de la Cantine, et qui s'appelle réellement bois de la Quintaine, tire son nom d'un jeu fort usité au moyen âge.
II. Bouihors (întroduciion iàVHisloirede Picardie, Quimaine, p« 409), a résumé en termes fort clairs ce que l'oo doit dire de
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ce jeu sur lequel sVst exercée rimaginaiion dès écrivains qui se créent sur le moyen âge des raiilômes à la place de là vérité.
La qulntaine était, selon M. Boulhors, un exercice qui avait lieu le premier dimanche de carême ; il était très-usité dans le Pontbieu, le Vermandois, le Boulonnois ; nous savoris qu^Aumale avait longtemps t'ait partie du Vinieu et du Pomhieu.
Ducange dit que laQuintaine était une espèce de buste, défigure humaine, posée sur un poteau où il tournait sur un pivot do telle sorte que celui qui avec la lance n'adressait pas au milieu de la poitrine, mais aux extrémités, le faisait tourner ; et commecehusle tenait de la main gauche un bouclier et de la droite une épée ou un bâton, il frappait de ce bftton celui qui avait mal porté son coup. Ducange cite plusieurs chartes qui parlent de ce jeu.
Dans uu ouvrage intitulé : Angleterre Biwïenne, mœurs et tisages des auglo-saxonsiy (traduit de Fàngldis de M. Joseph Strutt, par
H. B , on lit, p. 300 : « Un des Jeux qui plaisaient le plus
« aux gens du peuple, c*étoit de courir à la quintuinei La qttintaine « est représentée, d*aprèsla description de Londres par Stow^ dans « la dernière figure delà première planche du second volume de Tort- « ginal anglais. Le haut de cette machinetourbe avec la plus |;rande « aisance Une de ses extrémités est plate et large^et il y a fit Tantre * un grand sàc reUipU de sable. Voici quelle étoit la mimière é'j « jouer : un jeune homme montait sur un boii eheral et ayant wk « bfttoD ou une lance émoussée coi^roit seul en lâchant de frapper « avec sa lance la partie large de la quintaine;s*il ne la frappoit « paS| dit Stow, les spectateurs rioi^nt de toute leur force et se « moquoieut de lui ; s'il la frappoit en plein, il falloit qn*il se re- « tirât très-vife, sans quoi il recevoit un bon cou{) sur le dos du « sac plein de sable, qui étoil suspendu à Tantre extrémité.
« Dans Yéû «853 (le trente-huitième du règne dé Henri III), dit « Maihieu Parts, les jaunes gens de Londres jouèrent à un jeu « appelé qniutainef et celui qui réussissoit le mieux avoitun paon « pour récompense. >»
Dans un excellent article, M. Anatole de Barthélémy traite la question de savoir si ce jeu pouvait être considéré comme contraire aux moMirs ou à la dignité humaine^ et il eonclut comme nous que c*était un exercice d adresse et point autre chose.
il est certain que, dans certauies seigneurie»:, les nouveaux mariés devaient courir la qulntaine ; ei dans certaines localités, ils devaient le faire avec une lance longue d'une aune formée avec un bois cueilli le jour même, et grosse au petit bout comme le poignet de la mariée.
Voir sur ce jeu M.' Delpit; If. Anatole de Barthélémy, iltici^iM évécliésde Bretagne, 1. 1, p. 98i M. LéopoIdDelisIe ; Voir aussi Etudes
1. Mœurs et usagei des anglcHiaxoiis, traduit de l'aiiglàiÉ de M. Joseph Strutt par p. 300.
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mur Ui droite ieigneuriaux, par DomiDÎque Branck, 1 857^ Clennont- Ferrand. De Boutarîc, Traité de$ droits neignturiaux et des matières féodales, 4767, p. 654. Voir aussi Essai lûstorique sur ta meunerie et la Inmlangerte, par M. Gbarlat, p. \% enfio Bulletin du Bouquiniste, deaxième aonée, p. 454.
GHAPITRB XIII.
Page 247. — ^Nous D^avonsaïuÂrchiTes manicipales cpi*aii extrait de Tacte de 4260; il est ainsi conçu :
XFJ. Charta Lalina per quam Johaones dominas de Âurea Valle vendiditip perpetuum de assensu et volontate nxoris saae et beredum suonim communi villae Âlbemalls qnoddani pratom qaod habebat in parochb Sti Pétri de Albemallt ad exitam port» du Talu ioter fiam ex una parte et rippariam ex altéra^ etc... Actum est boc anno Domini miUesimo ducentesimo sexagesimo, mense aprili, Jobanne Legrant tune temporis majore Albemalls, Ingerranno de Longo Prato, Roberto Vilery, Andreade de Aaromoote, Adamo le Saunier, Jobanne de Allj, Hogone Pilon, Roberto Anglico, Stepbano de Caolier, Tboroas Lerike, Petro de Longo Prato, Roberto Sarrazin, Durando de GaufiUe scabinb viUae. Il y avait donc douze écbe?ins, douze pirs.
Page 254 .—Noos avons publié au cb. xzz beaucoup d*extnits du compte Uaudricourt au sujet des prix de diverses marcbandises et sous différents autres rapports : nous n*y reviendrons pas id.
Page 252.— En 4669 et 4670, on a réparé la porte Saint-Lazare et les murailles de la ville *.
Page 253. — Dans la fondation du village de Gourcbelles*, en septembre 4 202, il est dit que Tbôte (de Thôpital de Jérusalem) ne doit ni corvée ni taille, si ce n'est au comte d'Aumale pour réparer le fossé, depuis la porte de Folrinetra jusqu*aux murs du cbàteau.
Page 254. — Voies anciennes romaines on mérovingiennes.
On peut consulter à cet égard Mém, de la Société des antiq, de Normandie, 3« série, 4* vol. — Même recueil, t. XI, mémoire de M. Fcrnel, p.473-474.
Normandie souterraine, M. Tabbé Cocbet, 2» éd. p. 453, M. Graves, Bulletin monumental, t. VI, p. 437-438. Notice archéol. sur r Oise, 2« édition, p. 243-214, de la mairie, 1. 11, p. 40 et 44.
M. Graves' donne une voie vers Aumale et la Bresle, à Eu et au Tréport; c'était la route de la mer. Son essai de 48401a trace sous
Tome VI, p. 135, 150, n
le n'^S jasqu àDigeon (Somme). Elle aurait en ce fîeu 43 mètres d» largeur, un mètre de profondeur et un encaissement énorme en silex ^
M. Graves dit que celle voie est désignée dans les tilrcs par le nom de grande chaussée, chemin du roi, grand chemin royal, route de Marseille (Oise), à Aumale (Seine-lnfôrieure), chaussée Saint- Maur, chaussée de Sarcus, chaussée de Paris à la mer. On rappelle maintenant chaussée de Penihièvre : ce prince la Ht rétablir entre Saint-Thibaut et Fouilloy, pour arriver à son duché.
Nous croyons qu'elle descendait à Âumale, passait près de la Motte, puis suivait la route no 45 Ms et passait à Saint-Germainsur-Bresle.
Voici les noms actuels des rues de la ville d'Âumale : 4. Rue aux Chats; 2. Rue du Hamel: 3. Rue du Regard; 4. Rue du Vieux-Bourg; 5. Place du marché aux grains; 6. Rue des Halles; 7. Rue d'Âucby; 8. Les remparts; 9. Rue des Mauvaises Paroles; 40. Rue aux Juifs ;U. Rue de la Poterie; 42. Rue du Vieux Cimetière; 43. Rue de THôpital; 44. Rue de TEglise ; 45. Rue Saint-Pierre; 16. Rue du Beffroy; 47. Rue Contrescarpe; 48. Rue derHôtel-de-Ville: 49. Rue des Chambres; 20. Rue Impériale; 21. Rue et faubourg Saint-Lazare; 22. Sente au Lait ; 23, Rue des LonguignoUes; 24. Faubourg de la Longue-Rue; 25. Rue des Tanneur.^ ; 26. Rue du Long-Pont ; 27. Hue des Trois- Rois, anciennement rue des Cornes; 28. Rue du Pelit-Mail; 29. Rue Saint-Dominique; 30. Le cul-de-sac Saint-Dominique; 31 . Rue Louis-Philippe, anciennement rue des Quatre- Marchés et rue des Chantiers ; 32. Rue du Château.
On peut ajouter à cette nomenclature le chemin du Cardonnoy h la suiiedes LonguignoUes, rue de Coupegueule, sentier de la Cantine, sentier de Beauséjour à Thermilage, sentier et chemin de la Garenne. La rue d*Auchy, le long de la place du Marché aux légumes, s'est appelée autrefois la rue de TÂuditoire, sans doute à cause du tribunal qui existait dans le bâtiment qui renferme la justice de paix et la prison actuelle.
CHAPITRE XIV, Page
X L IL — Loy'ement de troupes.
L'état de la dépense du douzième article* consiste en ce que le lundi, huitième jour depuis 4648, les nommés Dumas et Parville ayant acconduits en ce lieu trois compagnies de Polonais, où il y avait trois capitaines, (rois lieutenants, trois enseignes, sept
1. Graves, notice archéologique, 2« édition, p. 211-213. 3. Compte Saunyer en 1648, document, bibl. de l'auteur.
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sergents, quinie bts-officien, huit dragons el trois cent trente soldats, cette troupe, par la niaiifaise conduite dudit Dumas, n*esUDt arrivée qu'à minuit et durant une furie pluie, cela causa en cette ville mille désordres, et se fit-on à la veille d*un incendie, voire u*un esgorgerie générale k cause de la malice d'aucuns habitants qui ne vouloient ouvrir leurs portes, ce qui causa en enfonrlre plusieurs autres, mesme à celle duditSaunyer, ob une grande partie des vitres lut cassée, au même temps qu'il veilloit à faire ledit logement, qui n*étoit pas achevé à six heures du matin, à cause que les pauvres soldats ne savoient la plupart trouver les maisons de leurs hôtes, quoique toute la nuit il v eût un grand feu au milieu de la place el des préposés aux chandelles aux carrefours pour les enseigner; mais comme la malice des peuples est grande en preille rencontre, ces pauvres soldats étoient renvoyés de maison à autre; et tout cela durant une horrible plaie, ce qui désespéroit de soiie ces étrangers, que Ton se vit, comme dit est, à la veille d*un sac de ville : les logements achevés, il fut payé en argent à chacun : capitaine, 4 liv.. aux lieuienants, 60 sous, aux enseignes, 40 sous,
le tout revenant à xxYn'liv. ui s.
Pour trois cent quatre-vingt-dix pains à deux sons six deniers pièce, à cause de la cherté du bitd qui vallait 50 sous le boisseau,
payés à Broche ZLvin liv. xv s.
Four la boisson, consistant en deux muids et demi de sildre, I
raison de xiv liv. le muids qui étoit le moindre prix. . xxxvi liv.
Pour 390 liv. de viande pesant, payé à François Boai-her, à raison
de 3 sous la livre lviii liv. x s.
Les officiers, outre qu ils ont été payés à raison de 42 sous poiir trois polsdevin, 4 5 pour un pain et24suuspour six livres de viande, il leur a encore fallu payer 24 sous pour deux chevaux aux capitaines et douze aux lieutenants el enseignes revenant en tout i
▼ir liv. IV s Plus payt> pour neuf charrettes employées pour conduire les officiers malades qui étoient au nombre de plus de soixante, mm pas seulement jusqu'à Poix, ainsi que Tordre du roi le vouloii, mais jusqu'à Amiens pour la malice préméditée de Dumas commissaire, ()ui estoii indigné de ce que Tannée dernière les habitants se reiusèreni au logement de ses Polonois pour son ar^^eni, à cause qu'il n'avoit point ses ordres sur lui, ce qu'il fallut accorder à Timporluuilé de quelques suffisants, payés, dont savoir :
A Jean Boucher . 24 liv.
A Dieudonné 24
A Marc et Antoine Thoiel.. 24
A Antoine Ficquet 42
A Jacques Delamarre 1 2
A Pierre Vuillain 8 liv. seulemeot
k cause qu'il s'échappa de Poix.
Le tout suivant les acquits des susnommés*
Pour la paille qni avoit été préparée aux balles et portes de la ville pour coucher les malades et que tous les soldats prireoi pour
mettre dans les charrettes 400 s.
Pour quatre livres de ehandelles employées toute la nuit au
sujet dudit logement 3^ s.
Pour le bois du corps de garde 4 liv.
Â Potfer, d*Herrie, Mute), Riche, sire de Salmon, pour avoir vaequé à la distribution de T étape et aidé toute h nuit au logement, payé VI liv.
A celui qui a apporté Tordre du Neufchfttel 30 s.
Â celui qui Ta porté à Poix suivant Totdre da commissaire
Pour mittoyer les l^alles où les plus malades du pourpre et dis-
senterie avoient couché pour n*avoir pu aller chez les hostes,
Pour la nourriture des charretiers et chevaux du Neuchàiel au
nombre de \ î hommes et 40 chevaux 23 liv. 46 s.
Pour trois repas des sieurs Dabelle, Bourdet, Roger, Lejeune, Leclerc et autres préposés, tant à la confection des billets que préparatioQ, distribution d*étapes, ordre de logement et autres grands tracas, durant deux jours entiers, dépensé au moins
XV liv.
Pour la dépense de deux commissaires, payé è Rebours,
XV liv. X s.
lesquels commissaires ayant voulu le lendemain de l'arrivée des troupes tirer certificat comme elles avoient vécu dans Tordre, et à cause du refus qui leur en fut fait, tant pour la morl de feu Jean Lecomte, que pour l'arrivée à minuit qui pensa causer le sac de la ville que pour les grandes eJJftcjions qui furent commises chez quantité d'hontes, lesdiis commissaires refusèrent aussi de leur part de donner leur certificat de la fourniture de Tétape, ce qui obligea de présenter requête à M. de Miromesni), dont copie est produite pour faire informer des désordres et pour avoir remboursement, il a esté payé pour toutes ces poursuites de voya^ses. ensemble pour celui des sieurs Baillard et Bouglersqui s^^iitici venus pour informer en exécution de rorâonitance dudit seigneur de Mirome^nil, frais de greffier, huissier et témoins, la somme de xlvi liv. vi s. De laquelle dispense les pièces ont été envoyées avec les autres aux fins de remboursement.
Plus il a été payé pour le logement de deux autres compagnies polonoites accunduites par Dragon et Parville, e^mmissaires, le vil juillet, par ordre du 21 juin 46iB, lesdites compagnies consis- ^ntes en deux capitaines, deux lieutenants, deux enseignes, quatre sergents, dix bas officiers et cent quatre-vingt-sept soldats seulement, encore que la lettre de Al. de Miromesnil porte deux cent soixante-dix soldat»^
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SaYoir en argent tus ctpîuînet, lieatentnts et enseignes
22 JW. 18 8.
Aux sergents, bas officiers et soldats, en pain 26 Iîy. 4 7 s. 6 d.
Ëtant à remarquer que, suivant Tonlre de M. de Miromesnil, portant deux cent sœxante-dix soldau, on avoit mis aux étapes deux cent cinquante pains entre les mains du sieur Lejenne, lequel quoique la distribution ne porte que deux cent quinze rations, n*a pu rendre néanmoins aucune autre raison du reste, sinon que les habitants Tavoient Torcé, de sorte qu*il a encore été payé aux boutiques pour le pain, savoir 4 42 s. 7 d.
Pour la boisson qui consistoit en un muid et demi de bière prise il Bemompré et qui fut mise entre les mains dudii Lejeune qui la distribua à sa discrétion 21 Ut.
Pour 245 livres de viande au même, prix du premier logement,
32 liv. 6 s.
Aux soldats malades le matin avant de partir, pour six pots de lait, sel et feu 25 s.
Charbon et chandelle durant la nuit 32 s.
Pour paille 4 liv.
Pour partie des cruches, jattes et godets qui ont été perdus ou cassés. 30 s.
Pour six hommes préposés b délivrer fétape aux malades et les solliciter durant la nuit, pour éviter an feu, tant en argent qu^eo nourriture 6 liv. 4 4 s.
Pour la dépense desdits deux commissaires et de leurs chevaux,
40 liv. 10 s.
A trois messagers envoyés de Londenières et trois autres envoyés à Poix, donné par ordre do commissaire h raison de 25 sous chacun ' vu liv. i s.
Pour la dépense des chartiers de Londenières, suivant le certificat dudit commissaire xiii liv.
Pour huit cliarretles ailelées de leurs chevaux et quatre chevaux de selle fournis pour conduire les malades et officiers jusqu'à Amiens, suivant qu'il appert parla lettre dudit commissaire en son cerlilical, payé cviii liv.
Pour Delierre et Jean envoyés à Poix pour ramener les chevaux de selle 4 sols.
A deux hommes pour avoir neitoyé les halles et brûlé toute la paille sur laquelle avoienl couché les malades 12 s.
Pour le souper et déjeuner des sieurs Bourdet, Roger, Quennefer et Lejeune, chez moi xiii liv. vi s.
Pour avoir remboursement de toutes lesquelles advances ledit Sanyer a porté audit Pascal Tordre en original de M. de Miromesnil, le ceriihcal du commissaire et une lettre du sieur Dragon, dont il a retenu copie, pourquoi a été despensé. . . . xviii liv. xs.
Ledit remboursement ayant été depuis sollicité par le sieur Normand, Ton n'en a pu tirer que inr m liv. à prendre sur les tailles,
rintendant n^ayant voulu passer pour les charrettes que jusqu'à Poix, quelques pièces jusiilicalives qu'on ait représentées, non plus que pour les charrettes de Londenières et pour Parville» nonobstant quoi de L'Espine ne laisse point de retenir pour son estât et pour Leclerc xxxin liv.
Et pour la Quittance l s.
Plus le dernier jour d'août et les deuxième et troisième jours de septembre 1648, Ton a eu en cette ville trois logements de prisonniers ennemis faits à la bataille de Lens, le tout consistant suivant les certificats des commissaires et revue qui en a été faite, lesdits commissaires les ayant voulu baillerpar comptes: en vingt-six c^itaines, — un major, — un aide-major, — un adjudant, — dix-neuf lieutenants,— vingt et un enseignes, trois commissaires d'artillerie, — un maréchal des logis, — quarante-deux alfières et réformés, — soixante-quatre sergents, — treize commissaires à la conduite, — sept cent soixante et treize soldats, — douze femmes, — trente hommes d'escorte de Conty , — deux charretiers, — trente-neuf hommes d'escorte de colliers (?)—huit charretiers, faisant en tout 4 475 rations auxquels a été fourni en pain . . cxvi liv^ vni s. iv d .
Bière, sept poinçons et demi à xii liv. pièce iv«» x liv.
Pour six muids desitdre à la porte^ dont le soldat ne vouloit pas,
XIII liv.
En bœuf et mouton pour les officiers malades.. . lxxi liv. ii s.
En fromage :iu lieu de viande aux soldats xxxviii liv. xv s. vi d.
En paille aux grandes et petites halles durant les trois logements
XXIV liv. XV s.
Pour vingt-deux pots de vin donm'^s aux principaux officiers et gens à la plupait de grande condition qui ne purent boire de sildre qui, effectivement, se trouva mauvais xvi liv. viii s.
Pour avoir fait cuire la vian<ie aux malades et aux alfières et sergents logés aux petites halles en feu et s^el xxxiv s,
A huit hommes employés les trois joui s et trois nuits à la garde des prisonniers xii liv.
A deux autres qui ont aidé à la distribution des étapes et à faire cuire la viande des malades lx s.
A ceux qui ont apporté les advis de Poix et Coniypar trois fois suivant l'ordre du commissaire, en nourriture et argent. ... cv s.
Aux trois exprès envoyés au Neulchâtel, les commissaires avant partir des lieux voulant voir les certificats et advertissements
IV liv. il s.
Aux trente neuf hommes d'escorte auxquels il fut commandé de donner chacun 40 sols et lx sous à Laroque qui en éloil le conducteur, payé ' - . . Lxxix liv.
Pour le feu de deux corps de garde quoi qu'au mois de septembre à cause des grandes et fortes pluies xl s.
A Dieudonné, Belin, Boucher, Creully et Le Moine pour huit charrettes par eux fournies avec les chevaux pour deux jours, pour
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porter les ofBcien et tokbM malades on bWaiés, f^iy^* un IW.
Pour une collatioB présentée aex sienra Bonmaresl et {^it^* geatilshommes de la cbanibre du roi !▼ Ht. m t.
Ponr les quatre premiers commissaires et wi dnquiène malade» payé suivanl le mémoire de Rebours xvii iW. ti t.
Aux quatre commissaires du second logement aor le pied de lettfs rations et à deux cbevaux cbaenn xxi Ufv.
Aux quatre commissaires da troisième logement suivant le mi^ moire de Fayolle xxxvi Uv. tu s. ti d.
(tant ^ noter que le mémoire de Fayolle est un pei| soupçonneux d*ntiunt qu'il fait boire an sivur Duisy tnnt en desœndbnt de ebieTal deux pota de TÎn, lui cpii en bnit jenra B*tm boit paa un pot.
Pour la dépense du garde pendant les trois soirs e| natin., payé
txnius.
Pour la nourriture de neuf cbevanx de Conty cnu s.
Pour cruches, jaites et godets perdus ou cassés durant trois jours
LXXIT s.
A deux alfières pour avoir fait garder Tordre à la distribution i laquelle tout se dissipoit sans pouToir être mettre des séditieux.
Pour avoir fait nettoyer les grandes et petites halles. ... xx s.
Pour cinq repas, taot souper que déjeuner, durant qnaite ou cinq jours d*un estrange tracas aux sieurs Dabelle, Bourdet, Roger. .. au moins xx \vr.
Pour le voyage et poursuite fait» aux fins du remboursement de ces logements, ce qui n*a pu être fait faute de fonds, il a été dépensé à plusieurs fois lxix liv. xv s.
De tous lesquels remboursements Ton n*a pu avoir, comme dit est,que)asommedeciiiliv.Li s. que le sienrNormand tient de messieurs les intendants par une rescription d*un nommé le sieur Despendrix à prendre ladite somme sur les tailles d'Aumale, ainsi que les pins curieux le pourront apprendre à Rouen ei au Neufcbastel.
Ëiant à remarquer que si les habitants ont éié remboursés des prisonniers Ton pourrait espérer le même pour Âumaie et est de quoi il se faut informer. Saonter.
Page 273.
L'édit de mars 1694 sur la milice bourgeoise nVst pas donné par Isambert, mais il est inséré au t. Il, p. 433 des édits et règlements registres au parlement de Normandie.
CHAPITRE XV
Page 277. — Voir l'article Marteau de Grandvilliers dans le Jlfonuel du bibliograohe normand de M. Frère.
jMarteau était docteur en médecine de la faculté de Gaen, médecin de la ville et bftpttal d*Aumtte, inspecteur des eaux minérales de cette rille, etc. Il est né i Grand-Villiers (Uiae), et y est
mon le 4» «oût 4770. Voyez Académie de Rouen, t. III (1764-70), p. 285-S8S.
Le journal de médecine, publié par Vandermonde, donne trois dtiBeruiions qiril a publiées sur des épidémies qui ont régné à Aamale et en Picardie, i V, 4767. p. 455-464, t. VIU, 4758, p. «76 279, t. XVIll, p. 42-59.
H a publié à Paris, chez Vallat la Chapelle, 4768, in- 4 2, une description des maux de gorge épidémiques et gangreneux qui •ot régné h Aumale et dans le voisinage.
Il faut ajouter à ses œuvres Tanalyse des eaux de Forges, Paris, Civil Cayelier, 4756. Le journal de médecine en donne un extrait, t. IV, p. a79-392.
Pages 282 et 284.— Les ouvrages de M. Lépecq de La Clôture sont à la bibliothèque de Rouen. On les consultera avec le plus grand intérêt. Cette bibliothèque confient deux volumes desupplénoeot d'observations qui sont fort rares.
CHAPITRE XVI
Pages 294-292.
ILUh—Charte d'Adelize {vers 1052 i).
In nomine Dni firi Jesu Chrisii , contineniur in haccarta bénéficia denotata et redditus ecclesie Due Genilricis Virginis Marie et Sci Martini confessons Chrisii que tfmporibiis Ricardi principis qiiarti Normannorum^ juxia oppidum Albamarlense, m villa que dîciiur Alcis, fund»*ta est a viro quodam, videiicet, Guerinfrido, qui condidit castellum quod Âlbainaria nuncupatur, in exiernis partibus Normannie, super flumen quod Augus dicitur, in ed parle que dividet Ambianensem provinciaui a terra Normannorum , c(»nstitiiilque idem videiicet venerabilis Guerinfridus in écclesia supradicta sex canonicos ad serviendum Dno eteam seccundum posse suum doiavit terris et redditibus, deciuiis et aliaribus, unde viyerent clerici qui ecclesiam servirent, que inferiusdcscribere curavimus jussu Engurrani con^ulis, qui filius fuit Bertse supradicie Guerinfredi tîiie et Adelidis comitisse uxoris sue, sororis, scèt, Willelmi, régis Anglorum, qui ideo aiictorisari scriptis voluit, ne aliquid debeueficiisecclesiea posieris lolleretur. Immo supradicia comilissa in lempore suo,* Irgerano marito sue mortuo, eandem ecclesiam hoiiesiavit ornameniis mullis et redditibus aropliavii, et, cum essel adiiiic in juvenili aeiale, fecit eani
l. Archives départementales, première Pièce du dossier d'Auchy, et Archtologia britannicay Londres, t. XXVI, p. 858. — Nous faisons exceptions ici à la règle que nous nous sommes imposée de ne publier aue des documents inédits. h'ArehMlogia britannica est peu répandue en France, et œtte pièce es| indispensable à Tintelligenoe des premiers temps de notre histoire.
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dediicare doiiiinum MaurUium, Rotliomagensem arehiepiscopum, qui etiam excommuuicavit omnes qui aliquid delrahereot vel aliquid damoam eidem ecclesie inferrent, «l quicquidbeneûciieidemecclesie supradicii antecessores concesserunt, Âddelidis comilissa supra- • dietilngerrani et supradicte Andelidis6lia,que postobitumilloram in imperio successit, contirmat. Igilur bec suni que îpse fandaior primus ecclesie Guerinfridus et alii fidèles post eam^ pro remissiooe peccatorum suorum et spe retribuiionis eterne, ecclesie contnle. runt, videlicet, parochia castelli supradicti et totius oppidi cmn omni décimât ione domorum, sive ortorum, novem curlillt jaita eandem ecclesbm et terra arabilis et prata et dimidiam rarts quod Beriamesnil dicilur, euro tot:i decimatione. In Albamariade cuncto labore carrucarum dni ejusdem castelli duplex décima et, in vico qui dicetur Rotoirs similiter, excepta parte saoerdotis qai ecclesie, cul eidem vicusadjacet, servit; quod si quis aliusterram propriam domini, que ad cultum ejus pertinet, ezcoluerit, terragium et decimatio de terre redilu ; siroiliter et de universo terre redditu dni, quem opidani excolunt. Quapropter est constitulum ut invicem unus ex canonicis in capella castelli deserviat et vicium de mensa domini baberet; facere neque licet ut aliquid de offerendis accipiat, nisi permissu canonicorum, quod si faceret excommunicationi subjacebit; autem, si obierti, de respuendo canonico electionem dniis fecerit, sed \ideret idoneum et sic utilem ecclesie quod nulle modo respui possit^ sine pecunia canooico prebendum, nam iiide pecuniam quicumque acceperil excommunicationi subjacebit, quod comitissa Addelidis filia supradicte coroitisse consli;uii fieri quoniam .antecessores sui usque ad suum tempus pecuniam acceperunt. Rnrsum in vjila quam Berberias vocamiis, ïnNataliDni medietas panum qui super altare ponuntur, lu Purilicaiione Dni Dei Genitricis medietas candelarum, et in Pnsca pars panum similiier et domestica décima. In quatuor villis illi aliari adjaceniibus, et in Divione terlia pars domesiice décime. In villa que diciiur Fioisis terlia pars domestice décime et terlia pars annone. In Natali Domini terlia pars panum, in Purilicaiione sancie Marie ténia pars enndelarum, et in Pascba tertia pars panum ei divariorum. In Veteri Rotomago dimidium altare ei in terra quam Vulferus lennii dedii Fulco fraier ejus pro anima ejusdem VulCeri teitiam parlem décime el medietalem ruris quod Esiocher vocalur. Item de terra Radulphi Leroldi tola décima, de terra Girardi de Fonianis similiter loia, de terra Engelardi tota, in Moriana tola, de lerra Hilberti. Tota baec supradicta in Albaniaria suiit. In AIci molendinum unum, de terra Radfroidi ilimidia décima, et de parte Rainfredii ejusdem terre tota. In lerra Normanni dimidia, de trâ Anseredi lola, de terra Enguerannî Heselli dimidia: in Turoldi mansione tota; de terra Valteri de Gorniaco in Britolio tota ; et in villa quae dicitur Cultura tota ; de terra Groinoz dimidia ; in Warebemasnil dimidia, de
Uildebermenil tertia pan décime, in trâ ie Siueris due partes décime, de Helpen-Fonuna tertia pars, de Postnimcuria tertia pars décime, de Marbocurti lertia pars^ de terra Ëngeranni vice- Gomilîs tota. In Fulcon-curli tota ; elde universis supradictis toia domeslica décima . In viila que dicitur Vellms due partes decimarum annone de terra Wicardi, altare cnjus ville, et omnem ▼icecomitalum totius terrae ecclesie supradicte, et omnes consuetadines quascumque habebat, venerabilis comiiissa dédit eidem ecclesie. Constiluii etiam ut in die solemnitatis Sti Martiil popalus ad nundinas conveniret, et ut canonici teloneum et quicqaid redditus inde procederet, baberent ; in villa que dicitur Hebdomisilva altare et duas partes decim» totius ville. Dédit quoqne eadem comitissa sex cappas de pallio, et tunicam sericara subdiaconalem, casulam unam purpuream, coriinam unam, Dec minus duas optimas campanas et alia ornamenta quamplnrima^ ûlateria decem et septem, et bénéficia muUa que in memoria non occurrunl. Sunt aiia ornamenta m ecclcsia eadem, casula una de pallio, et crux argentea, et cortina una que predicta comitissa dne supradicte filia dédit eidem ecclesie. Rursus Rogerus de Berchelaico cum uxore sua Rissa dédit cappam unam de pallio, nec minus auoddam pretiosum vesiimentum sacerdotale in quo nec cingulum defuit, dédit idem etcalicem argenteum, crucem auream, et duas campanas. Ingerannus vicecomes dédit cappam unam^ calicem aureum ad purum recoctum viginti quatuor onciarum, etalterum argenteum, ei Willelmus filius ejus Hedit dalmaticum sericum . Henricus Biseta dédit duo candelabra deaurala, et uxor ejus Beriha cappam unam^ et Engerannus filius Hedonis pallium unum et incessarium unum. Dédit insuper tertiam garbam de Stotona, quam dédit Willelmus avunculus dno suo Engeranno vicecoroiti, tertiam garbam de Augifonte, sexiaui garbam de Abeudicuria, sextam garbam de Warlesio, haecomuia iribuente Arnulfo Vilulo nutu sui fratris ; în Walseri capelia duas garbas dimidie carrucein terra Humberti de Roloirs.HugoPorcellus dédit septem marcas argenti etdimidiam !n décima deMagno Marches et in Alceio duos hospites, qui per se redimantur unam marcam argenti.
Explicit.
Pages 294 et 293. — ^Depuis Timpression, nous avons constaté dans un de nos manuscrits, (invent. F) : que Bertamesnil, depuis appelé Bretonmesnil, était la ferme ou hameau de Bretagne ;
Que Berberias, Berbîères était au xvii« siècle une dépendance de Saint-Saturnin.
Page 294, ligne 44, ajouter une s à chanoines.
Page 295 note, et p. 296, avant-dernière ligne et 391 ci-dessus: Que signifiece mot altare souvent répété dans la charte d'Adéiize?
Il est certain que le mot alture signifiait autrefois les ofirandes placées sur Tautel. G*est Topinion de dom Percheron dans son ma*
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iiu»4^rU d^i^ titét th. tii, p. 54. La toyn^ de ce tnaouscnl sou^ a ^l^ comnmmquéé pir H. Iltthun fils, »iiitquair« distio^é à Rean*
[)iicang«, %« édilfûn (Didoi), p, $07, die plusieurs textes qui prouvent qii« rftC4*n»nieni on a conrondu 1** raoi rflnx et k mol /ru£r^ cefjcnd^ni \v sens de cei^deiiJt moU esl Irf^s-dtï^tincl dans ies aolr!s, jmrtJJiii dîin&ks plus «nriens. Ik résuUe des docuriienUquil cite que notre r^pinioD ^ar te i-ens du mot aiiare e&t exacte. Cette Ol^îniuo t^M CiiUÛftD^f! par les énondat^otii^ même dtï la dune d Ade-r h<e :on ^di^jnfctie toujours la dimt^de T^v/ffirr- Nous y Usons: in V^tri floiojtiugo tiimnhain tUlort. El plus Ww^ ia t^tj^u ^u» drci'tfr Kc//rr/j< ituepttrtr^ dfdnnirtim atmone de Uritt Vitonil\ ai^Jrff cwjwa t?îJ/*; tntiû ; tn viiia que tttcittir Hebdi}miaii^>a titture, ce ne pe«t être la dlme^ puisqu'on y a/ouie di^m parts de dlitte.
A la pa^e 3%^ lif^ne M, il y a une Taute d^mpreâsiou^ il faut tire Mnrbocvrtî ao Ueu de Harbourr/i.
Page 497 (J/n(;fio Marrh^a), bu lien de : Pt mfigno marches.
Piifte 300.— Cbftrie d*Éiienne, comte d'Auniale, en (Û9fi.
La charte d'Èiienne, donnée en 10^6» étant imprimée dans le GijUiu chriatifina^ nniifi n avons pas cm devoir h piïlïlier îd. [Voir fiiUha {^hrhiiann, iiistrumenia 7^* [î. ft3 C, C'est ainsi que nr»dique blahle, mats il fantnliitM lire \^ B. 5f.)
Nous n'avotiH donc à oiler id ni le It3ite ni les réflexions de dom Percheron q^.ie nous Avions annoucéi?s.
Pafîe 303.— Ctiart** lie Giruld abbé de Beauvai*, vers U0< » V^\t Cf allia chn^litAïut, in&liumeiilu. 20.
P«ge 303 -—Charte de Walier, archevêque dTork, avant 4106. Voir hionaÈlicuta angHeemum, 4655 p. 58^.
Page 303.— Charte de Robçrt, évéque de Lincoln, avant 4406. Voir Monasticum angUcanum, 1655. p. 588 et Neusiria pia.
Page 305.
XLIV.— CHABTK D itTiEN^E, çom^0^^ d^^^mole
4 415. Confirmation du don fait par sa mère de Téglise de Saint- Martin à Tabbaye S^int- Lucien le Qeauvmâ. Il y ajoute les églises et les dtiiies qu'il tient en An^ietçrre du roi li^eari *.
1. Archives de la Seine Inférieure, abbaye d'Auchy. Cette charte est inapriinée dans le Neuf tria pia, p. 731.
£t aussi dans le Monasticon anglicanumf p. 587, édition de 165^, in-f .
En marge voici la source citée : ex autog. abbatis de KirkttaÛ
nuper in turri Beats Maris Eborac.
Si nous donnons cette charte, quoiqu'elle ait été publiée, c'est à cause dea nombreuses variantes et additions qu'offrent le Monattieim Anglicat^m Bt le» Ntwtria pia. Le texte principal qu6 noua ittpTXiicionattat *^^^£âîI3i^ ~ If Seiij^Ii^lérieur^, les ^^^ii^pni apm 4u i^^j^m pia
I In nomine s»ncte et indiTidae Trinitatis. Hocnoiiim siitam
firesentibus qiiam folnris quia ego Stephanus cornes Albamaren»is moBachia Sancti Liiciani Belvacensis, quibus mater mea donavitet concessit eecleMam Sancti Martini de Alceio construciam et editicatani ab ant^ressoribus meis extra cnutellum Albonuirle, sieitt mater mei concessit, sic dono et concedo ecclesiam Sancti Martini et omnes redditus ipsi ecclesie adjacentes, pro remissione peccaionim meorum et Wdlelmi régis Anglie avunculi mai aiqne OHmiom antecefisoram meorum. Quibus **iiaai monacbts propter b«'c supradicta addo et concedo ecclesias et décimas meas Angli^, qoas teneo ab Henrico rege Anglorum, ila quietas et libéras et sine retentu ullo, sicut de ipso rege teneo. necnon et ipsos sacerdotes ii4 liberrime habeant et teneant a me, ui neque dapil'er neque vicecornes nec aliquis miniMrorum meorum super eos manus iniponant. Si vero sacerdotes rori/ecerini aliquid illos justiflcent. flas ecclesias et décimas \idelicet in Heidernessa, eccfesiam etdecimam de Pagla quam in doininico habeo: similiteret dePrestona etdeEscbechilinga, et de Wirornewia, de Wagla, de Froingheham, et de casteilo de Âldeburga, et de Mapeltoiia, de Donestal, de Erlisetona. de Beresial, de Chinlesie, de (^ainglieham, de Wifarnesel, Inlindesia; ecctesiam et decimam de Canlentona et decimam de Wile^bi^ deBarroiediniidiam ecclesie et décime, aliam verodimidietatem quam Willelmus c»petlanus tenet de me in vita sua, et unam de ecclesiis de Wifornesel post obiinm ejus ipsis nionachis concedo; quin etiam omnes décimas dominicains niei videlicet horreornm meorum, id est, fol lus annone mee et vacarum maearum i^ic)^ ovinmqiie omnium et b»conum et caseorum alque pullorum equarum mearuni. Hec omnia supradicta ad uiilitatem monachorum in ecclesia Sancti Martini de Atoeio morantium et servientium, ut libère disponant et ordinent, coufero. H'ispitem etiam unum ad flumen Heldone dono. Quin etiam transitum de Hnmbro* ita libère sicut a rege teneo eis concedo. Addo etiam* decimam molendinorum' [meorum* de Wiaria decimamque] thelonei mei atque traversi de Albamarla. Si navis mea de Anglia venerit de omnibus que aitulerit que manducari possunt, decimam
1. Ad opus monachorum et omnium illis servientium et ad omnia necessaria eorum. {Addition du Monoutticon.)
3. Dans la copie imprimée au Neustra pia on ajoute, comme dans le Monasticon angîicanum :
< Omnes etiam ecelesiM de fando meo in Norraannia, cum decimia et omnibus pertinentiis suis : ecclesiam ridelicet de Vilers : ecclesiam de Haudricurt : ecclesiam Sancti Valerici : ecclesiam de Belfraisino, ecclesiam Sancti Saturnini, ecclemam de Ailecurt, ecclesiam deFlomines, ecclesiam de Hillaif , eccleaiam de Villérs ultra nemus cum duabus partibus deci^ m»:Buodinss quo^ne in fèstivitate Sancti Martini etquidquid utilitatïs de eis et consuetudme, provenerit. >
Et fampram {AédtUon du Monastietm
i. Ces mots ne sont pas au Mona$Ucon.
dono moiiachis; doDoetiam decimam omnium piscium quicommedentur in curia mea sive in Albamarla sive uoique in bac patria. Decimam quoque de Blossavilla piscium et porcorum sivebaconum aique decimam lane de ovibus meis^. Hec omnia dono et concedousibiis monachorum Sancto Marlino servientium.Elhocfactum estapud Albamarlam, régnante Henrico rege Anglorum et duce Norm^orum. uxore mea et filiomeo concedentibus, anno incarnationis Verbi M. C. XV. bis videlicel testibus WaUerio de Seuardiponte, Gaufrido filio Fulconb, WiUelmo Bisa* et aliis pluribus. Si qiiis vero banc cartam et concessionem iniirmare Yolucfrit, divine illumjudicio commitiimus.
\Ly. --Charte de Guillaume.
4 435'..^ Notum sit universis Ecclesie catboUce filiis tam presentibus quam futuris quod ego Willelmus Dei gratia cornes Albamarlensis, pro peccatorum meorum remissione et animabus patris et matris mee omnîumque antecessorum meorum salute, abbaii et monachis Sancti Mariini de Alceio dono et concedo ecclesiam Biban el ecclesiam Bortone in perpeiuum possidendum, ecclesiam quoque Grossibi, cum omnibus aliis que pater meus eidem ecclesie Sancti Maninicontulit,simi1iterconredo. Hec igitur donatio facia est anno incamati Verbi'M C.XXXY. apud Sanctum Martinum, leste Warino abbaie Bretolii, Radulpbo de Porta, Gerardo de Cacireio, Ingelramo vicecomile, Wiberto el Ricardo presbileris.-H. Dei gralia Eboracensi arcbiepiscopo fraler 0. Beibeccensis ecclesie qiialiscunqueabbassalutem : Sci;4tis, domine, quod ea que in carta isia continenlur ego de cartis sigillaiis iranscribere feci et donatione comiiis ecclesiam Sancti Martini de Alceio bec omnia possidere non ambigo. Valete.-H. Dei gratia Eboracensi episcopo frater Adam de Fulcarmonte vocatus abbas salulem: Vere sciatis, domini, quod dona que in ista carta continenlur eadem in cartula sigillaia ut bicsiintscripia omnia perlegendo transcurri. Valele.
Page 301.— Charte de Hugues, archevêque de Rouen en 4130, contirmnnt réredion du prieuré d'Aucby en abbaye, par Guillaume comte d*Aumale. Voir Neuslra pta,p. 734.
1. Silvam etiam de Mufleres ad omnes usus necessarios jure perpétue. Si quis autem hanc donationem meam infringere aut minuere volueriti divinojure illum puniendum commendo. (Addition du MTnasticon) .
2. Berengariode Alneto, Radulpho de Porta, Gerardo de Cacireio, Giroldo de Horicef, Alano de Hamby, Willielmo de Albani,Richardo fratre ejus, clericis vero, Roberto décano, Warnero clerico. {Addition du Monattxcon,)
3. ArchiTes de la Seine-Inférieure, à la suite de la charte précédente.
Page 308.
XLy].-^ Relation de la charte de Guillaumey comte d'Aumale * . Erection du prieuré d*Aumale en abbaye,
4130. — Nutum sit tam presentibus quam futurisquod Willelmus Âlbamarlensis cornes, presentia Hugonis arcliiepiscopi toiiusque conventus ecclesieSancte Marie Roihomagensis, concedenieHenrico rege Anglorum et duce Normannorum, siatuit abbatiam monacborum juxta oppidum Albemarle in ecclesia S. Martini Auceasis, qui hujus seciili labilîs ac caduci oblectamentis relictis toio cordis et mentis affectu Deo in ibi butnililer serviant. Et hoc ordinatum est couditione quod primum abbatem ab ecclesia Sancti LucianiBelvacensisadducant; omnes vero subséquentes abbates in ecclesia S. Martini, si ibi idoneum invenire poterant, omni oflensaculo remoto, eligantur. Et si in ecclesia Sancti Martini aiiquis idoneus inveniri non poterit, ab ecclesia Sancti Martini requi-
ratur, sive nec in iila idoneum invenerint, a qualibet ecclesia,
assensu abbatis S. Luciani requiratur^ et quoniam in ecclesia Sancti Luciani exordiuni sumpsit, statutum est coram omnibus supradiclis personis ab ipso comité prefato et ab omnibus heredibus suis persolvendas duas marcas argenti sequenti die festi Sancti Remigii per singulos annos ecclesia S. Luciani, pro animabus patris et malris sue ac omnium antecessorum et successorum suorum. EtmouachiS. Luciani accipient eas et reddent ecclesie S. Luciani : quodsireddite et soluté non fuerint infraXVdies post festum S. Remigii, decanus Albemarle, sicut stalutum et decretum est coram archiepiscopum Rothomagensem,divinum officium in parocbia et in castello Albemarle iieri prohibeat quod usque ecclesie Sancti Luciani predicte marcae reddentur. Hoc facium fuit apud Rothomageusem ab Hugone arcliiepiscopo toto conventu Sancte Marie Rothomagensis.
De duabus marcis argentisab ecclesia Albemarle Sancto Luciano persolvendis.
Page 340.
XLVII. -Bulle d'Adrien IV
4 1 57, Itf 6 des calendes de mai, et non pas \ 075, comme la suscription C indique pat erreur,
Adrianus episcopus, servus servorum Dei, dilectis filiis Petro abbati monnsterii Sancti Martini de Albemarla ejusque fratribus tam presentibus quamfuturis, regularem vitam professis, in perpetuam memoriam reFigiosis votis annuere et ex operis exbibitione cemplere olficium nos invitât suscepti regiminis et vigor hoc ex-
Archives départementales de la Seine-Inférieure* Copie
p4^1ubt ^uiiub. £4 pjoptrr, diLec«i ia fiOfiiiDo Ë)u,vobis consu- IfTf p«tfrtw t>(»nii;tul»l*! vulenles, ^eslris jusUs posiiitationibus ciritii'ntfr annuimi^s^. lu prefaïuta nionuierium io quo ^ivino e^lls mîi«cif*aii i/b«qiJM) sub b^iti Veiri et nos^ri pm(«ciîoiie suscipimusi, ei prt^:^n(ïi^ bcnffti privile^io coinmujuâ {ttc), tUtut^nie^, ut qitï-oitiqui! pu«ât^»!^iitn«s» qitscunque bocia iJeiD monasierium in
vntilicuui br^Lltoiie Bf^v^uni vH Pôttcipum oltLaiione fitlelïum âeij »JlU juj^lU uiftdifi Det* prtjpiLto ^tereladipisci,firma voL'is veslria- «ue !i^iiC4:e^orib(i*i el UiiLiij ptrmiueaALj ifi quibus heec propriis
JiiiiMm> eiprirotrula yuCatiiilis *
tî<*c^roimu> ergo ut ouUi t>njoiho bommiiin Ikeat tandem **cc[e- ^aui irihirrt^ jM-nufbjre J*c fjus passe^âiones aufft^rrej \^| ahlatas rehoere, minurre, i€u alîqa»bu& vexaiiunlbus faiigarc, m illibau ftmiiia t't ipifgrj «»u*<rv*?(ilur eorutn pro (juurum gubt^matione at uibM«>ii)^iiun« c^iive.^iid i^uni, usibuâ <^omDiorii^, prohtura, $>alva Stnlis i|iu'U>ricae aKiorii-iie ei (Jioctf-itiurum Kpîïtoportirn jiiàiicia. Si quU Igiliir m fulurum eoctesu&ticj ^ecuUnsse iierscna b«m^ DOïlTîB iîoiialiluiioûiii p^jçioâin strions conlra ram i pin ère Yrnire leniaïent, !ï«^cuuiJu leiliuirecorumuiiaa^nîsî prsauiriplîotipin «ttitm ^ali:^^;lcûu^le <li^iïa emeud^iveril^ [>ole^1aik bonori«que dU pi ta le cart^al. reiiiuqiie s^e divitio judicn* exUierç fie perpétua laïqutUte cojjuusfjl. ei a sacr;ili!>ïiiuJo c^rrpoie et sanj^uine Dei et IXomuii redrmplori* iiosln Je-iu* l.hHsh atif^na tial ftiqup in
eitrrmo pJia ^f diiirkW uluoni Bubjac<^al. Lut^ctïs ;)trietn eidetn
Iqcm iua jUM sfrvantibus sU )ta\ hi>fiiLDi miSiri Jesui Chri*U quaieuus tl &ic fruciuin bon3e :ii:tii>m!* prrci)â:im ei apud dislHctutn judicf fu prsemii? aMeriiat piicis iitTeniani. Aïuc-u Amen. Amen,
Un bi;t la «^uiLe de lùCDpie d^UbuUf ci^^ssusdu pape Adrien, donuéeeu H 57, —Apres. Amen, amen: claudpSMïuliT r^ntoii une roloodiié doiibJ*- dans laquelle esioii esiript : Kgo Menfivdiis pber cariiiidliiit >an(ilae Suzanne, plu* bas : Ego Cîiamius pb(^i- cardifl*lis sancloruui Jhiiuis el parviiti iliuli Paiiiachi, et ensnivant ladite rotoudité estoit escnpl : Ego Adrianus catholicx Ecclesiae episcopHS. Ego Odo diaconus(ou draconas) cardinnlis Saiicti Georgî advenluiii aiirrum : Ego Jacintas diaooDUbCiiniinalisSaiiclsManae lnculumis. Ego AlbertusdiacouuscardiualisSaiicii Adriaiii, et esioient escripiz plusieurs praphes en façoo de croix et auttr*>s en grand Donibre. Au dessoubz de quoy estoit aussi escnplz : l>atuiii Romae apud Sanctam Peimm per wauytii Roliodi sancue Hoinx Ecclesiae presbiteri eardinalis etcauceUarii sexto caiendas maii, iudictione quinta, Jnearnationis dotumicae anno èâ» ceotesiuio quiuquagesimo seplimo, |)ontificatus Yerodoaioi Adriaoi pap» quarti aaoo tertio. Et scellés en plomb oomne dessus est dict. Où est empreint d'un coslé ce
1. Nous fjm^toju ici les possessions cnif sont inrarUli^et a«i lone aui pages 310 et 311 à la noté. *
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qui ensuit : Saàicius Petnis, Sanctus Paulos et à Tailtre costé : Adrianus papa quartus. Lesquelles lettres cy dessus irausoripte^s ont esté rendues audict Daomp Pierre : en tesmoin de quoy nous, à II relation desdits tabellions, avons mis à ces présentes vidimus ledict scel le huitième jour de décembre, Fan de grâce nul cinq ceutz soixante et six, ainsi signé : d*Âumalle et Quatresolz, chacun au paraphe.
Page 31%.
XLVlll. — Charte de Henri If, roi d'Angleterre et duc de Normandie \
Vers \ 1 60. — H. Dei graiia rex Ânglie et dux Normannie et Âqultanif. et conies Andegavensis, archiepiscopis, episcopis, abbatibus, arcfaidiaconis, decanis, comitibus, baronibus, justiciis, vicecomitibus, constabularîis, senescallis et omnibus minislris et lidelibus suis totius terre sue, salutem. Sciatîs meconcessisse et présent i carta mea confirmasse omnes rationabiles donationes que facte sunt Deo et ecdesieSancti Martini de Albemarla, et monachis ibidem Deo serrientïbus, sicut carte donatorum testantur, scilicet ipsam ecclesiam Saneti Maftinide Albemarla, ex duno Wiilelmi comitisde Albemarla. Et alias eodesias de Albemarla ex donatione ejusdem, scttîcet ecclesîamSattcte Marie de castello etSancti Pétri et Saneti Lazari et banete Marie ultra aquam, ctiîn decimaiu et seolis et omnibus alits peirf ineneiis suis, sicut carta ejusdem cotnitis tesiatur. Item ex euncessioue prefati coniitb, bmnes décimas dominicatus sui, scilicet horreorum, Taeari[ar]inn, oviuro, porcorum, baconnui, caseuruni; et deeinam eeiwus domunim et ortoruin totiùs (oppidi de Albem, et traversi etthelonei, molendinorum. et furno- Tumetdeeimam omnium pisdum et ciborum mensé ipsius coiuiti^, prêteur camium irecentium, et deciitaâm omnium que navis piedictieomitis de Anglia atinlent, que mandi jpossunt, decimam quoqiie duplicem de eultnris ejnsdem comitis, quocumque eas excolueiit, duos tnoiendiBos in Aleeio et duas euliiiras térlre ecclesie Sancie Marie eoniigtias;culiaram iinam subtiisifaonasteriumSancte Marié, «Itra tiHaAi et seeus amnem et Unmn eurticulnm cum b«>8pitibus tribus. Hospîies etiani qui sum foris ponam, juxta vel supra tuperioreiu viam; dimidium ruris qnod Bertaîiiniesnil dicitur; BiindtDat (juoque in lestïTitate San<*ti Martini^ libéras et quiéias, quolibet die evenerint, nionachis àccipieQtibus qutdquid de cunsiietudiiie thelonei vei àlterius redditùs iode provenérit, cessante etiam mercato de Albemarla^si ea dieevenerit. Gommunem eciam
Ksturam per lotam terram predicti comitis, in bosco et in piano, t libenm et quietam nt ouUus iade pasDàgîum vel aliam coniiietndinem ab ets exigat; silfan eeiam de Huuillers àdauositbet -^ — laeeessarios; eeeleiiamde ¥Ulérè, ecdestani db Haudncutt, et
1. Noug deyons cette charte à robligeance de M. Léopold Delisle*
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eleemosinam Roberii fiiii Ode de Wacluis, et dimidiam partem décime de Quîrieres, ecclesiam Sancti Walarici et %eelesiaiii de Belfresno, et ecclesiam Sancti Saturpini,. cum pertinenciis suis, et ecclesiam de Âllecurt,et ecclesiam de Fiâmes, ecclesiam deYslois cum omnibus pertienciis suis, et ecclesiam de Villers, ultra nemus, cum duabuspartibus décime; de PuUeriis duas partes décime; decimam quuque de BlossavilU, piscium, porcorum, baconum; et decimam lane de ovibus prenominati comitis; decimam eciam omnium que comedunturin curia eiusdem comitis, sive in Albemarla, sive ubicumque in bac patria. Hec in Normannia sunt. In Anglia vero, ex donalione ejusdem comitis, omnes décimas dominicatus sui, scilicet borreorum, vacarum, ovium, porcorum^ baconum, caseorum. et pullarum, equarum ipsius comitis, ubicumque fuerint, in flolaernessa ; ecclesiam de ragla cum appendiciis suis, ecclesiam de Prestond, cum capella de Hed. et aiiis appendiciis suis, ecclesiam de ^.. ecclesiam de Burtona Gamelin^ ecclesiam de Wifornewla, ecclesiam de Wagl. cum capella de Succona, elcum tota décima de Melsa, ecclesiam de FromguehaDi, ecclesiam de Catello , ecclesiam de Marletona , cum appendiciis suis ; ecclesiam de Aldeburt, cum pertinenciis suis, ecclesiam de Donestal , ecclesiam Sancti Pelri de Thoroa, ecclesiam Sancte Marie de Wifornesel, cum capella de Holmetona, et aliis appeudiciis suis; ecclesiam de EsintLona, cum capella de Nevertbana ; ecclesiam de Brisiall, ecclesiam de Thinlesey, ecclesiam de Cahinqueham, et décimas et capellas predictis ecclesiis adjacentes ; et hospitem unum ad flumen Herdone. Quin eciam transilum Humbri ad opus prediclorum monachorum, et omnium illis seryientium etad omnia necessaria corum libère et quiète. In Lindeseia ecclesiam de Baron et decinium dominii de Wiflesby, ecclesiam de G rosseby et decimam dominii de Aldolby, ecclesiam de Carletona, ecclesiam de Bicham cum omnibus appendiciis suis. In episcopatu Norwicensi, ecclesias de Belestreda et manerium ejusdem ville, et terram de Saierkirde et quecumque ad manerium pertinent, et ecclesiam de Affledeloiia, et decimam de Cardera, cum décima dominii de Glopesona, sicut carta ejusdem comilis teslatur. Item ex dooatione predicli Wilelmi comitis de Albemarla molendhium Avenel. Item ex donalione et coniirmatioue ejusdem comitis et Roberti constabularii, unum mesagium datum Boberto inclusum in Alceio, ubiOdo Froliemont manere solebat, sicut carte eorumdem testantur. Item ex donatione Ingerrani et Franconis filLi sui, et conârmaiione ejusdem Franconis boscum de Aumont, cum terra et pertinenciis suis et de Avennis, de quibus Avennis ipse Franco garbam accipiet, quamdiu voluerit ; lotam eciam decimam de cuU turis et curiiculis suis de Malassis et tolam decimam de Greinum; octoginta insuper jugera terre arabilis in feodo de Greiionum,
1, O blanc est dans le registre.
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lie quiblis garbam tantum accipiet quamdiu voluerît, el culturam de eodem feodo, que est inter boscum de Auniont, et boscum de Gohovilla ; medielalem eciam de Mainsaneheuse, et medietatem districli quod est inier Aumont et campum Alvredi; totam eliam terram de Yalle Ustconis, et boscum de Gorber, sicut Letoldus de Gabatoria eis dédit, unde ipsi monachi eidem Francoui reddere debent annuatim deeem solides Belvacensium^ pro omnibus serviciis; medielalem eliam terragii culture juxia Sanctum Clementem, sicut Roberius de Gohovilla eis dédit. Item ex concessione et coufirmacione Arnulfi Biset predictam ecclesânn de Ailecurt, sicut carta ejusdem testatur, et medietatem veleris bosci de Morviler, et tria jugera terre predicto bosco contigua. Item ex concessione et confirmatione Hugonis de Oyri, duas garbas décime de Roupie!, quas Robertus de Gorcaus, pre2^biter, tenuit, et unum hospitem in eadem villa, cum mansura, et curtillo, qui ad eandem mansuram pertinet, sicut carta ejus testatur. Item ex concessione et confirmatione Eustachii de Oirival, tertinm parlem décime in Colreaus, et medielalem décime in Floscurant, et totam decimam unius quartarii et medietatem décime alierius quartarii in MaisnilFukelini, sicut carta ejus testatur. Item ex donatione et concessione Johannis comitis de Augo, mortuum boscum in foresta Augi, ad usum ignis ipsorum monachorum, et libertalem per totam terram ipsius comitis Johannis, et vendendi et emeodî et eundi et redeundi, et portandi res suas et reportandi, sive de Anglia sive de Normannia, sicut carta ejus testatur. Quare volo et iirmiler precipio quod prenoniinaii monachi omnia predicta habeant et teneant in liberam et perpetuam eleemosinam cum omnibus pertinenciis suis, bene et in pace, libère etquiele, plenarie et intègre et honorifice in ecclesiis et capellis, in terris et decimis^ et redditibus, in bosco et piano, in pratis et pasturis, in pascuis et sylvis, in aquis et molendinis, in slagnis et vivariis, in mariscis et piscariis^in grangiis et virgullis, in viis et semilis, infra burgum et extra, et in omnibus aliis locis, cum omnibus libertatibus et liberis consueludinibus suis, sicut carte donatorum tcstantur. Testibus Henrico Bajocensi, Frogerio Sagiensi, Reginaldo Baihoniensi, Sifredo Cicestrensi, episcopis, magislro Wallero de Constanciis, Rothomagensi thesaurario, niagislro Huberlo Ebroicensi archidiacono, Wilelmo Painel Abrincensi archidiacono, Wilelmo filit) Radulphi senescallo Normannie, Rollando de Dinanno, Ricardo GifliJrdi,Roberto Marmion, UamonePincerna.
Apud Argentomum.
Dans un vidimus non daté de Philippe de Valois. (Trésor des Ghartes, reg. lxv, partie i, pièce iic iiiizz ii.)
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Page 3U, ligne 43. il faut Brostel et non Biostel; Toir d*aillears la ebarte page 383 ci-dessas.
XLIX.— CAarto du pape Alexandre
4178. Alexander episcopus >, senms servornm Deî, dilecUs fiUis Willelmo abbati monasterii Sancti Martini de Albemara, ejos-
Ïue fratribus lam presentibus quam futuris, régula rem viiam prorsais in perpetiiam memoriani : anotiens illud a nobis petiiurqood religioni et none^tati conTenire dinoscitur, animo nos decei lioeoti
Ïmçedere et petentium desideriia congruum impertiri consensum. a propter, dîlecti in Domino filii, vesiris justis postulationibus çl^menter anpuiihas, et prefatum monasterium in quo divine ibancipati estis obse<fuio, sub beati Pelri et nostra protectione, tfiscipimaSy et presentis scriptî pmilegio comrounimus. Imprimis il qqidem statuentes nt ordo monasticus qui secundum Deum et beat! Benedîcti regulam in monasterio vestro institutus esse dinoséltur perpetuis ibidem temporibus inYiolabililer conservetur. Preurea, quascunque possessiones, quecunque bona idem monastefiimi in presentarinm juste et canon ici possidet aut in futiirum iconcessione Pootificnm, liberaliute ReRum, largitione principum, çblatione fidelium seu aliis justis modis praestante Domino poterit i^pisci, firma yobis vestrisqne successoribus et illibita permaçeapt. In quibus becpropriisduximusexprimeoda vocabulis, locuni ipsum in quo prefatum monasterium siium est cum suis perti-
Seqtiis, capeUam Sancti Petrû capeilam Sancti Lazari, capellam ancte Marie ultra aquam, capellam Sancte Marie in castello, decanatum et scolas cum omnibus suis pertinentiis, etc.
Signé au ban :
Ego Alexander catholice Ecclesie episcopus et au bas : Ego HûbaldusHostiensisepiscopus et autres signatures de neuf cardinaux ^ et plus bas est escrit :
Dat. Lateran. permaoum Alberti sancte Romane Ecclesie près* bitçri cardinalis et cancellarii VII. id. Julii^ Indiclione XI^. inparnationis Domîni anno M« C« LXXVIII, pontificatus Tero doipini Alexandri PP. III, anno.
L. — Charte de Guillaume, comte d'Aumale
Vers la fin du xii* siècle. — Omnibus sancte matris Ecclesis fidelibus clericis et laicis, tam pt'esentibus quam futuris, V^ilelmus comes Albemarle saiutem : Sciatis me concessisse et dédisse ecclesie Sancti Martini Albemarle : ecclesiam de Aldricort, et
1. Archlres départ, de la Seine-Inférieure. Copie. 3. Archive» départementale» de la Seine-Inférieure.
ecclesiam de Belfraîne, et ecclesiam S. Saturnini, et ecclesiam de Fiâmes, has duas quas patermeus, me concedente, dédit predicte ecelesie in perpeliiam eleemosinam, et terram sicut se proportat a porta usqne ad eam monachorum, cum hospilibus, libère et quiète. Test. Radulp. de Amar, Uoberto constabulario, Henrico Fol, Ansoldo Biseta, Bartholomeo de Sancto Messenz, Ingelberto de Mainers, Rogero clerico, Lautero filio Ursonis, Johanne Fabro, Juen de Porta.
Nous devons dire ici que M. Potier, conservateur de la bibliothèque de Rouen, et M. Mathon père, bibliothécaire àNeufchâtel, nous ont fourni des renseignements très-précieux.
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TABLE ALPHABÉTIQUE
ET DES NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX CITBS DANS LB TOMS PRBMIER
AaromoDte (André de], 247.
Abancourt (d*), 94.
Abbaye^ 306 et suW.
Abbaye,abbé, patronage, 22,23.
Abbaye (bois de n, 232.
Abbaye d*AuinaIe était-elle dans la ville? 296, 345.
Abbaye d*Aumale; présentation,
Abbaye, sa destruction, 315.
Abbaye de Foucarmont, 318.
Abbayes citées dans la bulle d'Adrien IV, 9.
Abbeville, 432,434,445,282.
Abendicuria, 297.
Adèle ou Adélise, 4 0.
Adélise, 4 4,14,462.
Adelise ou Adelize, 289 et suivantes, 297, 298, 299, 304 .
Adrien IV (buUe d*), 9, 307, 308, 309.
Agone (Enguerrant d*}, 74.
Agnès de Méranie, 44, 54.
Aides (cour des), 235.
Ailecourt, 24,230,234.
Ailecourt (église d'), 306, 346; — Ailecort (d'), 316.
Aisés (taxe des), 489.
Alanus, consul Gornubiae, 444.
Albemalt, 54.
Aibemarle, 2, 3.
Albinus (Sanctus de Albamarla),
Aldebourg, 305.
Alencon, 455.
Alexandre, pape, 345.
Alger, 2.
Aligre (d*), 429.
Alaines, 443.
Ally (Jean de), 247.
Almanach royal, 456.
Alnetum, Lannoy, 24 .
Altare, 295.
Amérique, 2.
Amienois, 7.
Amiens, i, 434, 445 (bibl. d*),
Amiens, généralité, 27.
Ancennes, draps, 143, 444.
Andely, 9.
Andely, grand et petit, commerce, 455.
ATi(;letefre, 130,303, 34%.
Angl^'terre, 9, 304, (possessions
del'abbayeen), 303,308,310.
Anfluerr^ni, 289 et suiv., voir
AnguerruaL ElesËlle, 296, Augijerr»»t ou Ëiiguerritiit^ vi-
comle, 296, 297.
Anf^uerrant, uomte de Saint- Paul, 300- Annules <ie Tordre di; SuiaL-
Benoit, 309.
Anne de Lorraine, 15-, i\H, Anquelio (Jean), bailli^ 73, 71,
An^erède, 29G,
Antoine du Lorraine, comte de
Vîind^moni, 45, 16.
ArboLs de JuLainvLlle(Hist. des
comtes de Clianipu>;ue), 10.
Arcbevl^dié de Rouen (Aumiile
douïiiuede T), *t, 9, tÛ, 11,
Arcbevêqueâ, 3 elsuiv.
Arcdevèf^ues, patronage, Sâ,23.
Arcbives, titres, 3, 7,38,3^,40.
Archidiiicoïïé d'Evj, 8.
jirfAcoo/offT'a Britannica, H , i5.
Ardenne, foret, 13.
Argentan, 1S^.
Afnies d'Aumate^ 35, 36.
Armoiries des méliers, 134.
Arnoulf, 297.
Arques, 5, 29 L Arques, matlrîse, 2U. .,, Artois (Catherine d'), 163. ArU et métiers (état ^^ènéral
des), 150 eteuiv,, 153.
Asile (droit d'), 73, Âsseaiblée d^s .habitants^ 4 93»
Assemblée de^ marchanda, 1 25.
Assemblée du départemenL de
Neufdiûtel et Eu, 260, Assemblée provinciale, 156.
Au, aussi Aucbv,Aticbi, 4^, 43.
Aabia(Saint-)/SO, 144,
Auboialle (Louis d*), 227, 228,
Auca, Aug^a, Aucia, Aucium,
Aucojïi, 42, 45;Aucensis pa-
gus, 45; Anque, 45.
Auchy (;ibbaye S»int-41artlD d'},
et Buîv.
Auchy (deuT moulins ^), 316.
Auchy (faubourg d'), 252» 297,
(iiefd), 297; campagne, 302.
Auchv (rue d'), 70.
A^igiyofUe (de), 297.
Àumale, pre&que à toutes les
pages.
Auruate (abbaye d'), 47.
— anciennes limîles, 46,75, 76. 77, 78.
— bailliaije, 24.
— canton, tH, 30.
— (chûteaud'), 4G.
— (circonscrJptioû d^), 47.
— comté, S, 7, 10, 13.
— comté normand ou picard, ti, 7.
— doyenné, 19 et suiv, -^ docbèwpairie, 24, 25-
— entrepôt de tabac, 26.
— (éiymologie du nom d'); 4Î. 43.
— jfoudatioû d'),37.
— forêt, 46,
— (franclïîsea municipales d'), 49 et suiv.
— grenieràsel, 26,
— baute justice, 24,
— (Henri d'Orléans ducd*);
— liem d'assemblée, 4 4^,,
. — maîtrise des eaux, et forêts, 24. .
— (mesure d'), 48^
— Inoms divers i), io.
— (origine 4'), 41 , ,
— Pagw ludépendanl, 7^ S; 28,. ._^
— pays picard, 5.
TABLK AL^HiSÉTIQDE.
ifh
Àumale jprévôié^ 26.
— sergenterie, 27.
— serges, 420 et suiv.
— situation, 4 et suiv.
— vicomte, 24.
Âutonne, 423.
Auvilliers, Haut-Tillers, 25.
Âuxerre, 430, 432.
Âyranches, 347.
Bachelet, 2.
Bailliage, 8.
Bailly(ruede), 70.
Balances (droit de petites), 171.
Banalité des moulins, 54, 178.
Banlieue, 76 et suiv.
Banne(de), 214, 236.
Banne, Griffon (de), 94, 97,
Banqueroutes, 445.
Baraton, 454.
Baratte (Louis), 94. .
Barbazan (moulins), 446, 447.
Barbiers chirurgiens, 453, 454.
Barbin (Florimond de), 46,47,
(François de), 47.
Baroie, 305.
Barque, 24. 46, 70.
Barrières des routes, 264 , 262.
Barthélémy (de), 42..
Bas au métier, 437, 442.
Bathon (Ré^inald de), 3)7.
Bayeux, 455.
Bayeux (Henri,é\éque de),347.
Bayolles(de}, 485, 236.
Be, Belrg, 42.
Beancamps, 20, 24 .
Beaucamps le Jeune, 24, 442.
Beaucampsle Vieil, 24, 444.
Beaucousin (bois de M..), 76.
Beaudouin, 409, 454.
Beaufort (Dererre, sieàr de),
Beaufresne, 24 , 306, 346; dit.
Beàumont (de)^ 3.
Beaurin, 239.
BeausauU, 442.
Btaussault, 473.
Beauvais. 4, 432, 434, 372.
Beauvoisis, 7.
Becquet le jeune, 7t.
Beguimont, 4 42.
Belbeur(de), 92.
Relgium, 4.
Efélial (enfants do), 307. . .
bella Fraxinus ( Bèkfrel&é ),
Belleval (dé). 200.
Belleval (bois de M. ie), 7o. .
Belleval (famille de), 17; {Mi-
quis de), 26.
Bel lin (Jacques), 484.
Bellinges, étoffés, 437.
Bellum Canijpàni j[Beàâbii'fijpij,
Belval, 314.
Berberias, 293.
Berestâl, 305.
Bertamesnii, 293; 34 6. Voir À|^
pendice.
Berteizel, 54 • Berthe,294.
iîertAeïaico (Rôget de), 29t.
Berlm, 425.
Bertin ministre, 404, 200.
Bessin (dom), ConciHa, 9. ^ Beuvain, 33,88,400, 452,133,
Beuvain, Antoine, 494.
Beuvain de BbaAséjoor, 89, 9t .
Beuvain de Montillet, 401.
Beuvain des Chapelled, 253:
Beuvain du VauaiêV, 234.
Beuvain, FrànçoU, 425.
Beuvain, Geruiaib, 91.
Beuvain, subdélégué, 404.
Beuve (Sainte-), 442.
Bezuel, 194 .
Bezuel (Louis de), 4S2; 4U,
Bttn«l, tabdilégné k Nenfdit-
\ iniM,4ss.
Bibaa. 809.
. Billot; 2S3..
' BlMteloiiBroitri:(SiiDte-lhrie « * de), 342.
BintiU, fiirsial, 303, 304.
"•. Biia, 306.
' Buet, S97; Bite( (Heari), (An- : loU), 3U;Araulph, 346.
^' Blaiiel (du), 203,204.
Blaiishe de Gastille^ 6.
i . • • • Blanche de Ponthieu, 7f , 4 86.
** Blangiel, 142.
'^ * BlaDgy,46,434,444,260.
Blargy, Blargies, 45.
BUgenis (Mahiea de). 68.
BUn, 250.
Blingemer, 70.
Bloqael, 227.
Blequel iubdélégné. 438 Blol, 94, 239.
Blne-Ridge (moou), 2.
Bodin greffier, 83.
Bols de la ville ou de Boitel, 61 , 72, 217 et suiv. 236, 237, 238, 239.
Bois-Robin,fief, 4 6;droils de celte seigneurie surAumale,47.
Boilel, 94, 233.
Boitel (bois de), 247 et suiv. Bolbec, 455.
Bongard (de), 244 .
Bonnard, 42o.
Borton, 309.
Bosquillon (Adrien), 484.
Bouafles, 24.
Boucan^ Beaucamps, 436.
Boucher (Germain le), 77.
Bouchers, 439, 473.
Bouchers (halle aux), 470 et
suiv.
BoufÛ6rs,432, 448, 207.
Boufflera (Antoine)^ 86.
HinoauK.DAuiuu.
BoMen ptee, 89, 94. 400. .
^Boogtise (Florimond dftla], 94,
BoniUet, 2.
BonltinYillien, 87, 436, 459.
BoohiDgers, 478.
Boolenger, 29.
Boulez, 239.
Boologne-sur-mer, 406.
Bduquet (dom), 6.
Bouquet Tatoé (Jaeoues), 77.
Bourbel, 24.
Bourbon (L. J. 11. de), duc de
Penthièvre, 486.
Bourbonne (Eau), 280 et saiv.
Bourdet (Jean)» 77.
Bourdon (Isidore), 285.
Bourdonnaye(la], 448.
Bourgage, 76 et suiv.
Bourgogne (mémoires faits poor
le duc de), 436. Bourgois, 32, 400,401, 244.
Bout, 425.
Brabank, 239.
Bray,6.
Breitzel, Breizel, 44, 45, 46.
Bréquigny (diplômes), 303.
Brésé (Louis de), 222.
Bresle, 3, 43,29, 30;(n*est pas
une limite)^ 34.
Bresle, Breitzel, Breizel, 44,
Bretagne, 76.
Breteuil, 76, 296.
Breleuil, ferme, 76.
Bretizel, 239.
Brelizel, 45 ; (famille de), 45.
Brossard (de), 244 .
Brunon (MoUien V^), 184.
Bruyard, 456.
Buchy, 454,263.
Buchy (de), 233.
Bucquiet, 205.
Bucy (Simon de), 74.
Budget,4 95 et suiv. 207 et suiv. ,
244 et suiv., 245.
Burel, 202.
TABLB ALPHABETIQVI.
Burstall, 304.
Busseria» Laboissière, %h.
Gaen (Sainte-Trinité de), 299.
Caboche, 252.
Cahier des états généraux^ 457.
Calais (usage de la ville de), 52.
Callon, Adam, 77.
Calon, 227.^
Camesviile, 442.
GanchoD, 205.
Gaqueray, 241 .
Carbonnier, 94, 258.
Cardonnoy, 206.
Gardonnoy, chapelle, 22, 23.
—Hameau, 47, 345.
Carlenton, 305.
Caroline du Nord. 2.
Caroll, 2.
Caron (Pierre le Bailly), 73.
Caron, Robert, 425.
Carré, 228.
Carreleurs, 453,477.
Carrouges (de), 4 92.
Carte de Peutinger, 4.
Cartulaire d*Aumale, 346.
Cartulaire de Ponthieu^ 26.
Catelier, Pierre, 484.
Catherined*Artoi8,74, 463,466.
Cauchois, Jean, ou le Cauchoisi
Caudebec, 455.
Cauville (Durant de), 247.
Caux, 7, 8.
Cavalerie (quartier de), 273.
Cavelier Cardinat, Bailly , vicomte, 78.
Cavelier, Pierre, 77, 78.
Geingheham, 303.
Centralisation, passim et, 274.
Chaillou ( Antoine, s. de la Bulatière), 84.
Champart^ 60.
Cbami)on, 490.
Chapelles, 28,245, 246, 345.
Chapelle du prétoire on des prisonniers, 406, 407.
Charbonnier, 42, 43.
Charbonnière (forêt), 4,4 ^.
Charles de la ville d*Ea, 90.
Charles de Lorraine, duc d'Aa-
male, 45, 38, 222.
Charles (le roi), 487.
Charles le Simple,.4. Charles le Téméraire, 464 224,
Charles V, 463.
CharlesVlII,26,464.
GharleslX, 448, 44», 465.
Charlottesville, 2.
Charny, 442.
Charte d'Aumale, 52.
Chartres, 430, 434.
Château, 243 et suiv.; (chapelle
du), 245.
Château (paroisse du), 293.
Château et abbaye bâtis par
Guerinfroid, 7.
Chatellerauit (vicomte de), 476.
Chaussées (moulins des), 446,
Chauvelin (de), 449.
Cherbourg, 50.
Chéruel, 7, 50.
CheryouChérye(Charl. de), 4 4 6.
Chéry, Pierre, 77.
Chérye (de), 203, 204,250, 254 .
Chevalerie (maire d'Aumale a
droit de), 74.
Chevallier, 250* * Chevalier, Robert, 77« Chirurgien, 454.
Chinlesai, 305.
Circonscription de It commune,
Circonscriptions nouvelles, 27,
28, 29, 30, 34 . Réclamations,
Clameurs, 60.
Claude de Lorraine, 46, 25,
HUToiii ù'Axmàià.
ClMubdihLQriètee(tbbé maie), «31
i* Cour des Mm; fL
Ckrmont (lino àe)\ 78, 7&.
aérjifrtMMi de), 79, 84......
CMry aftcqobt Ué; tèigeoi)» 77; jaérjieMmM^77.
Clique (Jette 4è II)» mim , 74.
Glochet.foiltoiet469.
Qocbetear, 484.
GtaUf (ordre de), 308.
Gocq, 228, S29.
Coiiite (le), tieiir de MoHonfilb " etdeRothe^, 85, 490.
Gointe (li), 94^ 94. Voir Le-
cointe.
Golart Leiong, 73.
(k>lart le SaïUoier, 73.
Colbert, 424,429,484, 494.
CoUatkmei benejMùrum areh,
rothom^ 23.
Collégiale, 289 et aaW. Commeiree spécial d'Âomale,
442 etsuiV.
GéiatmaDe d*Aamale, 49 etioW.;
65 et saiv.
Commaiie ancienne, 8.
Communauléi corps de métiers,
Compeigniacum. Coupigny. 21.
Compéleoce des juges civils et
crimiaeis, 60.
Comptes de UI5 et 4388, 467.
Consul, 43, 4 4.
Cooteville (forég, 4.
Curnubiae (Alanus, consul], 44.
Corps de. métiers, 455.
Curreaus(diuie in), 3'15.
Corvée, 245, 257 et suiv.
Cossard (Pierre), 77.
Cossette (marquise de), 302.
Cou^iilet, 20i.
Coudre (Nicolas de la), 422,
424, 429, 4 30 et suiv.
Coupegorge (le), 76.
Coiipigneule,Coupegueule, 4 36,
Coupigny, 21, 257.
Cour des comptes, 8, 2Ô2.
Courcelles, 24, 25.
Coutances, 455.
Coutume locale, 79 et suiv. Ré-
dabtiott des eoàtames, 79:
Creil(de), 492,493.
GréquT (seigneur de Poix), 460.
Oosne'(ThiMiii de), 97, 209;
244,213,237. ' Cuères, 444.
Babaoeoun, 4()0.
Dabelle, 425, 490.
Daniel, 205.
Dargent, 202.
Daugoers, 492. ,
Dauphinè (la), 253.
Dauvergne, 202.
Davesne, 425.
Débonnaire, 234.
Deboisroger, 456.
Debray, 490.
DecatuUus de AWamallaf 23.
Decaolier, 2i7.
Deffoiz, 53, 74.
Delà Barre, Jean, 46.
J)elacèse, 205.
Delaltre ou Delestre,90, 9 1 , 4 00.
Delamare, 4 96. «
Delamarre Ëstevart, 220.
Delamotte, 97, 267 et suiv.
Delarche, 425.
Deléclique ou de la tliquc, maire, 74, 220.
Delestre, 202, 205.
Deliencourt, 471. .
Délimitations modifiées lors de la Révolution, commune distraite, 28 et si^iv.
Delisle (Louis), 496.
Delisle Léopoid (études sur la condition agricole), 21 et pas-
TABLE ALPHABÉTIQUE
8im. Cartulaire normand^ 50.
Dellis, 2.
Deloche, 7.
Delormel, 205, 267 et suiv.
Oenisart (.Nouveau), 291 .
Département (formation du), 28,
29 et suiv.
Derveloy, 4 29.
Desnoyers, Louis, 19.
Desgranges, 439.
Despréaux, 425, 439, 4 92.
Desrantes, 420.
Desronches, 273.
Dettes de la ville, 463, 488 et
suiv.
Deville, 9, 455. D'Herbouville, 29- Dieppe, 455.
Djeppe (protestants de), 409.
Digeon ou Dijon, 46, 47, 442,
Dîmes, 293 et suiv., 314 et suiv.
Dinau (Roll. de), 347.
District, 32.
Djebel Dira, 2.
Doinei, 205.
Doi, 42.
Domon, 420.
Donation du comté d'Auinale ,
Donesial, 305.
Doupiliières, 490.
Douvrend, 9.
Doyenné, 8.
Doyenné, 49. Présentatioa, 20.
Paroisses du, ^0.
Draps (fabrique de), 443.
Draps d'Aumale, 4 4 3, 134,459.
Draps Saint-Lô, 432, 458.
Dreux, 430, 434.
Droits, aides, services, 64 .
Droits de circulation, 434.
Droyaes, 234.
bu Bos Godefrojf, 54 .
Ducange, 43, 42.
Duc d'Aumale, patronage , H ,
Dufresnoy, 489, 228, 229, 232.
Dumesnil, 91, 400.
Dumouchel,420.
Dumoulin, géographie, 27, 34^
Duplessis , description de là
haute Normandie, 24 , 22, 23;
Dureau Delamalle, 343.
Eaulne, 6, 306.
Eaux minérales, 277 et suiv.
Eboracensi agro^ 40.
Ecales, 346.
Eccla, eccle, escle, 21 , 24, 34 4 .
Echevinsréduits^deuxen 4679,
leur élection, 84, 85.
Échiquier, arrêt de 4283, 67.
Édits et déclarations, 27.
Ë^'lise de Rouen, 8, 9.
Elbeuf, 39, 414, 456.
Elcourt, 4 42. Voir Ailecourt.
Ëlection de Neufchâtel, 26.
Élection des maires , 58 , 59 ,
85 et suiv.
Élections (troubles dans les), 88,
Elisabeth de Vendôme, 449.
Ellecoûrt, 46. Voir Ailecourt.
Emprunts, 488 et suiv., 254 et
suiv.
Encyclopédie raisonnée, 456.
Engelard, 296.
Eogland displayed, 304.
Engreu, 202, 205. DeLamotte;
Enguerrant ou Enguerrand ;
comte, 4 4, 14, 291,292,293,
Enguerrand ou Anguerrant, vi- , comte, 296, 297. .
É'pidémies, is}.^ Époques gauloise et galloromaines, 4.
*ii
Equimbourg, 94.
ErlesitoDa, 305.
Eschechilingua, SOS.
Eicle, 24.
. Estocher, 295.
Estrades (comte d*), 207.
ËUblissements, us, 58.
États ( conyocation , assistance . aux), 79, 84, 85.
Euts-Unis, 2.
Etienne, 462.
Etienne, comte d*Aumale, 300,
Etienne de Champagne, 40.
Etotonne, 22,23, 442, 295.
Ëtymologie, 42 et suiv.
Eu, 42, 260.
Eu,4,8. Ârchidiaconé, 20.Ëlec-
tion, 30, 442.
Eufcomled'),235, 253, 278.
Eu (Henri, comte d*), 303. (Jean,
comte d*), 3i3.
Eudes de Champagne, 40, 44,
Eudes Rigaud, 49.
Eugène m, 49.
Eustache, comte de Boulogne,
Évêque d*Évreux, 74.
Evreux, 455,236.
Exeter, 423.
Expilly, dictionnaire, 34, 454.
Fablandre (de), 202.
Fabrique, 484.
Fagot Binet, 77.
Faillole, 272.
Falaise, 455.
Faussen (Jean), 77.
Fautereau (dame de), 255.
Fayolie, 420.
Ferdinand III, dit le saint, roi
deCastiUe, 44.
Ferrant, 202.
Ferre (de), seigneur de Beaufort,
227, 228 et suiv.
Feuquières, 433.
Feux,34, 473, 234,233.
Filatures, 459.
Finances, frais payés, 87, 95,
Flametz, 24.
FlameU (église de), 309, 346,
Flametz (travers de), 4 76.
Flandre, 4, 6,7, 9, 43.
Fleuzy, prieuré, 22; présentation, 23.
Fiomines, 306.
Floquet (Hist. du parlement de
Normandie), 25.
Floscourant, 347.
Flouent (Jacques), 77.
Floysi, 53, 76, 295.
Foire à la Rosière, 463.
Foires de Saint-Martin, 462 et
suiv., 296, 306 ; changement
de jours, 463.
Foires (distance des), 463, 464,
Fonderie de cloches, 459.
Fonuine ( Gédéon-Jean-Jacques
de), 425.
FonUine (Gérard de], 295.
Fontenille, 488, Fontenil, 254 .
Fontenoy, 456, 479.
Fonteyne (de), 272.
Forêt charbonnière, 4.
Forêts d'Euetd'Aumale, 46.
Forges, 260, 263, 278.
Fossés, 254 et suiv., 256.
Fouage et monnéage, 4 99.
Foucarmont (abbaye de), 348.
Foucarmont (Villers-sur-), 25.
Foudinier, 409.
Fouilles, 44.
Fouilloy, 272.
Fouilloy, Folloi, 24; prieuré,
22; patronage, 22, 23,24.
Fouloy, 442.
Fourcigny, 142.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Pourdrin, 425.
Foursigny, Foorseigny, 2^, 24.
Frais, 87, 95, 96,244,244.
Franchises communales, 49 et 8uiv., 65 et suiv.; leur décadence, 75 et suiv., 83;etsuiv.
François de Lorraine, duc de Guise et d*Aumale, 25, 222.
Fraxinete, la Fresnoye, 20, 25, 27,29,442.
Fremont, ingénieur, 29.
Fresnoy en campagne, 29.
Frétencourt, 24,22, 25,45.
Fretencuria, 24.
Frétils (les), 25, 257.
Froc, 435, 454.
Frohingheham, 305.
Fromont (Philippe), 74.
Fry (de), 250.
Fulcon, 295,296,306.
Fnscien (abbé de Saint-) d'Amiens, 22, 23.
Gaillefontaine, 4, 74.
Galissonnière (de), 494, 492.
Gallais (Jean), 77.
Gallapagos, 3.
Gaîlia christianUf 303, 307.
Galmache, 425.
Galman, 434.
Galois,205.
Gamaches (Guillaume, seigneur
de), 475; bourg, 260.
Garde bourgeoise, 273.
Garnier, 252.
Gasville,206, 269.
Gaudefroid, filsdeFulcon^ 306.
Gaudry (Marie), 409.
Gauges, Jauges, moules de fer,
Gauvilie,21,25.
Généralité de Rouen, 8.
Ge61e(droitde),59, 409.
Géologie, 3.
Germain (Saint-), 4 47.
Germain (Saint-) sur-Bresle, 26.
Voir Saint-Germain.
Geslin (de) de Bourgogne, 42.
Giffard (Ricard), 347.
Girotd, abbé de Saint-Lucien,
303, 306. Gislebertyévéque d'ETreux,300.
— — de Lisieux,
Gisors, 9, 455.
Glanage, 452.
Godefro^ du Bos, seigneur de
Coupigny, 54.
Godelaire, 4 25.
Godin, 9i.
Gohoville (bois de), 346.
Goletelle, Gourchelles, Cour-
celles, 24 .
Gondolier (Richard le), 224 .
Goovilia, 20.
Gorgibus, 205.
Gourchelles, 24 .
Gournay^ 49,74,432,455,263,
Gournay (Valter de), 296.
Gouville ou Gauville, 4 42.
Goy, 456.
Granches (des), 224 .
Grand marché, 297.
Grandvilliers, 448, 433, 436,
Granis, i03.
Gravai, 24.
Grebauval, 425.
Gressent, 224 .
Griffon, 490.
Griffon deBanne^ 91, 07, 400,
Grillion, 3.
Groinoz, 296.
Grossilies (église de), 309.
Gruerie, 225, 226.
Guéauville ou Gauville, 267. Guémicourt, 25.
Guérinfroid, 6, 7, 43, 44, 289,
HISTOIRE D'aUMàLE.
Guet au clocher, 273.
Gaillaiime, 314.
Guillaume, comte d*Aumale,
304, 306, 307, 308, 309 et
suiv.
Guillaume (de Forz), comte
d*Aumale, 317.
Guillaume dllarcouit, comte de
Tancar ville, seigneur du Bois
Robin, 46.
Guillaume, fiU de Baoul, séué-
chai de Normandie, 3l7.
Guillaume le Conquérant, 4 0,4 4 ,
Guillaume le Gros, comte d'Âu-
male, 308, 309,346.
Guilmelth, 459,298.
Guimerville, 25.
Guise, 2S2.
Guise (maison de), 15.
Habitants d*Aumale (noms de
divers), 77,91,94, 400,420,
425, 202 eipassim.
Halles, 466 et sniv.
Halles ;)ux graiofi.âui tanneurs,
aux sueurs , aux merciers ,
aux bouchers et autres, 467;
(droits sur les), 468 et suiv.
Voir Appendice.
Hamza, 2.
Harcourt (famille d'), 14, 15,
(Guillaume d'), 46; Harcourt,
Hardouin, 221.
Hartleur, 455.
Haudricourt (église d'), 306,
Haudricourt, receveur (comte
Haudricuria, Haudricourt, 24,
Haute justice, 23.
Hautvillers, 25. VoyezAnvilliers.
Havre, 455.
Nebdomi vîtlage, 296.
HHroïï, Î96
Helgo, al)bédeSaînt-Ouen,300.
Hélie le charbonnier, 12, 43.
Heucoiirt(de), seiguçur duMes-
nil Sigot, 232. " Hénin, 239. Henri, 227, 274.
Heuri, comte d*Eu« 303.
Henri II de Savoie, 45.
Heuri, évêquede Baveux, 347.
Henri Plantagenet, 50.
Henri, roi d'Angleterre, 294^
Héronnière (la), 234 .
Hertaut, 4 48.
Uèselle (Angoerrant), 296.
Hiesse, 425.
Hilbermesuil, 296.
Hillais, 306.
Histoire des comtes d'Aumale,
Hocquincourt, régiment, 272.
Hodeng, Hodang au Bosc, 21,
Hœsulphe de Soligné, 42.
llolderness, comté, 305.
Holker, 456.
Honfleur, 455.
Hôpital, 200.
Horcholle,94.400.
Horloge, 233.
Hostes à Auchy, 297.
Hôtel de ville, 4 03 et suiv.
Hôtel-Dieu (bois et chemin de
Houdenc, Houdeng, 24 .
Hub^ul.ohateau, tyran, 239.
JJuesCapeL, 5.
Bugueâ d'AmieD!;, archevêque
de Uouen, 8,9, 307, 309.
Hugues de Lu[i{;pèrier, 344.
ïhtgoporctUuSj â07, Huiimilie (Claude d*), 83,490,
Humbert des Rotoirs, 297.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Humbro (transit de), 306.
Huy (Manîn d*), 77.
Ile-de-France, 43.
niai, 257.
Illois, 25,346;
Impôt (assiette de r),482, 483;
(exemption d'), 499 et suiv.,
Impôt sur les aisés; 489, selon
les facultés, 210.
Impôt sur le commerce, 472 et
sniv.
Incendie, 251.
Innocent 11, 8; bulle, 9, 46.
Inondations, 254 , 252, 253.
Inscription de la prison, 408.
Inscriptions de Tnôtel de ville,
Inspecleursaux boucheries, 4 44 ;
des draperies, 1 54 .
Inspecteurs des manufactures,
Inspection, 438 et suiv.
Intendant, 473, 485, 494, 492,
256, 259, 269, 273 et suiv.
Inventaires du duché d*AumaIe,
Irrigation, 263.
Isambert, 274.
Itinéraires anciens, 4.
Jacob, 202.
Jacobins, 200.
Jacobs(Alfred),7, 49.
Jean, comte de Rieux, 244.
Jean, comte d'Eu, 343.
Jean de Ponthieu, 6.
Jean 111 de Ponthieu, 463.
JeanQeroi), 74, 475.
Jeanne ou Jebanue, fille de Philippe Hurepel et de Mahaul, 44,65.
Jefferson, 2.
Jehan, comte d*Harcourt, 74, 464,486.
Jehan de la Clique ou de Léclique, maire, 74, 220.
Jehan de Ponthieu, 65, 69, 466, 478,183,248,220,234.
Join, 4 25.
Joly, 94, 439, 440.
Joly de Fleury, 470.
Jourdain, 492.
Juré d'Aubemalle, 53 et suiv.,
Jurés, jugement parjurés même en matière civile, 218; acte de 4389, ch. v, aux Pièces . justificatives.
Juridiction, 52 et suiv., 59, 66, 67 eisuiv.
Juridiction de Thôtel de ville, 405,406.
Kenivet, 53, 76.
Labarre, 202.
Labitte, 455.
Laboissière, 21.
Lafosse, 205.
La Fresnoye, 24 ; prieuré, 22; présentation, 23 ; haute justice, 25, 27.
Lahaie (Jean de), 425.
Laine, 420.
Laines, 4 43, 454.
Lanny. 429.
Langlais Robert, 247.
Langlois, tS05.
Langlois, prêtre-clerc de TêgUse, 484.
446 niSTornK o'almalb.
Lannoy (travers de), 176.
Lepcct|delaCloiure,382eisuW.
Lepicard, seigneur du Moniîer,
Larcher,307,208, '^^S.
Larcher (Nicolas), 9l,î)i, 100.
Leprevoai,19,
larcher (Nicolaa-Rcné), 86,
Léproserie Sainl-Laxare» 72.
Lebjis,198.
Lerike (Thomas), 247,
LeberJ95, 2H.
Lerold,295,
Lebhoc, 194,267, Î69et SUIT.
Leroux, 89,
Lebun, 94, 400, 202.
Leroy, 1Î5,
Lebrun, 179*
Leteliier, 91, 100.
Le Carueniier, bailli d'Aumule,
Letûurneur, 205, 229.
Levaillant, 2i1.
^^^L LecaucUois, 190.
LevasBeur, 29, 78.
^^^H Lecinte.Voir Lecoinle.
Levasseup(doin), 307.
^^H Lederc, 91, 100, 135, 190,
Lévesque, 89.
L'huilier, 151.
^H Lecomte, 9j, 100. 1S5, i9t.
Liberté civile, 60.
Liberté [Je rindustrle» 113,114,
^^^1 Lecointe, 3S» seigneur de Mol-
^^B Ion ville et de iluiheval, Sa^
Liberté iudividuelle, 59.
Libenéa municipales, C2, 63^ 65
^^^B Leco m te , e rr eur, c'est Leco i n Le ,
ei suivantes.
Lignières, 5, ia3, 135, 169-
^^H Lecomte, 139,140.
Ligniètes(de),200.
^^^1 Leco ni pie, 206.
Lincoln (Robert, évèque de),304
^^H Lede^âé, %m.
Li&ieux, 155*.
^^P Ledoux, 89, 91, 100, â07, 359.
Lû (Saint-), 132.
Leeds. 304.
Logements et étapes, 271 et
Lefèvre, 90, 94, 207, 22S,
suiv.
Ltgendre, 89, 139, 130, 131 et
Loi criminelle, 39, 60,.
SULV'
Loisel, 239.
Léger (Saint-), 1 43.
Loncpré^Guéroutde), 68.
Législation locale, clvUe et cri-
Londe, demi Londe, 1d8. Voir
mineile, 58 etsuîv.
Serges Londres,
Legrand,â28.
Londiuières, 29.
Lelon, 20S.
Londres, serges, 121, 1S2, 123
Leloiïg(Colarl),73,
ei suiv.
Lelong (Vincent), 184,
Longpèrier, Hugues. 314.
Lematayer, subdélégué^ 150,
Lon^pré (ILtigreu de), 247. i
Longpré (Perrolin do), 73,
i.etnercbler, 220*
Longpré tl^ierrode), 247.
Lemereier (Adrien), 23S*
Lorraine (maison de), 15, 23;
Leniercier(compie de), 116*
(Charles-Claude-F rançoîs de) ,
Lemieuï, 205.
Lemolne, 94,253,
Louis [saint), 51, 79.
Lemonio (Guillaume)» 78.
Louis XUI, 272.
Lemonmer, 202-
LûtiisXIV, U1,
TABLE ALPHABÉtIQUE.
Louis XV, 98 J 36.
Louis XVI, 401, 484.
Louis XVIII, 2.
Louvetus, 305.
Lozeray (de), 39.
LucieD(SaiDt-) de Beauvais, hist.
manusc, 290; monastère,
Lucquet (Antoine), 77.
Lyon, 434.
Lyonnaise Il«, 4.
Mabillon, 5.
Machelard,409.
Magnier, 97, 400.
Magno Marches, 297.
Mahaut, 44, 54,66, 462.
Mahieu, 227, 228, 229.
Mail, 44; Grand-Mail, 44, 46, 246; Petit-Mail, 44, 247.
Maillard de Saint-Léou, 448, 449,420.
Maine (Louis-Augaste de Bourbon, duc du), 45, 74, 406, 407,465, 469,472.
Mainfroy, 220.
Maire alternaiif, 86.
Maire d*Aumale, chevalier, 74.
Mairie (abolition de la), 84, 97.
Mairie (delà), hist. du Bray Normand, 24.
Maisons qui possèdent Aumale, 43 et suiv.
Maîtresses d*école, 200. Voir Écoles.
Maîtrise, métiers, 453.
Mal, 42, 43.
Maladie contagieuse, 233.
Hallebranche, 245.
Mallet Robert, 77.
Mallum, 42, 43, 44, 247.
Malou, 277, 280.
Malroyle Chastelain, 53, 76.
Maltebrun, 35
Manasses, comte de Gévrodie,
Manchester, 304.
Mandevilie (Guillaume de), 244. Mansart (style de), 245.
Mantes, 434.
Mapeltona, 305.
Marbocurti, 294.
Marchés, 4 62 et suiv.
Marcy (de), 205.
Maréchaussée à Aumale, 27.
Maresse, 202.
Marguerite (Sainte-), paroisse,
patronage, 22 ; haute justice,
Marie-Amélie, reine des Français, douairière, 45.
Marie d'Harcoupt, 15,46.
Marie, épouse de (Charles de
Lorraine, 47.
Marie (Sainte-), paroisse, 24 .
Marly (édit de), 434.
Marmi (Robert), 345.
Marque des marchandises, 4 48
et suiv., 134, 4 35 et suiv.
Marques, 25, 46, 70.
Marseille (Oise), 255, 263.
Marteau, médecin, 277 et suiv.
Martin-au-Bosc, paroisse, 24 .
Martin d'Auchy (Saint-), abbaye
Martinière (Michaud de la), 4 54.
Masse, 205.
Mathieu, comte de Beaumont,
Mauger, 403.* Maurile, 289, 290, 297.
Maussion, intendant, 244. Mazarin (cardinal), 488.
Melsa ou Melse, 306, 307.
Melsaensis abbatia, 40.
Ménage (Cardin), 77.
Merlier, 88,89,240,214.
Mesle, Mesline, 46.
Mesnil David, 25.
Messageries, 4 39, 440.
Métiers, 62, 113, 113, 163^
Méiiar (corp» de), 43ir
Uichel(AntoLne),l9l.
Milicf^ d'Aumitle, 100, SOIS «l
SUIT
Minérales (i^aui), 277,
I Hoînes (parte d«s]^ SIS, UoiiïSon, 152.
MoDcby le preuK, 25.
Hoaiioiff^AT 39.
MoDDei, ÏS3 etsuiT, Atons iu Marqua, Uontmar-
quel, 2U, 25.
UoMS en Belmque, 131.
Monsures [de], 100* MoDinhliinf 164.
Idomillet (de],40i,24S,S55, MoDimarquet, 25, U2, Horeflu, i06.
MoHcË (doui), Hist. de BreU*
gne, U.
Horienne,i7,US,238, 229,231.
MorîtTiTie (Hilbertde), 29t;. Moriagne, 15o.
Morlemer, 29i, 31 S.
Morvillers, 21,22, 25, 316.
llouflers,3l3, 316.
Moules de fer, 219.
Moulin des chaussées, 76.
Moulin à foulon, à draps^ 116,
Moulins (banalité des), 178.
Moulins (édit de), 245.
Moure, 231.
Moulons et brebis, règlements,
Moutures, 71.
Mouy,130.
Municipale (organisation), 92,
97 et suiv.
HlSTOmS DÀUMALE.
Murailles, 249 et suit.
Musique {cûtniucUarj maître de U musique], 184, Ï33.
Nasae, 202,20S.
NeeletFierre de), 74, Nemours [d*rt»e de)^ duchesse
d^Autnale, 167. 168,169.
Nemours (tnaison de), 15 ; (dac
de], Î4i.
Nesie, 261,
Nés le Normandeuse ^ Î5, Neufdiâiel, 24, 25, 26, 74, 87,
26J,26D.(CbÀLâaa). 294.
NeuiïUer, 253.
Meustrin p(«, 304, 305, 306.
Neuville, 144, Neveiu (Pierre), 74.
Notl, 157, 15S.
Nœud (de), 125.
Normau, 294.
NonnaDaie, g, 9^28, 170, 306,
313, Normanvllle (de) de Boupiers ,
Noiaire (g:irJe-noiel d*Autnale,
son rassort, 27, Notre-Dame du Cardonnoj (chi-
pelle), 22, 70.
Noyer Robin, 220.
Noyon, 145.
Nuefvivier ou Vuivier, 53, 76.
Octroy, 196, 199 et suiv., 207
et suiv.
Odcelin ou Odeeline, 314.
Oirnival, 316.
Oise, 13, 29.
0£Bce d'auneur, contrôleur, nuif
queur, 1 1 8.
TABLE ALPHABÈTIQIJB.
Offices, 86, 93 et suiv., 209 et
suiv.
Offoy. 2.
Ogny (baron d'), 97.
Orderic Viul, 45.
Organisation municipale , 49 ,
Drivai, 21, 23, 25, U^. Jean,
(seigneur d'), 247. (Marquis
Orléans (duchesse douairière d*),
Ormesnil, 25.
Orry ou Oyry, fief 74. M. Orry,
Ou, Eu, Bresle, 45. Voir le mol
Au.
Ouel (Oudard), 220.
Pagus, pays, 8, 28.
Painel, archidiacre d'Avranches,
Paix et trêve de Dieu, 8, 79,
Palette. 166, 183, 184 et suiv.
Paris, 87. 175, 177.
Parlement, 8.
Parmentier, 116.
Paroisse Saint-Martin, 308.
Passy, 3.
Patrons^ patronages, 22.
Pauvres (administrateurs des),
Pavage des rues, 254, 256.
Peignon, 137.
Pémartin, 151, 153.
Pénitence, 106,200.
Pennerelj Jean, 77.
Penihièvre (duc de), 149, 155,
Percheron dom,292, 301.
Perigal, Jean, 109.
Pesant (Etienne), 125. Nico-
las, 125.
Perrot (Thomas), sieur Duvar-
nay, 125, 129.
Petrus (Sanctus) de Alhamàrla^
Philippe Auguste, 14, 51, 244,
Philippe , évêque de Beauvais ,
Philippe tlurepel, 1 4, 51 .
Philippe le Bel, 68.
Picard (ou le), 1 43, 1 91 . Voir le
Picard.
Picardie, 5, 13,136,438,448,
Piccadilly, 2.
Pierre, abbé, 292. 310.
Pierre (Saint-), d'Aumale, 2Sl,
Pierrecourt, 25.
Piganiol de la Force, 135.
Pilon Hugues, 247.
Place (de la). 272. Pléville (bailli de), 220.
Poids (droit de), 173 et suiv.
Poisson (vendeurs de), 476.
Poitou (le), 134.
Poix, 121, 135, 169,263.
Polypticum diœcesis rothom. ,19,
Pommeraye (dom), 49.
Pontaudemer, 155.
Ponlaudemer (assemblée à), 74.
Pont de Larche, 155.
Ponts et portes (bois pour les),
220, 249. 25Î et suiv.
Pontbieu (Anguerrantde), 292.
Ponihleu (Blanche de), 186.
Ponihieu (famille de), 44. Car-
tulaire de), 26. Topographie
de, 45.
Ponthieu, 5; (Jean de), 6, 11,
Population au moyen àg^, 343.
Population d^Aumale, 34, ^5.
Porgeron, 205.
Porte-étendard, 1 1 .
Porte des Moines, 317.
Porte Saint-Lazare, 254 et suiv.
Possession annale, 60.
Possessions de Tabbaye en Angleterre, 308.
Poste aux chevaux, 262.
Poste aux lettres, 97.
Pouillé du diocèse de Rouen^
Pouillet (calendrier de Poix),
Pourchel, Robert, 72.
Poutraincourr [de], 222.
Poyer (Adrien), sieur du Vau-
druel, 81.
Preslon, 305.
Prétoire, 106.
Prévost, 125.
Prévost, abbé, 110.
Prieurés, 22, 300.
Prison municipale^ 1 07 et suiv.
Prison préventive, 59.
Procès de Tabbaye contre les
échevins pour le bois, 23i.
Procès sur Toftice d*auneur, 418.
Procuration des habitants d*Au-
male pour aller à Tours, 68.
Promenades, 246 et suiv.
Protestants, 1 09.
Prudhommes, jurés, bonnes
gens. 218.
Puy(le), 134.
Quai resols (Guillaume), 77; (Antoine-François), 91, 94.
Quatresous, 184.
Quentin, 120, 125, 191, 202, 205, 250.
Quimperlé (abbaye), 14.
Quincampoix, 23.
Quintaine, 240 et Appendice.
Rabbe, 233.
Radou, 202.
Raleigh, 2.
Raoul, 317.
Raoul, comte de V., 300.
Ratines, 158.
Recrutement, 266, 271.
Réginald de Bathon ou Batron,
Voir Appendice
Réglementation, 419 et suiv., 122 et suiv., 126 et suiv., 142 et suiv., 156 et passim.
Reichmont, 442.
Reims, 432.
Renaud de Dammartin, 42, 44,
René, roi de Sicile, 464.
Rétonval, 25.
Retraits, 60.
Revenus et dettes de la ville, 484, 182 et suiv.
Revue archéologique» 4.
Rhin, 13.
Ricard Giflfard, 317.
Ricardo Decano, 50.
Richard deux, 10, 290.
Richard, doyen, 50.
Richard le Gondolier, 446.
Richelieu, 252.
Richomme (de), 39.
Riencourt (de), 203.
Rissa, 297.
Rivery, 70, 76,442,229,231.
Roanake, 2.
Robert, 4 0.
Robert, comte de Flandre, 300.
Robert, duc ou comte de Normandie, 300 ; duc, 304 , 302.
Robert (évéquede Lincoln), 304.
Robert Marmi, 31 7.
Roger de Bertkelaico, 297.
Roger (évéquede Séez), 347.
RoU de Dinan, 347.
Rollon, 6, 7.
Romescamps fort, 249.
TABLE ALPHABETQUE.
Roncbois(ie], 25.
Roques, 94.
Rose, 205.
Rose, Jacques, 94 , 94, 97, 4 00,
Rosée -en-Brie^ 4 45.
Rosière (foire à la], 463.
Rotois, Retoirs, 24 , 25, 479,
Rolrouy archevêque de Rouen,
Rouen, 4, 8, 9, 54,439,440,
Roupiers, 22, 23.
Roupiers (dîmes de), 34 6.
Route impériale no 29, 243,
257 et suiv.
Route no 4 5 bis, 277.
Routes nouvelles, 260.
Rues, 243 et suiv.
Rumetius, 305.
Sablonnières, 53, 76.
Saint-Benott (annales de Tordre
de, 309.
Saint-Benoft (règle de Saint-),
Saint-Germain, 239.
Saint-Germain-en-Laye, 272.
Saint-Germain (travers de), 4 76.
Saint-Lazare ( église ou chapelle), 342, 345, 346. Samt-Lazare (faubourg), 246.
Saint-Lô, 455.
Saint-Lucien de Beauvais, 300,
307 et suiv.
Saint-Martin, 342.
Saint-Martin d*Auchy, 290 et
suiv., 300, 303, 305, 306,
Saint-MarUn, foire8,i62 etsuiv.,
Saint-Maur (réformés de)^ 234.
Saint- Paul (comte de))Ânguerrant, 300.
Saint-Pierre, chapelle, 315; église, 346.
Saint-Pierre et Saint-Paul (église], 22 et suiv., 246, 247, 298, 340, 342. Description à l'Appendice.
Saint-Saturnin, 306, 346, 347.
Saint- Valéry, 455.
Saint Yves '(statue de), 407.
Sainte-Marguerite, 342. Voyez Marguerite (Sainte-).
Sainte-Marie au delà de la Bresle, chapelle, 340,344,342.
Sainte-Marie du château, 342.
Sainte-Marie, église, 340,342.
Sainte-Triniléde Gaen, 299.
Sainte Vierge, passim, et 290 et suiv.
Salmon, 425.
Saunier ou Sanyer, 406, 407,
Sanyer, 39, 488, 490,494.
Sarcus, 263.
Sarrasin (Pierre), 247.
Saturnin (Saint-), Morvillers, 24 , 23. Voir Saint-Saturnin.
Saùlnier(Adam le), 247.
Saulnier, 227.
Saunier, demoiselle, 47.
Sauvé, 90.
Savary, 424, 132, 434, 477.
Savoie (Charles-Amédée de),
Savoie (Louis de), 448, 4^9.
Savoie (maison de), 45, 448, 4 4 9; {(Henri de), 45; (Marie Jeanne de), 45, 38, 245; (madame de), 85, 244 , 252.
Sceaux, 35, 36.
Scie, 202.
Sedan, 432.
Séez, 300.
Séez (Roger, évéquede), 345.
Seguier, 429, 494,
Hmom tfkxauut.
SeIgMhiTjSl
Same-Inférieiirey S8,
Semichoo, tOf .
SemichoD (ChtflBs), 179, 488»
SamicboD (Datld), 258.
Semichoo (Françob), 77, S88,
Semiehon (Nieolil), 4 M.
Semichoo (père)^ 348.
Semichoo (Piei;re), 426.
Semichoo ^.), 239. ^
Seoarpooti 48.
Seoarpoot (seifi^eur de), 475; (VaUerde).306.
Seoarpoot, 281.
Serges, doublure», babiUemeot des troupes, 450.
Serges Âumale, 419, 420, 424, 434,434etsuiy.,436etsuiT.,
Serges façon de Londres, 4 24 , 422 etsuiy. 442 et suit. 456 el suit., privilèges, 423 et SUIT. , 4 36; subventioo pour la fabrique, .4 24.
Serges Loodres, subrogatloo aa pririlége, 129, 430 et suit.
Serlon, évèqne de Séez, 300.
Sève (de), 429.
Sibille, 34 4.
Signifer. 1 4 .
Siinou Max^ 282.
Simonnetde SaintJusl, 220.
Sipéris de Vinnevaulx, 42; roman, 4 3.
Soissons,4 45.>
Somme, 2,13, 28.
Sotte ville, 9.
Sour-Gozlau, Aumale, 2.
Sous-préfet de Neufchâtel,262.
Stanion, 2.
Stapleton, 11.
Statistique, 142, 143, 144 et suiv., 145 et suiv., 151 .
Stephanus de Albamarla, 45.
Siueries (de), 296.
Subdélégué, 208.
Sobf eotîoo poor le péiit Sitiki* Lazare, 253.
Tabellioo, ^.
Table niéodoaîeooe, 4.
Taille, impôt, 57, 62, 7f, 7.^, 498,209 etsaiv.,235.
Taille propordoooelle, 24 0.
TaQlis, 25.
TaloD,8,7; ulo, 247.
Talva, 54.
Taocarville,46.
Tanneries, 158.
Tanneurs (commerce dés), 477.
Tapette. 470 elsaiv«
Taux, toiles, fi 3.
Taxe des routes, 264 et aui? .
Tayan, 227.
Te Deum, 202.^ ^
Templiers, 68. —
Ternisien, 227.
Tertiaire (tcmrtii), J.
Theroude, 409.
Thiébaut, S8, 89.
Thierry, 484.
Thornlon, 808, 309.
Thuillier, Alexis, 91, 404 ; titres. 37, 38. 39, 40.
Timbergue, 190.
Tiremache, 233.
Tireiaine, 137, 444.
Tocc[ueville (de), 87; ancien régime, 89.
Toiles, taux, 13, 450.
Tonlieu, 306.
Toupiolte, 4 43.
Tralïeux ou Traffoux, 94, 93,
Trafous, 205, 255.
Tranchepain, 125.
Transaction de 1330 entre la ville et Tabbaye, 70, 71; dé 1343,71.
Transit de humbro, 306 .
TABLE ALPHABETIQUE.
Travers (droit de) , impôt de
transit, 174, 475» 476 et
suiv.,264,306.
Treizième (droit de), 235.
Tréport (abbé du), 22, 23 ; Tré-
port, 46.
Tripier, 485, 2U.
Trye (Jean de), sire de Fonte-
noy, 70.
Trye (Jehan de), 475, 479.
Tuiles, 4 40, réglementation,
Turgot, 209,240.
Turold,296.
Unagla, 305.
Univers pittoresque, 313.
Urivallis, Orival, 21.
Us et établissements, 58.
Usage (droit d*). 247 et suiy ,
223 et suiv., 31 3; plein usage,
22ÎVv
Val de la Haye, 24, 23,25.
Valdieu, 308, 309.
Valericus sanclus, 2 1 .
Valéry (Saint-). 21 ,23, 25, 306.
Valet, 267. ^
Vallée, 139.
VallisdeHaya, 21.*
Valognes, 455.
Valois, 434.
Valsère, 297.
Valter de Senarpont, 306.
Vaudemoni, 45, 46.
Velpers, 296.
Venel, médecin, 284.
Ver (marquis le), 302.
VeiMerie,226.
Verdier, Verderie. 227.
Vergennes(de), 404.
Verrerie, 240 et suiv.
Vevys (de),220.
Vexin, 9.
Vicomte, 8.
Vicomte de la terre d'Aumale,
Vieille Lande, 142.
Vieil-Rouen, 227, 239.
Vieux-Rouen, 21, 25, 45, 46,
4 44,4 42,261,295 et suiv.
Vileiix, 247.
Villaria, 21.
Viiledeuil,214.
Villedieu (commandeur de), 22,
Villedieu-en-montagne, 25, Villers-sur-Aumale, 21, 22,23,
Villers-sur-Foucarmont. 15,306,
Vimeu, 5.
Vin (commerce du),
Vin (vente de),
Vinevaulx. 12, 43
Virginie, 2.
Visite et marque des marchandises, 418 et suiv., 133 et suiv., 135.
Vuasseur (le), 220.
Vuaiier, 205.
Vuatier, inspecteur des manufactures, 144 et suiv., 4 44 et suiv., 448.
Vulferus,295.
Waller , archevêque d'York,
Walter, trésorier, de Rouen,
Warlesio(de), 297.
Warebemesnil, 296.
Wiforheunic, 305.
Wifornesel, 305.
WicarddeEcle, 314, 345.
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		SA VIE. — SES INSTITUTIONS

		INTRODUCTION. XXXIII

		XXX VIU INTRODUCTION

		LA GOIIMDNE AUX XV* ET XVI* SIÈCLES. BOURGAOE

		LA COMMUNE, DEPUIS LE XVII* SIÈCLE JUSQU'A LA

		LXVIII INTRODUCTION

		INTRODUCTION. LXXXIII

		INTRODUCTION. LXXXIX

		C - IlfTRODUCTION

		RELIGIEUSES DE SAINT-DOMINIQUE ET PÉNITENTS

		CXXXII INTRODUCTION

		RÉSUMÉ

		INTRODUCTION. CXXXIX

		CONCLUSION

		XI.MII i\tuoi)U<:tion

		FIN DE L INTRODUCTION

		CHAPITRE L ■ ^t

		CHAPITRE n

		AUMALE CHEF-LIEU

		CHAPITRE III

		CHAPITRE IV

		HISTOIRE D'ALIIALE. — CH. IV

		CHAPITRE V

		CHAPITRE VI

		DÉCADENCE DE LA COMMUNE

		DÉCADENCE DE LA COMMUNE

		CHAPITRE VII

		LA GOMMUNE DEPUIS LE XVI* SIÈCLE

		LA COMMUNE DEPUIS LE XVI*^ SIÈCLE

		LA COMMUNE DEPUIS LE XYI** SIÈCLE

		LA COMMUNE DEPUIS LE XVI* SIÈCLE

		CHAPITRE Vm

		ÉDIFICES MUNICIPAUX

		ÉDIFICES MUNICIPAUX

		CHAPITRE rX

		Deux des esgards seront changés chaque année

		HISTOIRE D'AUBIALB.—CH. IX

		CHAPITRÉ X

		CHAPITRE XI

		CHAPITRE Xn

		HISTOIBB D'AUMALE. — GH. XII

		QS HISTOIRE D*AUMALB. — CH. XII

		CHAPITRE XIII

		CHAPITRE XIV

		CHAPITRE XV

		CHAPITRE XVI

		H. — PRIEURÉ

		III. — ABBATE

		CHAPITRE I

		Dictionnaire publié à Philadelphie, 1S

		CHAPITRE H

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE V

		Ajchives d'Aumale. lettre M

		Parchemin aux archives d'Aumale, M

		IX. — 2 mars 4389. A tous ceux Jehan Anquetin

		CHAPITRE VIL

		X.— RÈGLEMENT DE

		Anecdotes é^Aumale, manuscrit, biblioth. de l'auteur

		CHAPITRE VIII

		CHAPITRE IX

		Archives municipales

		Archires de l'empire

		JOBERT

		Archives impériales, collection Daunou

		Et non le 98, eomme le dit à tortU Dietùmnairt de Savary

		ArchÎTes impériales

		XX.— Marly,43mai4698s

		ArchiTes impériftles, reg. K

		XXI. — Ettatdog tnÀtifTê d' Aumatif, année 4704i

		Arehi?et deU SeUte-Iaférieiire

		AïohiTet del» Seine-Inférieure

		XXV. — Etat des arts et métiers d'Aumale

		XXVIII. — ConcesiUm du droit de palette ou mesurage

		livre, et quatre deniers de chacune autre qu'elles se

		XXXI. — Document sur les dettes de la ville

		XXXIII.'Yoici maintenant TÛrét

		XXXIV. — Mémoire du »ieur Merlier

		CHAPITRE i«% — Frais d'administration, traitements

		CHAPITRE lu— Charge et entretien des bienn communaux

		CHAPITRE m. — Garde naUonak et dépemes militaires

		XXXVI.— CAorto sur le bois

		XXXVIII. — Charle sur le bois

		et d. Archirei de la ville

		Tome VI, p. 135, 150, n

		CHAPITRE XIV, Page

		CHAPITRE XV

		CHAPITRE XVI

		XLIV.— CHABTK D itTiEN^E, çom^0^^ d^^^mole

		Et fampram {AédtUon du Monastietm

		XLVII. -Bulle d'Adrien IV

		Archives départementales de la Seine-Inférieure* Copie

		XLIX.— CAarto du pape Alexandre

		L. — Charte de Guillaume, comte d'Aumale

		ET DES NOMS DE PERSONNES ET DE LIEUX CITBS DANS LB TOMS PRBMIER

		SUIT

		Voir Appendice

		CHAPITRE XVI

		Sources et licence





